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INTRODUCTION 


La  ville  de  l'Isle-de- Venise  (1)  doit  son  origine  à  une 
colonie  de  pécheurs  gaulois,  comme  nous  avons  essayé  de 
le  prouver  dans  un  travail  précédent.  De  là  ses  armoiries 
primitives  présentant,  jusqu'au  XIV'  siècle,  une  truite 
posée  en  pal.  De  là  également,  pour  les  Tlslois,  ce  droit 
de  pèche  exclusif  et  absolu  sur  tout  le  parcours  de  la  Bor- 
gne, exercé  en  dépit  de  la  vaine  opposition,  sans  cesse 
renouvelée,  des  seigneurs  riverains,  mais  emporté  dans  le 
tourbillon  de  la  tourmente  révolutionnaire. 

Quant  à  l'agglomération  première,  elle  remonte  à  l'épo- 
que où  une  division  de  Lombards,  descendue  des  Alpes, 
vint,   en  586,  sous  les  ordres  d'Âmo,  camper  à  Machao 


(1)  L'administration  des  postes  a  jugé  à  propos  de  changer  ce 
nom  si  doux  et  si  gracieux  en  celui  de  TIsle-sur-Borgue  qui,  ne 
signifiant  pas  grand  chose,  risque  au  contraire  de  prêter  matière 
à  confusion.  A  son  tour  la  compagnie  des  chemins  de  fer 
P.-L.-M.  l'a  adopté.  Elle  se  fût  chargée  de  Tinventer  s'il  n'eût 
été  déjà  mis  en  circulation,  tant  elle  sait  parfois  s'arroger  le  droit 
de  rebaptiser  et  même  de  baptiser  les  localilés  placées  sur  le  par- 
cours de  ses  lignes. 
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qu'elle  détruisit  de  fond  en  comble  (1)  avec  la  villa  que  le  pa* 
trice  Mummol  devait  à  la  munificence  du  roi  de  Burgondie 
Gontran.  Les  habitants,  s'en  étant  éloignés  à  la  h&te,  se 
réfugièrent,  un  peu  plus  au  Nord-Ouest,  dans  les  vastes 
marécages  couvrant  une  ^anda  partie  de  potra  territoire 
actuel.  Ainsi  se  créa  un  bourg  appelé  d'abord  Saint-Laurait 
et  ensuite  les  Isles  {Insulœ)^  d'où  l'Isle. 

Cependant,  aidée  de  circonstances  favorables,  l'impor* 
tance  de  ce  petit  bourg  n'avait  pas  tardé  à  s'accentuer  et 
des  populations  nombreuses  à  y  affluer.  Fuyant,  elles  aussi, 
soit  devant  les  invasions  répétées  et  les  routiers,  soit  devant 
les  bandes  de  Roger  de  Beaufort,  vicomte  de  Tnrenne,  elles 
abandonnaient  leurs  villages  détruits,  du  sol  desquels  le  soc 
du  laboureur  ramène  au  jour,  parfois  encore,  des  débris  et 
des  vestiges  de  l'occupation  gallo-romaine. 

N'est-ce  pas  d'ailleurs  aux  Romains  que  nos  pères  em- 
pruntèrent leur  régime  municipal  ?  Sa  continuation  paisible 
et  ininterrompue,  malgré  la  marche  rapide  des  événements 
politiques,  amena  la  formation  de  la  commune  dont  nul 
pouvoir  ne  put  empêcher  l'entier  épanouissement,  ni  les 
rois,  les  empereurs^  les  marquis  et  les  comtes,  ni  la  do- 
mination de  la  France  et  de  la  Papauté. 

Nommés  directement  par  le  peuple,  simples  mandataires 
de  celui-ci,  les  syndic3  ou  consuls  — ^  peu  importe  le  nom 
—  furent,  après  Dieu,  les  seigneurs  du  lieu,  au  nom  et 
pour  le  compte  de  leur  mandant.  Point  de  suzeraineté  dès 


(1)  Voir  noire  brochare  intitulée  :  Le  Machao  de  Grégoire  dt 
Tours  retrouvé,  —  Origine  et  fondation,  de  la  ville  de  Plsle. 
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lors,  parlant  point  de  vasselage  :  le  peuple  était  souverain 
et  déléguait  sa  souveraineté.  En  effet,  désireux  de  se  pré- 
munir contre  des  prétentions  seigneuriales  concurrentes  (1), 
dont  les  froissements  risquaient  de  dévenir  une  menace 
sinon  un  danger  pour  eux,  si  les  l'Islois  firent  à  l'Empire 
l'hommage  spontané  de  leur  liberté,  ils  comptaient  bien  se 
donner  non  tin  maître,  mais  un  protecteur.  Donc  nous  n'avons 
pas  plus  à  nous  arrêter  à  la  charte  de  Frédéric  II  (1235), 
qu'à  cette  donation  aux  termes  de  laquelle  les  comtes  de  For- 
calquier  et  de  Toulouse  se  cèdent  réciproquement  la  moitié  de 
la  jolie  petite  ville  de  Vlsle^  ni  l'un  ni  l'autre  de  ces  titres 
ne  pouvant  contredire  notre  assertion  qui  s'appuie  du  reste 
sur  des  documents  indiscutables,  et  les  comtes  ne  répugnant 
pas  à  Uidée  de  se  partager  la  possession  de  pays  affranchis 
depuis  longtemps  et  hors  de  leur  juridiction  ;  c'était  là 
plaisir  de  roi  pour  eux. 


(1)  Parmi  les  prétentions  seigneuriales  qui  essayèrent  dHmplan- 
ter,  dans  la  cité,  un  pouvoir  féodal  dont  la  durée  fut  éphémère, 
c'est  vrai,  nous  citerons  celles  des  Boulin,  des  Gorlant,  des  Veyrier 
et  des  Cavalier.  Aux  premiers  on  doit  la  conslruction,  vers  le  X« 
siècle,  de  ce  château-fort  dont  une  tour  unique  subsiste,  géant  décou- 
ronné par  les  âges  et  qui,  communément  appelée  Tour-d' Argent, 
porta  d'abord  et  fort  longteiiips  le  nom  de  Tour  Boutin  ;  aux  se<- 
conds  le  château-fort  qui,  placé  en  avant  de  la  porte  de  Boïgas, 
commandait  tout  le  quartier  de  Ville-neuve  ;  aux  Gorlant  une  tour 
établie  un  peu  en  arrière  de  la  porte  dite  d'Avignon,  détruite  paf 
le  peuple  et  réédifîée  quelque  temps  après,  d'où  vint  que  Tune 
des  rues  débouchant  vers  une  de  ses  faces  fut  appelée  rue  Rebou- 
tade;  aux  Cavalier  enûn  la  dénomination  de  toute  une  partie  de 
quartier  (Quartier  des  Cavaliers),  dénomination  transportée  à  la 
rue  Bsquiebo«mousco  d'autrefois  quand,  vers  1783,  on  l'agrandit 
pour  faciliter  l'accès  de  l'Hôpital  {Rue  des  Cavaliers  et  plus  lard 
Cavalerie). 
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Y  aurail-il  eu,  de  la  part  de  nos  pères,  simple  tolérance 
en  présence  d'un  fait  acquis,  y  aurait-il  eu  obligation  ma- 
jeure chez  eux  ou  pression  de  la  force,  que  l'occasion  s'offrit 
trop  facile  parfois  de  reconquérir  leur  indépendance,  si  elle 
eût  été  confisquée  réellement  au  profit  d'un  pouvoir  quel- 
conque, pour  qu'ils  ne  s'empressassent  de  la  ressaisir 
quand,  aux  prises  avec  le  Saint-Siège  et  frappé  des  foudres 
de  l'Église,  Raymond  VII  se  voyait  dépouillé  de  ses  États 
et  obligé  de  les  reconquérir  les  armes  à  la  main.  Au  con- 
traire, ils  embrassèrent  sa  cause  avec  ardeur  et  combattirent 
pour  lui  sur  maints  champs  de  bataille,  comme  ils  avaient 
combattu  déjà  pour  son  père,  lors  de  la  guerre  des  Albi- 
geois. Leur  valeur  ne  se  démentit  pas  plus  en  cette  circons- 
tance qu'en  la  précédente  :  des  monuments  écrits  sont  là 
pour  l'attester.  Néanmoins  de  ce  que,  une  fois  remis  en 
possession  de  ses  domaines,  le  comte  de  Toulouse,  en 
exemptant  les  l'Islois  à  perpétuité,  eux  et  leurs  successeurs, 
dans  toute  l'étendue  de  ses  marquisat  et  comté,  du  paie- 
ment des  leydes,  des  péages,  des  tailles  et  de  l'albergue, 
se  réserve  les  chevauchées  ou  cavalcades,  la  juridiction 
et  la  haute  seigneurie,  il  ne  faudrait  pas  déduire  la  consé- 
quence spécieuse  mais  nullement  réelle  d'une  suzeraineté 
directe.  Non,  puisque  la  juridiction  il  l'attribua  bientôt 
aux  consuls,  puisqu'il  se  refusa  toujours  à  exiger  le  serment. 
D'ailleurs,  il  comptait  sur  le  dévouement  de  la  ville  de 
risle,  plus  qu'il  ne  comptait  sur  celui  des  autres  villes  de 
ses  possessions  et  se  plaisait  à  résider  dans  ses  murs.  Il 
savait  pouvoir  compter,  en  toutes  circonstances,  sur  la  fidé- 
lité de  ses  habitants.  Une  sorte  de  pacte  moral,  fait  de 
reconnaissance  et  de  justice,  le  liait  à  eux  comme  eux  à 
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lui.  Eh  bien  !  malgré  la  générosité  sans  égale  avec  laquelle 
il  leur  dispense,  à  diverses  reprises,  les  immunités  et  les 
faveurs,  on  ne  le  voit  pas  se  hâter  d'annuler,  dans  uae  der- 
nière concession,  une  réserve  qu'on  pourrait  considérer 
comme  contradictoire  à  l'exercice  d'une  liberté  exemple  do 
toute  apparence  de  réserve,  et  la  mort  seule  l'empêcha  de 
reconnaître  et  de  déclarer  cette  liberté  d'une  manière  au- 
thentique et  complète  ut  liberiores  homines  Insalx  omne 
et  jus  suscipiant.  C'était  là  certainement  son  but  et  son 
intention  en  présence  des  difficultés  probables  de  l'avenir, 
quand,  après  lui,  son  héritage  serait  soumis  au  partage  et 
à  l'aliénation . 

On  sait  comment  la  mort  du  comte  de  Toulouse  renversa 
Tédifice  des  différentes  républiques  méridionales.  Or,  si  elle 
amena  la  chute  de  celles  d'Avignon,  d'Arles  et  de  Mar- 
seille, ici  elle  n'apporta  aucun  trouble  dans  la  paisible  pos- 
session de  droits  primordiaux,  ou  de  droits  concédés  sinon 
conquis  par  les  armes.  C'est  dire  notamment  que  nous  con- 
servâmes intacte  notre  organisation  démocratique  à  laquelle 
—  loin  d'y  toucher  —  la  Papauté  se  plut  à  ajouter,  outre  un 
nouvel  éclat,  des  faveurs  nouvelles  et  de  nouvelles  immuni- 
tés, sans  parler  de  la  franchise  de  deux  marchés  hebdoma- 
daires et  de  quatre  foires  annuelles.  Tout  cela  pour  l'hom- 
mage rendu  bénévolement.  Le  peuple  continuait  donc  à 
nommer,  en  Parlement-général,  ses  représentants  directs,  le 
capitaine-gouverneur  de  la  ville  et  les  capitaines  des  quar- 
tiers. Il  continuait  à  contrôler  les  actes  administratifs  et  la 
gestion  des  deniers  communaux;  à  présider  à  la  passation 
des  contrats,  des  transactions  et  des  comprpmis  intéressant  la 
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chose  publique;  à  ordonner  toutes  les  mesures  coucernant  la 
défense  de  ses  foyers.  En  un  mot  la  souveraineté  efifective 
lui  était  maintenue  et  ses  franchises  communales  confir- 
mées et  hautement  reconnues. 

Par  conséquent,  comment  s'étonnerait-on  de  nos  aspira- 
tions démocratiques  modernes  ?  Ne  faut-il  pas  plutôt  consi- 
dérer en  elles  le  culte,  religieusement  conservé  dans  les 
cœurs,  la  tradition  perpétuée  si  Ton  préfère,  d'un  passé  fait 
de  privilèges  et  de  libertés  sans  nombre  ? 

Dans  rinlervalle  cependant  le  développement  de  la  ville 
avait  atteint  son  apogée.  On  était  déjà  loin  de  Tépoque  où 
ses  murailles  englobaient  simplement  l'espace  de  terrain  cor- 
respondant à  notre  quartier  actuel  de  Ville-Vieille.  Un  sur- 
croît d'habitants  avait  nécessité  d'abord  l'établissement  d'un 
nouveau  quartier,  appelé  Ville-Neuve  à  cause  de  cela  (1). 
L'enceinte  s'agrandit  alors  et  vint  se  relier  à  ce  château- 
fort,  à  l'abri  duquel  se  dressa  l'église  et  dont  une  tour 
a  survécu,  malgré  les  injures  du  temps,  edax  rerum, 
comme  afin  d'en  indiquer  aux  âges  futurs  l'importance  et 
la  solidité.  Puis  Raymond  VII  ordonna  d'augmenter  son 
périmètre,  égal,  dès  ce  moment,  à  celui  de  nos  quais  d'au- 
jourd'hui et  comprenant  quatre  portes,  toutes  munies  de 
sarrasines,  toutes  défendues,  en  avant,  par  des  bastions,  et 
décote,  par  une  tour  placée  invariablement  à  droite  quand 
elles  n'en  avaient  pas  une  seconde  à  gauche,  ou  encore 

(l)  Ville-Neuve  ou  Boïgas. 
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quand  elles  ne  s'ouvraient  pas  dans  une  tour  (1).  Inutile  de 
parler  des  poternes  dont  celle  appelée  le  Portalet  doit  être 
considérée  comme  la  plus  importante  (2). 

Vue  de  Textérieur,  la  ville  de  Tlsle  présentait  alors  un 
spectacle  grandiose  et  vraiment  imposant  avec  ses  remparts 
d6  dix  môtr^  de  hauteur  sur  plus  de  deux  mètres  d'épais- 
seur,  couronnés  de  garde*corps  formant  saillie  et  hérissés  de 
créneaux  rectangulaires  percôs  eux-mêmes  de  longues  arche- 
res.  Les  mâchicoulis  étaient  réservés  aux  moucharabis  des 
portes  et  casiels,  à  cause  de  leur  utilité  tout  à  fait  contes- 
table autre  part,  en  présence  soit  de  la  profondeur  et  de  la 
largeur  des  fossés,  soit  de  la  faciUté  d'inonder  les  abords 
de  la  place.  Quant  aux  garde-corps  ils  reposaient  unique- 
ment sur  une  sorte  de  corniche  à  boudin  continue  et  portée 
sur  des  consoles  à  cube  régulier.  Ajoutons  en  outre  que 
cinq  tours,  établies  en  dedans  de  l'enceinte,  la  dominaient  : 
la  tour  Gorlant,  en  arrière  de  la  porte  dite  d'Avignon  ;  les 
tours  Serramali  et  de  l'arsenal,  à  côté  de  la  maison-com- 
mune; la  tour  Boutin,  sur  la  place  publique  ;  et  la  tour  de  la 
Gâche,  servant  de  clocher  à  l'église. 

C'est  à  Tabri  de  ces  murailles  et  de  ce  système  de  défense 
que  nos  pères,  fidèles  toujours  aux  souverains  du  Comtat 


(1)  Plus  tard,  ee  système  fut  modifié  quand  on  construisit  des 
portes  monumentales  faitef  plutôt  pour  le  plaisir  des  yeux  que 
dans  un  but  de  défense.  Toutefois  on  ne  changea  rien  ni  à  celle 
de  Boïgais,  qui  continua  à  s'ouvrir  dans  une  tour  flanquée  do  deux 
autres  tours  cairrées,  ni  à  celle  de  Ville-ViciUe^percée  dans  une 
tour  carrée  aussi . 

(2)  Au  XV®  siècle  le  Portalet  devint  une  porte  proprement  dite 
(|u'on  agranjlH  encore  vers  la  fin  du  XVIP  siècle. 
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purcnl  se  rire  des  tentatives  avortées  du  baron  des  Adrets^ 
lors  des  guerres  de  religion.  Le  patriotisme  d'une  popula- 
tion libre  et  abandonnée  —  comme  conséquence  de  ses  pri* 
vilèges  et  libertés  — à  ses  propres  forces  ainsi  qu'à  ses  res- 
sources personnelles,  sous  le  commandement  d'un  capitaine 
issu  de  race  noble  et  annuellement  élu,  s'affirmait  dans  des 
circonstances  plus  difficiles  que  jamais,  et,  Tinitiative  consu- 
laire aidant,  cette  population  pouvait  désormais  défier  les 
efforts  de  n'importe  quel  ennemi. 

Aux  troubles  civils  et  religieux  du  XVI®  siècle  vint  heu- 
reusement succéder  une  longue  tranquillité. 

La  ville  de  Tlsle  s'endormit  paisiblement  alors  sous  la 
bénévole  administration  des  vice-légats  ;  elle  fut  éveillée 
par  le  tocsin  révolutionnaire . 


Enclavé  dans  le  royaume  de  France  et  dépendant  d'un 
gouvernement  éloigné  dont  les  représentants  locaux  lais- 
saient à  peine  sentir  aux  populations  le  frein  d'une  autorité 
toute  paternelle,  le  Comtat  fut  le  premier  pays  à  offrir,  en 
1789,  le  douloureux  spectacle  de  la  guerre  civile.  Des  agi- 
tateurs, que  soudoyait  d'une  part  l'Assemblée  constituante 
française  et  que  poussaient  de  l'autre  des  étrangers  sans 
aveu  aux  gages  des  sociétés  secrètes,  y  établirent  de  bonne 
heure  le  règne  sanglant  de  l'anarchie.  Aussi  «  la  crise  y 
fut-elle  plus  violente  et  sa  révolution  y  éprouva-t-elle  des 
convulsions  plus  terribles  qu'ailleurs,  »  comme  ne  craignit 
pas  de  l'avouer  plus  tard^  l'un  des  principaux  acteurs  du 
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drame  néfaste  de  cette  époque,  Bruny,  dont  le  témoignage 
ne  saurait  être  suspect  (1). 

Et  cependant  nul  État  n'était  mieux  favorisé  sans  doute 
sous  le  double  rapport  des  libertés  publiques  et  de  Taisance 
matérielle.  Mais  d'abord  l'antagonisme  des  idées  entre  les 
différentes  classes  de  la  société,  fomenté  par  les  émissaires 
du  parti  avancé  de  Paris,  l'ambition  ensuite  et  la  cupidité 
de  certains  individus  jointes  à  une  sorte  d'esprit  d'insubordi- 
nation, d'opposition  plutôt  et  d'amour  de  changement,  pui- 
sés dans  les  théories  du  philosophisme,  favorisèrent  bientôt 
les  menées  des  factieux  dont  cette  contrée  devint  la  proie. 
Dès  lors  chacune  de  nos  localités  eut  à  subir  sa  part  pro- 
portionnelle de  troubles,  de  perturbations  et  de  deuils: 
Bédouin  et  l'isle  surtout. 

Dans  cette  dernière  ville,  quelques  habitants  d'origine 
étrangère,  soudoyés  et  poussés  par  des  émissaires  avigno* 
gnais,  comme  ceux-ci  l'étaient  déjà  par  des  meneurs  pari- 
siens, essayèrent  de  rompre  l'harmonie  de  notre  existence 
municipale  si  calme  et  si  paisible.  Ils  réussirent  dans  leurs 
coupables  entreprises  et,  s'ils  durent  parfois  rentrer  dans 
l'ordre,  ils  n'en  gagnèrent  pas  moins  à  leur  cause  certains 
l'islois  ambitieux  et  avides  de  lucre.  Ceux-ci  devinrent 
à  leur  tour  les  apôtres  du  pillage  et  de  la  dévastation,  les 
prédicants  de  l'insurrection,  du  brigandage  et  de  l'assas- 
sinat. 

En  présence  de  pareils  excès,  contre  lesquels  les  délégués 


(1)  Mémoire  Juslif.,  à  la  biblioib.  du  Musée  Galvet,  t^ièces  sur 
Avignoth  colleclion  in-.8*. 


Digiti 


zedby  Google 


dtt  pouvoir  papal  ~  le  Rectenr  da  Cooitatet  le  Vice-Légat 
d'AvigQon —  se  montraient  incapables  de  la  protéger,  la 
mcuorilé  de  la  population  finit  par  se  jeter  dans  les  bras  de  la 
France  et  par  opinar  en  faveur  de  la  réanicm  à  l'empire 
français,  d'où  un  principe  d'autorité  dix  fois  séculaire  sau* 
vegarderait  ses  intérêts  et  ses  antiques  libertés.  Un  cruel 
démenti  ne  tarda  pas  à  lui  être  infligé. 

L'année  1793  s'ouvrit  en  effet  par  l'exécution  de  Louis  XVI 
et  la  Révolution  inaugura  le  règne  de  l'audace.  Le  Midi 
ae  fut  pas  le  dernier  à  s^émouvoir.  Échappén  à  la  proscrip* 
tion,  les  Girondine  le  soulevaient.  Ils  voulaient  —  la  chose 
paraît  aujourd'hui  démontrée  -«-*  scinder  la  France  en  repu* 
bloques  fédératives  dont  Marseille,  Lyoù,  et  Bordeaut  ftu* 
raient  été  les  chefs-lieux, 

L'Jste  crut  alors  ponroir  ressaisir  le  coiirs  de  ses  desti- 
nées traditionnelles  interrompues  depuis  qoatr&  années  et 
prit  résolument  parti  po«tr  la  fédération  ^qui  comptait  ren- 
verser la  Convention  et  étouffer  dans  son  antre  l'hydre  de 
l'anarchie.  Troublée  de  plu»  en  plus  dans  ses  habitudes  et 
ses  privilèges,  depuis  les  premiers  éclats  de  l'orage  révo- 
tntioanaire,  cité  libre  el  autonome  jusque  là,  elle  se  fit  illu- 
sion assurément  sur  la  réstotance  qu'elle  pouvait  offrir  par 
sa  pofttiofi  et  par  l'ardeur  de  ses»  habitants.  Le  passé  lui 
semblait  être  m  ffféme  temps  le  garant  du  présent  et  le 
gage  de  l'avenir.  Hélas  !  les  troupes  républicaines  s'ewpa- 
rèrent  de  la  viUe,  la  livrèrent  au  pillage  et  promenèrent 
dans  sesr^murs  la  torche  incendiaire,  sans  parler  des  atten- 
tats de  toute  nature  qu'elles  se  plurent  à  y  commettre.  Puis 
ies  écfiafauds  se  teignirent  du  sang  de  ses  défendeurs  et  les 
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prisons  regorgèreat  de  malheureux  captifs  dont  le  seul  crimô 
était  d'avpir  iuutilemeat  chercha  à  opposer  une  digue  aux 
lEKDpiétements  jacobins.  L'incarcération,  dans  les  prisons 
d'Avignon  et  dans  celles  des  départements  limitrophes,  de 
douze  cent  trente-trois  Tlslois,  malheureuses  victimes  desti- 
nées aux  immolations  journalières  de  la  Terreur,  marquè- 
rent la  défaite  du  fédéralisme  et  le  triomphe  du  Comité 
de  salut  public* 

Nous  venions  raconter  simplement  l'épisode  du  siège  de 
risle  par  les  AUobrogea  et  par  les  Montagnards  comtadins, 
lorsque  la  découverte  d'un  document  de  Tépoque  où  se 
trouvait  indiqué  ce  chiffre  de  prisonniers  nous  obligea  d'é- 
largir notre  cadre  et  d'étudier  les  causes  et  les  conséquences 
du  siège  lui-même,  en  apportant  de  nouveaux  matériaux  à 
l'histoire  de  la  Révolution  du  Comtat,  restée  incomplète  sous 
1»  plume  de  MM.  André,  Soulier  et  de  BeaumeforU 

Tous  les  détails  que  nous  rapportons,  et  diont  mm  garan* 
tissons  l'authenticité,,  sont  empruntés  aux  sources  premières; 
ils  sont  établis  sur  les  docum^ents  authentiques,  inédits  pciur 
le  plus  grand  nombre,  entre  autres  sur  les  volumineux  dos- 
siers du  tribunal  révolutionnaire  d'Orange,  inoonnus  de  tous 
les  auteurs  qui  ont,  avant  nous,  parlé  de  la  Révolution  dans 
le  département  de  Vaucluse,  Ce  n'est  point  ici  une  œuvre 
de  pamphlétaire.  Notre  unique  intention  a  été  de  prendre 
l'histoire  sur  le  vif,  l'histoire  d'une  époque  emplie  de  tiis* 
lusses,,  de  larmes  et  de  sang.  On  voudra  bien  y  reconnaître 
un  patriotisme  ardent  dégagé,  par  son  ardeur  même  et  sa 
sincérité  douloureuse,  de  toute  pensée  qui  lui  soit  étrangère. 

La  divergence  des  sentiments  émis  sur  ies  différents  faits 
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relatifs  au  fédéralisme  et  à  la  Terreur  et  sur  leur  origine  ; 
les  éloges,  le  blâme  que  chaque  écrivain  a  pu  donner  à  tel 
ou  tel  acte  public,  suivant  son  opinion  ou  suivant  les  im- 
pressions transmises,  nous  ont  fait  une  rigoureuse  loi  de  ne 
rien  avancer  que  preuves  en  main. 

D'ailleurs,  afin  d'attacher  plus  d'autorité  à  ce  quQ  nous 
devons  exposer,  nous  mettons,  le  plus  souvent  possible,  le 
texte  officiel  des  pièces  originales,  à  la  place  d'une  froide 
analyse,  et  des  pièces  justificatives  corroborent  ensuite  notre 
récit.  Par  ce  moyen,  transporté  en  quelque  sorte  sur  le  théâ- 
tre des  événements  par  ceux  là-mêmes  qui  en  furent  auteurs 
ou  témoins,  le  lecteur  les  voit  avec  cette  couleur  vive 
et  généralement  saisissante  de  l'actualité  dans  sa  sombre 
énergie  et  dans  sa  fréoétique  exaltation. 

Il  ne  sera  point  inutile,  nous  semble-t-il,  d'indiquer,  à 
cette  place,  Torigine  du  mot  Allobroge,  qui  revient  fré- 
quemment sous  notre  plume.  Ce  mot,  les  habitants 
de  nos  contrées,  pour  lesquels  il  est  resté  le  syno- 
nyme de  barbare,  de  brigand  et  de  Vandale,  cherchent 
à  l'expliquer  en  recourant  d'habitude  aux  étymologies  les 
plus  fantaisistes. 

Ancien  peuple  guerrier  de  race  celtique,  les  Allobroges 
habitaient,  avant  la  conquête  romaine,  le  pays  compris 
entre  Genève  et  le  Rhône,  dont  furent  ensuite  formés  la 
Savoie  et  le  Dauphiné,  Leur  nom  primitif  était,  depuis 
longtemps,  tombé  dans  le  domaine  de  l'oubli,  quand  il  eut 
le  triste  privilège  de  reparaître  à  l'époque  la  plus  troublée 
sans  contredit  de  notre  grande  histoire. 

Lorsqu'on  1792,  le  roi  de  Sardaigne,  duc  de  Savoie, 
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se  mît  en  hostilité  ouverte  avec  la  France,  les  Savoi- 
siens  qui  se  trouvaient  à  Paris,  heureux  soit  de  faire  de  loin 
opposition  au  souverain,  soit  de  manifester  à  leur  manière 
leurs  sympathies  pour  le  peuple  français,  fondèrent,  sous  la 
dénomination  de  Club  des  Allobroges,  un  centre  de  réunion 
et  d'action  tout  à  la  fois  où  ils  se  préparèrent  à  jouer  un  rôle 
dans  notre  Révolution.  L'Assemblée  nationale  leur  accorda 
même  Tautorisation  de  former  la  légion  des  Allobroges  et 
celle-ci,  composée  d'infanterie,  de  cavalerie  et  d'artillerie, 
après  avoir  pris  part  à  la  journée  du  10  août,  fut  envoyée 
réprimer  l'insurrection  fédéraliste. 

Nous  ne  terminerons  pas  ces  lignes  préliminaires  sans 
remercier  les  personnes  qui  ont  bien  voulu  nous  aider  dans 
l'accomplissement  de  notre  tâche  patriotique.  Qu'il  nous 
soit  donc  permis  d'exprimer  tout  particulièrement  notre 
reconnaissance  à  M.  Rousset,  ancien  inspecteur  des  fo- 
rêts, auquel  nous  devons  la  belle  carte  jointe  à  cette 
étude  et  représentant  la  ville  de  l'Isle  telle  qu'elle  était 
à  la  fin  du  XVIIP  siècle  ;  à  MM.  Souchon  et  Chambeau, 
greffiers  en  chef  des  tribunaux  de  Carpentras  et  d'Avi- 
gnon, pour  l'empressement  avec  lequel  ils  nous  ont  permis 
de  fouiller  dans  les  dossiers  confiés  à  leurs  soins  ;  à 
MM.  Deloye  et  Barrés  enfin,  les  conservateurs  des  biblio- 
thèques Calvet  et  d'Inguimbert,  dont  tout  le  monde  sait 
l'extrême  obligeance  et  le  profond  savoir. 

Peut-être  les  matériaux  mis  à  notre  disposition  au- 
raient-ils pu  être  mieux  utilisés  sous  la  plume  d'un  pu- 
bliscite  ou  d'un  historien  plus  autorisé  que   nous,  mais 
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nul,  à  notre  place,  —  nous  ne  craignons  pas  de  Tavoner, 
—  n'eût  écrit  avec  autant  de  bonne  foi  et  d'impartialité^ 
encore  moins  avec  autant  de  patriotisme. 
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LE 

FÉDÉRALISME  ET  LÀ  TERREUR 

A  L'ISLE  (VAUCLUSE) 


C'était  en  1793. 

Coalisés  contre  la  Convention  qui  avait  inauguré,  par  un 
meurtre  sans  précédent  dans  les  annales  de  l'histoire  fran- 
çaise, un  nouvel  ordre  social,  les  habitants  de  la  Provence, 
du  Comtat,  du  Languedoc  et  du  Dauphiné,  la  Qironde, 
risère,  le  Rhône,  le  Rhône-el-Loire,  le  Calvados,  soixante- 
dix  départements  s'insurgeaient  contre  la  Révolution.  Ils 
se  levaient  pour  opposer  une  digue  aux  empiétements  jaco- 
bins et  venger  l'inviolabilité  de  la  représentation  nationale 
outragée.  Pour  eux,  depuis  les  attentats  du  31  mai  et  du 
2  juin,  la  Convention  représentait  non  la  République,  mais 
une  faction  usurpatrice  bien  capable  d'anéantir  les  lois, 
après  avoir  anéanti  la  liberté.  Il  n'y  avait  plus  de  majorité 
pour  rendre  les  décrets  ;  les  tribunes,  soudoyées  pour 
étouffer  la  discussion,  concentraient  la  volonté  générale 
dans  une  minorité  marchant  à  grands  pas  à  la  tyrannie. 

Or,  Lyon  donnant  le  signal  de  l'insurrection,  les  autres 
départements  armèrent  leurs  cohortes.  Un  pacte  de  fédéra- 
tion les  unissait  entre  eux. 

Les  intérêts  paralysés,  le  commerce  détruit,  la  sécurité 
éteinte,  les  principales  villes  commerçantes  menacées  de  la 
ruine,  il  n'en  fallait  pas  tant  pour  créer  des  ennemis  nom- 
breux et  puissants  à  la  Convention  et  réveiller,  d'un  seul 
coup,  les  espérances  monarchiques  et  fédéralistes. 
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Comment  s'étonner  alors  si  l'esprit  de  révolte  fut  prompt 
à  gagner,  de  proche  en  proche,  tout  le  déparlement  des 
Bouches-du- Rhône,  y  compris  le  ci-devant  Comtat  où  la 
majorité  de  la  population  regrettait  plus  que  jamais  le  gou- 
vernement^ paternel  des  Papes  ? 

•Jloj'âli^tes^  fidèles  au  culte  des  principes,  républicains 

I^flisâfls 'dé*  réformes  basées  sur  le  droit  légal  et  non  d'une 

/.rêy'cifiiiqû^i^I^^u'on  la  voyait  s'affirmer  maintenant,  s'en- 

*fdlaiênt  d'un  commun  accord  pour  prendre  part  à  la  lutte 

contre  la  Montagne. 

D'un  bout  de  la  France  à  l'autre  une  généreuse  indigna- 
tion répondait  à  l'appel  des  Girondins  proscrits. 

Le  plan  concerté  entre  tous  les  départements  coalisés 
présenta,  dès  le  début,  des  chances  de  réussite  autrement 
sérieuses  que  celui  qui,  trois  ans  auparavant,  avait  échoué 
au  camp  de  Jalès.  Trois  armées  —  dont  la  première  par- 
tirait de  Marseille,  la  seconde  de  Toulouse  et  la  troisième 
de  Bordeaux  —  devaient  se  réunir,  avec  les  volontaires 
de  l'Ardèche,  au  Pont-Saint-Esprit,  militairement  occupé 
déjà  par  un  bataillon  du  Gard  retranché  dans  ses  murs, 
donner  ensuite  la  main  aux  Lyonnais  auxquelsse  joindraient 
les  volontaires  de  l'Est  et  du  Centre  et,  finalement,  mar- 
cher sur  Paris. 

Au  commencement  de  juin  une  sorte  d'activité  fiévreuse 
régnait  partout  dans  les  sections.  On  s'organisait  en  vue 
d'une  démonstration  prochaine,  et  Marseille  prenait  la  tète 
du  mouvement  avec  Pelissane. 

Lorsque,  un  an  auparavant,  les  sections  remplacèrent 
les  districts^  substitués  eux-mêmes  aux  quartiers,  comme 
division  des  villes,  à  l'exemple  de  lacapitale,  nul  ne  se  serait 
douté,  à  cause  de  leur  esprit  premier,  de  les  voir  se  trans- 
former si  vite  en  un  foyer  de  contre- révolution.  Et  cepen- 
dant n'avait  pas  tardé  d'y  dominer,  prêt  à  adopter  le  nouveau 
programme  marseillais,  l'élément  modéré,  surtout  féléraent 
réactionnaire  qui  étouffa  bientôt  l'élément  sans-culotte. 
Leurs  assemblées  n'avaient  aucun  caractère  de  permanence 
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et,'  dans  le  priacipei  on  s'y  occupait  d'une  façon  à  peu 
près  exclusive  des  aOaires  locales^  en  attendant  que  les 
questions  politiques  primassent  les  autres  ;  néanmoins  elles 
étaient  fréquentes,  afin  de  ne  pas  laisser  les  citoyens  trop 
longtemps  isolés  entre  eux,  trop  longtemps  privés  d'une 
direction.  Au  premier  signal  donc  ceux-ci  se  trouvaient 
rassemblés,  et  cette  facilité  de  les  réunir  en  un  instant,  pour 
ainsi  dire,  amenait  bien  souvent  des  résultais  inattendus  et 
parfois  inespérés. 

Ayant  ainsi  la  majorité  dans  les  sections  le  fédéralisme 
les  plaça  sous  Tautorité  d'un  groupe  directeur,  d'un  Comité- 
général  à  côté  duquel  fonctionnaient  des  Comités  d'inspec^ 
lion  sans  attributions  nettement  définies,  en  dehors  d'un 
rôle  prépondérant  à  exercer  sur  les  Comités  secondaires  des 
localités  voisines. 

Pareille  organisation  pourtant  ne  s'appliquait  qu'aux  pays 
les  plus  importants,  qu'à  ceux  où  la  ligue  comptait  le  plus 
d'adhérents. 

De  ce  nombre  était  l'Isle  dont  le  Comité-général  des  sec- 
tions, de  même  que  le  Comité  d'inspection,  allait  avoir  pour 
président  Jean-Joseph-François  Bonnet  (1),  pour  vice-pré- 
sident Pierre  Milon,  et  pour  secrétaire  Barthôlemi-Joseph 
Tibaudy  homme  de  lois. 

Cité  des  privilèges  et  des  franchises,  avons-nous  dit 
ailleurs  (2),  cité   des  idées  éminemment  libérales  où  la 


(1)  Néle  21  février  1747  à  risleoùil  décéda  le  12  octobre  1836, 
M.  Bonnet,  avocat  au  Parlement  de  Provence  cl  notaire  dans  son 
pays  natal,  obtint,  en  1778,  après  une  lutte  de  six  années  avec  la 
noblesse  el  la  bourgeoisie,  Témancipalion  polilique  des  artisans 
Plslois,  par  la  création  d'un  troisième  consul  pris  dans  leurs  rangs 
et  leur  admission  aux  conseils  de  la  ville.  Ces  longs  débats  ^  dont 
nous  aurons  peut-être,  un  jour,  occasion  de  parler  —  s'étaient  dé- 
roulés tour  à  tour  par  devant  les  cours  d*Avignon,  de  Rome  et 
d'Âix  ;  ils  avaient  fait  briller  d'un  nouvel  éclat  le  beau  talent  des 
avocats  Porlalis  et  Siméon. 

(2)  Le  Machao  de  Grégoire  de  Tours  retrouvé,  —  Origine  et 
fondation  de  lavitk  de  Liste.  (Garpentras,  Tourrelte,  1882,  in-18 
de  32  p.  p.  37.) 
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commune  s'administrait  elle-même,  d'après  le  principe 
municipal  libre  et  démocratique,  —  quoique  placée  sous  le 
contrôle  nominal  d'une  autorité  pondératrice  à  peine  sen- 
sible,—  où  l'aristocratie,  la  bourgeoisie  et  le  peuple  s'étaient 
facilement  habitués,  pendant  la  longue  succession  des 
siècles  antérieurs,  à  vivre  d'une  vie  de  liberté  en  plein 
épanouissement,  sous  Tautorilé  équitable  et  tutélaire  du 
Saint-Siège  (1),  la  ville  de  l'Isle,  qui,  de  tout  temps,  s'était 
montrée  prête  à  courir  aux  armes  pour  défendre  cette  même 
liberté,  pouvait-elle  ne  pas  devenir  un  centre  de  résistance 
et  d'action  tout  à  la  fois,  indiqué  comme  une  des  barriè- 
res à  élever,  dans  la  région,  contre  les  agissements  d'un 
pouvoir  irresponsable  et  agitateur  ? 

Le  Comité  général  de  Marseille  le  comprit  tellement  qu'il 
se  mit,  de  bonne  heure,  en  communication  directe  et  cons- 
tante avec  les  personnes  désignées  pour  composer  celui  de 
risle,  dont  il  comptait  faire  la  tète  et  Tàrae  du  fédéralisme 
dans  le  Comtat  tout  entier.  Même  il  leur  envoya  un  demi- 
bataillon  d'Aix,  gagné  au  parti  des  sections,  afin  de  les 
appuyer,  par  des  baïonnettes,  le  cas  échéant,  —  quand  il 
serait  ouvertement  constitué,  —  dans  les  mesures  qu'elles 
auraient  à  prendre  pour  les  besoins  delà  cause  commune. 
Cet  envoi  ne  se  fit  pas  sans  protestation  de  la  part  des 
administrateurs  du  district  de  Vaucluse,  imbus  des  idées 
dominantes  d'alors  et  inquiets  sur  le  lendemain  : 


(1)  Les  libertés,  privilèges  et  franchises  dont  jouissaient  les 
l'Islois  attiraient,  dans  leur  ville,  un  nombre  considérable  d'é- 
trangers, désireux  de  s'y  fixer  et  de  profiter  ainsi  de  pareils  avan- 
tages. Mais  on  sut  s'opposer  à  leur  admission  trop  facile  comme 
citadins  ir\sulaires.  C'était  justice  ;  n'ayant  pas  été  à  la  peine,  pour 
la  conquête  de  ces  libertés,  pouvaient-ils  prétendre  à  l'honneur? 
En  tout  cas,  pour  être  admis,  il  fallait  une  moralité  reconnue, 
pratiquer  la  religion  calholique  -^  avec  exception  toutefois  en  fa- 
veur des  Juifs,  qui  formaient  une  communauté  à  part  dans  la  com- 
mune,— verser,  dans  la  caisse  des  établissements  charitables,  une 
redevance  proportionnée  à  la  fortune.  Les  ouvriers  seuls  furent 
exemptés  de  cette  redevance  à  certaines  époques,  lorsque  leur 
corps  de  métier  n'était  pas  représenté  dans  la  ville. 
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«  Citoyens  magistrats,  écrivaient-ils  aux  membres  de 
«  la  municipalité  Tisloise,  à  la  date  du  9  juin,  c'est 
€  avec  surprise  que  nous  apprenons  dans  le  moment 
€  qu'il  se  trouve  dans  votre  ville  une  force  armée  étran- 
€  gère  à  ce  district,  nous  vous  envoyons  un  gendarme 
«  pour  que,  lettre  reçue  et  par  le  retour  dudit  gendarme, 
«  vous  nous  instruisiés  d'où  ils  sont,  par  quelle  réquisition 
«  et  par  quel  ordre  cette  troupe  est  actuellement  chés  vous 
«  afin  que  nous  puissions  voir  ce  que  nous  avons  â  faire, 

«  Nous  sommes  bien  cordialement  les  administrateurs, 
«  Signés:  EscofBer,  Bruny,  JuUian,  Darmagnac  (t).» 

Issue  des  voles  d*une  minorité  infime,  la  municipalité 
répondit  à  cette  lettre  par  des  phrases  absolument  éva- 
sives.  Selon  elle,  ces  troupes  venues  de  l'ancienne  capitale 
de  la  Provence,  Tintéfèt  de  la  sécurité  publique,  en  faveur 
d'une  ville  actuellement  privée  de  toute  garnison,  avait 
engagé  sans  doute  les  administrateurs  du  département  à  les 
envoyer.  En  réalité  elle  comptait  se  servir  d'elles  au  profit 
de  son  maintien  à  la  mairie  :  c'est  ce  qu'on  aurait  pu  lire 
entre  les  lignes.  Voilà  pourquoi  sans  doute  elle  décida  de  leur 
allouer  un  supplément  de  solde  ;  mais,  les  finances  étant 
obérées,  force  fut,  si  l'on  voulait  recourir  à  un  emprunt  pour 
cela,  de  solliciter  Tautorisation  des  sections,  dont  nous  con- 
naissons Tesprit  et  qui  l'accordèrent  avec  grand  empres- 
sement (2).  Ses  calculs  étaient  déjoués  sans  qu'elle  s'en 
doutât,  ils  le  seront  davantage  plus  tard,  comme  nous  allons 
le  voir  ;  examinons  d'abord  dans  quelles  conditions  et  par 
quel  élément  électoral  elle  avait  été  placée  à  la  tète  du  pays. 

Des  intrigues  locales,  suscitées  par  le  parti  Tournai  et 
les  patriotes  d'Avignon,  avaient  bien  pu,  dès  les  premiers 
coups  du  tocsin  révolutionnaire,  provoquer  à  Tlsle  une 
agitation  factice  ;  les  armes  du  Pape  avaient  bien  pu  dispa- 


(1)  Pièce  de  nos  collections. 

•{%)  Voir,  à  4a  fia  du  volume,  la  Pièce  justificative  n*  1  a. 
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rattre  des  portes  et  faire  place  momentanément  à  ceHes  ce 
France,  bien  avant  l'annexion  définitive  du  Comtat  (1)  ; 
•  les  satellites  de  Jourdan  Coupe-Tète  avaient  bien  pu  y 
rencontrer  quelques  partisans,  y  obtenir  des  subsides,  y 
enrôler  de  force  des  recrues  (2)  :  les  choses  ne  tardèrent 
pas  à  rentrer  dans  Tordre,  en  présence  des  excès  commis, 
tant  à  Avignon  qu'à  Cavaillon,  excès  dont  on  redoutait  à 
juste  titre  le  contre-coup  fatal.  Depuis  lors  cependant  un 
mauvais  levain  se  mit  à  fermenter  sourdement,  qu'allaient 
bientôt  pétrir  au  grand  jour,  pendant  plus  d'une  année, 
cinq  ou  sixl'Islois  embrigadés  sous  la  bannière  des  braves 
brigands  avignonais. 
Laissons^  pour  un  instant,  la  parole  à  Soulier  (3)  : 

«  La  ville  del'lsle,  qui  comptait  peu  d'agitateurs  dans  ses 
«  murs,  jouissait  d'assez  de  tranquillité,  grâce  à  lin  déta- 
xe cheraent  de  dragons  qui  y  étaient  provisoirement  en  dépôt. 
«  Ce  détachement  reçoit  l'ordre  de  se  mettre  en  route  et 
«  se  dispose  au  départ  (4),  dans  le  même  moment  qu'un 


(1)  Au  sujet  dé  la  pose  des  armes  sur  les  portes  de  la  ville,  voir 
Pièce  justificative,  n°  l  6 

(2)  Ces  braves  brigands  avignonais  —  c'est  le  nom  qu'ils  se 
donnèrent  eux-mêmes  —  pillèrent  et  incendièrent  les  granges;  ils 
se  firent  héberger  dans  les  maisons  de  la  ville  où  ils  s'installèrent 
en  maîtres  pendant  plusieurs  jours,  tenant  sous  leur  main  les 
autorités  municipales  auxquelles  défense  fut  faite  de  franchir  les 
portes. 

(3)  HisL  de  la  Rév.  d'Avignon,  t.  I,  p.  238. 

(4)  C'est  le  4  juillet  (1791)  que  le  commandant  de  ce  détachement 
reçoit,  de  la  part  du  général  commandant  d'Avignon,  Tordre  de  se 
retirer  avec  sa  troupe  dès  le  lendemain.  A  cette  nouvelle,  les  ha- 
bitants, redoutant  d'être  de  nouveau  plongés  dans  les  horreurs  de 
la  guerre  civile  qu'ils  ont  éprouvées  depuis  peu,  se  perlent  en  foule 
â  ITIôtel-de- Ville.  Le  conseil  municipal  est  assemblé  ;  il  décide, 
pour  donner  satisfaction  à  la  population  et  pour  la  tranquilliser,  de 
députer  deux  de  ses  membres  auprès  du  général,  afin  de  le  supplier 
de  maintenir  les  dragons  à  llsle.  MM.  Seux  et  JuUian,  docteurs 
en  médecine,  sont  désignés:  ils  refusent  leur  mandat.  La  foule 
alors  les  oblige  de  se  rendre  à  Avignon,  mais  leur  démarche  ainsi 
tentée  n'aboutit  pas.  Le  lendemain  donc  les  dragons  se  disposent 
à  partir.  »  Alors  un  grand  nombre  de  femmes  et  d'honnêtes  ci- 
0  toyens  armés  ont  requis  le  miaire  et  les  officiers  municipaux  de 
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«  corps  de  troupe  de  la  horde  deMonteux  (1]  se  préparait  à 
«  s'y  introduire,  aQo  de  souleair  quelques  patriotes  ramenés 
«  à  l'ordre  et  obligés  de  céder  aux  vœux  de  la  majorité. 
«  Les  dragons  une  fois  partis,  les  citoyens  honnêtes  sont 
«  insultés  et  on  en  vient  aux  mains.  L'abbé  Mulot  (2),  averti 
^  par  ses  ag;ents,  se  transporte  sur  les  lieux  avec  une  cin« 

c  ge  rendre  en  écharpe  à  la  porte  d'Avignon  pour  empocher  le  dé« 
a  lâchement  de  quitter  la  vill(3,  ce  que  ces  autorités  n'ayant  voulu 
c  faire,  les  citoyens  armés  et  les  femmes  en  très  grand  nombre  ont 
«  entouré  le  maire,  les  ofûciers  municipaux  et  le  substitut  de  la 
c  commune,  les  ont  forcés  de  roellre  leurs  écharpes  et  de  marcher 
c  avec  eux  et  les  ont  portés  sur  la  place  publique  oii  il  se  trouvait 
a  une  foule  immense  de  peuple  et  ensuite  à  la  porte  d'Avignon  à 
a  la  létedu  détachement  de  dragons  montés  à  cheval  pour  le  dé« 
c  part.  Et  étant  arrivés  à  ladite  porte  qui  avait  été  trouvée  fermée, 
«  le  peuple  pénétré  de  la  plus  vive  douleur  du  départ  des  dragons 
a  les  a  conjurés  de  ne  point  partir  et  a  obligé  la  municipalité  de 
«  faire  la  même  demande;  laquelle  municipalité  s'adressant  au 
a  commandant  du  détachement  a  renouvelé  la  même  supplique,  à 
«  quoi  celui-ci  a  répondu  qu'il  avait  des  ordres  exprès  pour  ne  pas 
c  différer  son  départ  et  qu'il  ne  pouvait,  sans  de  grands  risques, 
a  se  refuser  h  Texécution  de  ces  ordres,  d'après  quoi,  sur  la  réqui- 
a  sition  du  commandant,  le  maire  et  les  officiers  municipaux  ont 
c  fait  ouvrir  la  porte  au  détachement  t]ui  est  parti  de  la  ville.  En- 
a  suite  de  quoi  la  même  foule  retournante  THôteUde- Ville  a  forcé 
«  le  maire  et  les  officiers  municipaux  de  se  porter  sur  la  place  pu- 
te bUque  pour  nommer  quatre  commandants  afin  d'ordonner  des 
a  patrouilles  à  faire  dans  la  ville  pendant  la  nuit  en  vue  du  main- 
«  tien  de  l'ordre  et  de  la  tranquillité  publique.  Et  les  autorités  ont 
«  nommé  Antoine  Gromelle,  Jean  Jacques  Goubet,  Serre  aîné, 
a  cordonnier,  et  Genel  aîné  »  (^Archives  de  la  mairie,  vol.  intitulé 
Actes  des  Cotwils,  179 1-1792,  fol.  27.) 

(1)  Les  braves  brigands  avignonais  qui  avaient  établi  leur  camp 
à  Monleux. 

(2)  La  guerre  entre  les  Avignonais  et  les  Gomtadins  eut  le  don 
d'émouvoir  un  peu  tard  l'Assemblée  Nationale  de  France  qui,  par 
son  décret  du  25  mai  1791,  provoqua  l'ordonnance  de  Louis  XVI, 
rendue  le  1®' juin  suivant,  aux  termes  de  laquelle  trois  médiateurs. 
Mulot,  Verninac-St-Maur  et  Lescène-des-Maisons,  reçurent  la 
mission  de  venir  rétablir  la  paix.  Des  préliminaires,  souscrits 
le  14  juin,  furent  ratifiés,  le  19.  par  les  parties  belligérantes. 
En  exécution  de  l'art.  5  du  traité  définitif,  des  troupes  françaises 
furent  placées  dans  divers  pays  de  nos  contrées.  —  Au  sujet  de  la 
guerre  dite,  voir  une  brochure  intitulée  :  Des  hauts  faits  et  valeu- 
reux exploits  des  Avignonais...,  en  1791  (anonyme,  mais  par  Col- 
tier).  De  l'Imprimerie  de  la  vérité  (Carpentras),  in  S*"  de  8(3  pages. 
Cette  brochure  est  une  réponse  directe  aux  assertions  erronées  émi- 
ses avec  iatention,par  Tournai,  dans  son  Coi^rrier  d'Avignon, 
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«  quanlainecle  hussards  et  y  arrive  assez  tôt  pour  interposer 
«  son  autorité  entre  les  deux  partis  qui  commençaient  à  se 
«  fusiller;  il  fait  convoquer  une  assemblée  générale  dans 
«  laquelle  il  prend  la  défense  des  patriotes  provocateurs  et 
«  décide  qu'ils  resteront  seuls  armés  pour  veiller  à  la  sûreté 
«  publique  (1).  De  cette  manière  les  habitants  de  Tlsle  se 
«  virent  exposés  sans  défense  à  tous  les  outrages  de  leurs 
«  ennemis.  » 

Que  devaient-ils  nécessairement  attendre  des  gardes  na- 
tionaux du  Gard  envoyés  par  les  médiateurs  et  recrutés 
presque  tous  parmi  les  protestants,  «  gens  très-propres  à 
mettre  à  la  raison  les  fidèles  sujets  du  Pape  »?  Sans  compter 
qu'on  désarmait  les  honnêtes  gens  pour  armer  la  garde 
nationale,  —  composée  de  turbulents,  d'agitateurs  et  d'a- 
narchistes —  en  vertu  de  la  proclamation  suivante  : 

«  Nous  maire  et  officiers  municipaux,  considérant  que 
«  pour    assurer  la   tranquillité  publique  aux  citoyens  de 
4c  cette  ville  il  est  nécessaire  que  les   gardes  nationales 
«  d'icelle  soient  munis  de  fusils,  que  celles  d'entr 'elles  qui 
«  sont  absentes  ont  emporté  leurs  armes  qui  sont  dans  ce 
«  moment  plu«  que  nécessaires,  sur  la  réquisition  qui  vient 
4c  de  nous  être  faite  par  l'état-major  de  cette  ville,  avons 
4c  ordonné,  et  ordonnons  que  tous  les  citoyens  de  cette  ville 
«  sans  nul  excepter  seront  tenus  de  remettre  à  l'état-major 
«  leurs  fusils,  soit  qu'ils  leur  appartiennent  ou  à  la  corn- 
ac mune,  lesquels  fusils  seront  et  tiquetés  avec  les  noms  des 
«  personnes  à  qui  ils  appartiennent  et  seront  ensuite  ren- 
«  dus  lorsque  nous  le  jugerons  convenable. 
«  ATIsle,  ledix-septjanvier,milsept  cent  quatre-vingt  onze. 
Signés  :  Manuel  maire,  L.  Tiran  officier  municipal, 
Redon  fils  officier  municipal,  Catlrier 
officier  municipal,  Félix  procureur  de 
la   commune,   David    substitut,  Tiran 
lieutenant-colonel,  Rolland  major.  » 

U)  Voir  Pièce  justificative^  n*>  1  c. 
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La  réunion  du  Comtat  à  la  France  devint  bientôt  un  fait 
accompli,  malgré  les  protestations  si  dignes  de  la  Papauté, 
et  les  fameux  progrès,  annoncés  par  le  parti  avancé  d'Avi- 
gnon, s'imposèrent  par  le  meurtre  et  par  la  persécution, 
cette  ultima  ratio  des  révolutions.  Des  officiers  municipaux 
venaient  d'être  nommés,  patronés  par  les  partisans  des  bra- 
ves  brigands  qu'on  redoutait  au  point  d'obéir  à  leurs  in- 
jonctions. 

Vainement  notre  ville  voulut-elle  résister  au  torrent  dé- 
chaîné ;  elle  paya  par  le  sang  de  ses  enfants  la  gloire  d'une 
fidélité  désormais  inutile.  Les  regrets  n'en  subsistaient  pas 
moins  au  fond  des  cœurs,  et  les  vexations  de  toute  nature, 
les  dépradations,  rendant  plus  vive  la  haine  du  joug,  allaient 
hâter  l'heure  de  la  réaction. 

Voilà  comment  la  voix  éloquente  de  Barbaroux,  le  hardi 
girondin,  rencontra,  dans  nos  murs,  un  terrain  parfaitement 
disposé  pour  recevoir  la  semence  de  l'opposition  aux  ins- 
titutions conventionnelles. 

La  cause  fédéraliste  s'y  trouvait  gagnée  d'avance,  étant 
donnée  la  disposition  presque  générale  des  esprits  chez  des 
habitants  fatigués  de  se  voir  à  la  merci  d'une  poignée  d'in- 
trigants et  de  factieux. 

De  la  part  de  la  classe  pauvre  surtout  le  mécontentement 
se  traduisait  par  des  propos  menaçants.  La  République  s'é- 
tant  emparée  des  biens  de  l'hôpital,  de  ceux  de  la  maison  de 
charité  et  du  mont-de-piété,  il  n'avait  plus  cette  ressource 
suprême  du  malheureux  :  recevoir  les  soins  et  les  secours 
des  établissements  charitables  et  engager,  contre  une  faible 
somme,  ses  bardes  et  son  mobilier.  Plus  de  couvents  où 
la  misère  allait  chercher  son  pain  journalier.  Plusieurs 
habitants  dont  la  main  s'ouvrait  toujours  généreuse  à 
chaque  infortune  avaient  dû  fuir  également  de  la  ville,  et 
le  peuple  se  voyait  aux  priàes  avec  la  faim,  avec  la 
détresse,  avec  le  désespoir.  D'un  autre  côté  certains  bour- 
geois riches  et  influents  entretenaient  un  tel  mécontente- 
ment en  accusant  l'administration  municipale,  nou  seiile- 
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meot  de  ne  vouloir  rien  tenter  d'efficace  pour  remédier  a 
ce  triste  état  de  choses,  mais  de  cherchera  affamer  la  popu- 
lation par  toutes  sortes  de  moyens*  Outre  cela  ils  don- 
naient des  repas  auxquels  ne  refusaient  pas  de  prendre 
part  de  nombreux  patriotes  ;  et  ceux-ci,  au  sortir  de  table, 
allaient  eux-mêmes  exciter  la  foule  contre  les  officiers  mu- 
nicipaux (1).  Les  officiers  municipaux  alors  d'en  référer  à 
Tadministraction  du  district,  la  suppliant  d'envoyer  aussitôt 
des  troupes  et  des  gendarmes  commandés  par  Jourdan 
Coupe-tète.  Bien  mieux  que  la  présence  des  baïonnettes  et 
des  sabres,  la  terreur  inspirée  par  le  nom  seul  du  héros  des 
massacres  de  la  Glacière  sembla  tout  faire  rentrer  dans 
Tordre  (2).  Le  feu  n'en  couvait  pas  moins  sous  la  cendre. 

Dans  ces  conditions,  facile  à  prévoir  était  une  explosion 
soudaine,  d'autant  plus  puissante  qu'elle  aurait  été  plus 
longtemps  contenue;  et,  pour  l'aider  à  se  produire  au 
moment  opportun,  des  concilabules  secrets  se  tenaient  fré- 
quemment dans  la  maison  de  M.  François-César  Villard, 
fabricant  de  laines  (3).  On  s'y  concertait  avec  les  mécon- 
tents du  dedans  et  du  dehors,  avec  ceux  des  environs  et 
d'un  peu  partout.  On  se  comptait  maintenant.  On  préparait 
la  liste  des  membres  futurs  de  la  municipalité  et  des  offi- 
ciers de  la  garde  nationale  conservatrice. 

Aussi,  le  8  juin,  quand  arriva  l'arrêté  du  département 
des  Bouches-du-Rhône,  relatif  à  l'établissement  d'un  Co- 
mité-général des  sections  du  canton  de  Tlsle,  tout  se  trou- 
vait-il déjà  prêt,  et  l'on  n'eut  plus  qu'à  proclamer  les  noms 
de  MM.  Bonnel,  J.-Véran  Roze,  Pierre  Milon,  André  Bois- 
sin,  J.  Chou,  J.-B.  Spale,  Dominique  Arnavon,  J.-Pierre 

(1)  Voir  Pièces  justificatives  n^*  1  rf  et  1  e. 

(2)  Voir  Pièce  justificative  n°  2  a. 

(3)  C'est  celle  qui  sert  aujourd'hui  de  maison  curîale.  Gonslruite 
par  M.  de  Paierne,  elle  fut  vendue,  en  1770,  à  la  famille  Villard, 
par  les  héritiers  de  ce  personnage.  M.  de  Paierne  (Antoine),  natif 
de  St-Chamond  (Loire),  ancien  trésorier  du  Pape,  s'était  fixé  h 
iVUlo  où  il  mourut  en  1756,  après  avoir  fait  bâtir  deux  beaux  hôtels 
^et  i^e  belle  maison  de  campagne  qui  porte  encore  son  nom. 
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Castinel,  F*  Moricelly,  J.*J,  Crozet,  Lazare  Eymard, 
J.-B.-J.  Roulet,  F.-César  Villard,  remplacé,  le  lende- 
maia,  par  J. -Libéral  de  la  Forestie,  à  cause  de  son  grand 
âge,  quoique  devant  accepter,  le  22,  d'entrer  dans  la  com- 
binaison municipale. 

Les  sections  Tisloises  du  reste  se  trouvaient  déjà  prési- 
dées par  des  ennemis  avoués  du  système  gouvernemental- 
actuel  :  celle  n®  1,  dite  de  la  Réunion,  par  Dominique 
Arnavon,  président,  et  J.-B.-J.  Roulet,  vice-président  ; 
celle  n®  2,  la  Fraternité,  par  le  docteur  Antoine  Seux, 
président,  et  F.  Moricelly,  notaire,  vice-président. 

Observons  en  passant  que  l'organisation  fédéraliste  ne 
répugnait  pas  au  cumul  des  fonctions,  et  Ton  pouvait 
exercer,  à  la  fois,  celles  de  membre  du  Comité,  de  président 
des  sections  et  même  d'ofHcier  de  la  garde  nationale. 

Les  deux  sections  élurent,  le  9  juin,  en  qualité  de  pré- 
sident de  leur  Comité-général,  M.  Bonnet,  déjà  mis  par 
le  Comité-général  de  Marseille  à  la  tète  du  Comité 
d'inspection,  président-honoraire, M.  J.-V.  Roze,  et  M.  P. 
Milon,  vice-président;  tous  les  trois  préalablement  désignés 
du  reste  à  leur  vote,  ne  l'oublions  point,  par  une  sorte  de 
délibération  prise  dans  les  réunions  de  la  maison  Villard, 

De  riches  bourgeois,  des  personnes  influentes,  accep- 
taient ainsi  de  prendre,  dans  notre  ville,  la  tête  du  mouve- 
ment à  préparer  contre  la  Convention.  Ils  se  déclaraient 
donc  ouvertement  opposés  aux  doctrines  révolutionnaires 
et  nous  entendons  par  là,  non  les  principes  de  89,  aux- 
quels ils  avaient  adhéré,  mais  les  opinions  nées  de  l'exalta- 
tion des  passions  populaires. 

Sitôt  installé,  le  Comité  "s'empressa  d'imprimer  aux 
sections  une  allure  résolument  accentuée  et  de  les  affilier  à 
celles  de  Pelissane.  Il  approuva  et  fit  exécuter  toutes  les 
délibérations  par  elles  prises  en  faveur  du  fédéralisme  ; 
procéda,  sans  retard,  au  désarmement  de  la  garde  nationale, 
signalée  à  ses  rigueurs  par  Antoine  Maille,  que  nous  re- 
trouverons plus  tard,  et  de  tous  les  habitants  sdQ^  eycep- 
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iion  (1).  Il  fit  préparer  des  casernes  et  des  lits  pour  les  fé* 
dérés  du  dehors,  principalement  pour  ceux  des  BoucheS'du-. 
Rhône  dont  on  annonçait  Tarrivée  prochaine,  afin  de  renfpr* 
cer  le  demi-bataillon  d'Âix  :  car  il  s'agissait  de  transformer 
risle  en  un  vaste  camp  retranché,  défendu  naturellement 
par  les  bras  multiples  de  la  Sorgue.  II  réorganisa,  ensuite 
dé  la  délibération  du  15,  les  bataillons  à  Tarmement  et  à 
l'équipement  desquels  on  savait  comment  pourvoir  (2),  — 
dont  on  eut  soin  d'éliminer  les  patriotes,  —  pour  les  diriger 
sur  Avignon  et  de  là  sur  Paris,  au  signal  donné  par  le 
Comité-général  des  32  sections  de  Marseille  avec  lequel  il 
entretenait  une  correspondance  plus  active  que  jamais.  Il 
lança,  le  19,  une  proclamation  enjoignant  à  tous  officiers, 
sous-ofiiciers,  grenadiers  et  chasseurs  de  l'ancienne  garde 
nationale,  de  déposer,  dans  les  salles  de  la  maison-com- 
mune, leurs  armes  destinées  aux  nouvelles  compagnies  ; 
invita,  le  20,  la  municipalité  non  encore  remplacée  à 
faire  porter,  dans  le  lieu  des  séances  du  Comité,  les  armes 
de  toute  espèce  appartenant  à  la  ville  et  celles  déposées  par 
les  détenteurs  précédents,  toujours  pour  armer  ces  mêmes 
compagnies.  Il  prépara  enfin  un  travail  d'épuration  portant 
sur  î'état-major,  lequel  va  être  bientôt  reconstitué.  Ne  fallait- 
il  pas  se  hâter  si  l'on  voulait  concourir  à  la  formation  de  cette 
armée  formidable  qui,  partie  de  trois  points  différents  du 
territoire  français,  établirait  sur  les  ruines  delà  Convention, 
condamnée  d'avance,  un  nouveau  gouvernement  dont  le 
siège  serait  Bourges  ? 

Ce  qui  se  pratiquait  à  Tlsle  se  pratiquait  également, 
mais  sur  une  moins  vaste  échelle,  dans  presque  toutes 
les  localités  du  Midi.  L'indignation  contre  la  Convention  et 
contre  ses  créatures  y  était  à  son  comble  comme  dans 
rOuest,  comme  dans  le  Centre,  comme  dans  l'Est  ;  car  la 
proscription  des  Girondins  suscitait  des  vengeurs  partout 

(1)  Voir  Pièces  just.,  n«  2  6,  2  c  et  3. 
^2)  Voir  Pièces  jusU,  n^"  4,  5  a  et  5  b, 
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OÙ  ron  redoutait,  par  suite  de  l'allure  des  gouvernants  du 
jour,  la  conséquence  inévitable  de  prémices  sanglantes  et 
d'attentats  liber ticides. 

En  face  de  ce  mouvement,  pour  ainsi  dire  général,  la 
Convention  ne  fut  certes  pas  sans  craintes,  et  ces  craintes 
rédoublèrent  lorsque,  de  Marseille,  les  administrateurs,  les 
tribunaux,  les  Comités  et  les  présidents  des  Sections  lancè- 
rent cet  audacieux  manifeste  que  Thiers  ne  craint  pas  de 
nommer  une  pétition  foudroyante  (1)  : 

«  Vous  connaissez  les  dangers  que  court  la  chose  pu- 
«  blique.  Ils  sont  tels  qu'il  faut  voler  ou  mourir  au  champ 
«  d'honneur,  ou  nous  voir  égorger  dans  nos  foyers.  Il  faut 
«  sauver  la  République,  ou  périr  avec  elle,  caresser  l'anar- 
«  chie,  ou  la  détruire.  Il  faut  reprendre  notre  place  parmi 
«  les  nations,  ou  nous  ranger  après  les  esclaves  de  l'Asie, 
«  et  les  hordes  sauvages. 

«  Lorsque  la  représentation  nationale  est  dissoute  en  per- 
«  dant  son  intégralité  ;  lorsque  les  déparlements,  dont  les 
«  mandataires  sont  odieusement  détenus,  se  regardent  avec 
«  raison  comme  non  représentés  ;  lorsque  la  majesté  du 
4c  peuple  est  violée  par  les  attentats  commis  sur  nos  ambas- 
«  sadeurs  ;  lorsque  la  faction  qui  veut  un  roi  [Philippe-Ega- 
«  lité)  maîtrise  insolemment  celte  ville  corrompue  [Paris), 
«  qui  nous  brave,  il  n'y  a  plus  de  milieu  : 

«  La  honte,  ou  volons  à  Paris. 

«  Si  vous  mettez  à  délibérer  sur  le  mal  le  temps  pré- 
«  cieux  qu'il  faut  employer  à  porter  le  dernier  remède, 
«  c'en  est  fait  de  la  Patrie,  de  la  liberté,  de  l'honneur 
«  français,  de  vous,  de  vos  épouses,  et  de  vos  enfants.  Il 
«  n'est  plus  de  fortune  publique,  ni  particulière  ;  vous  per- 
«  dez  quatre  années  de  peines,  de  soins,  de  travaux,  de 
«  veilles,  de  combats,  et  de  torrens  de  sang  versé  pour  la 
«  plus  belle  des  causes. 

(l)  Hist.  de  la  RévoL  t.  V,  p.  24,  ,, 
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«  Vous  les  perdez  sans  ressource,  et  c'est  une  vile  poi- 
«  gnée  de  factieux  qui  tue  la  liberté  de  vingt-cinq  millions 
«  d'hommes. 

«  Dans  cet  état  de  crise  et  d'agitation,  une  voix  se  fait 
«  entendre  du  centre  et  des  extrémités  de  la  République. 
«  Elle  proclame  que  la  Nation  est  débout  (sic)  pour  vain- 
«  cre  ou  pour  s'ensevelir  {sic). 

€  Elle  est  débout  :  marchons,  vous  dit  Marseille,  qui 
«  sans  doute  à  (sic)  des  grands  droits  à  votre  confiance,  et 
€  au  maintien  de  cette  révolution  dont  elle  donna  Texem- 
«  pie.  Voici  le  dernier  usage  qu'elle  veut  faire  du  courage 
4c  de  la  parole,  pour  manifester  ses  grandes  résolutions, 
€  et  ses  mesures  décisives.  Loin  d'un  peuple  armé,  d*une 
«  nation  de  guerriers  qui  n'attendent  que  le  signal  du  com- 
«  bal,  le  vain  appareil  des  mois.  C'est  le  courage  des  ac- 
«  lions  qu'il  nous  faut. 

«Frappons,  et  que  ces  Français,  qu'on  accusa  trop  long- 
«  lemps  d'être  frivoles,  prouvent  à  l'univers  que,  s'ils  le  fu- 
«  rent  sous  les  rois,  ils  sont  redevenus  Tiers  et  terribles 
«  comme  les  Gaulois  et  les  Francs  de  qui  ils  s'honorent  de 
«  descendre. 

«  Républicains,  hommes  de  tous  les  pays  qui  voulez  la  lî- 
«  berté  et  qui  détestez  h  licence,  qui  abhorrez  la  royauté, 
«  qui  voulez  maintenir  la  République  une  et  indivisible, 
«  joignez-vous  aux  Marseillais  qui  expriment  le  vœu  déjà 
«  émis  par  un  grand  nombre  de  dôpartemens. 

«  Ils  reconnaissent  que  la  situation  actuelle  et  politique 
«  de  Paris  vaut  une  déclaration  de  guerre  à  toute  la  Ré- 
«  publique. 

«  Ils  en  accusent  et  vous  dénoncent  comme  coupables 
«  de  tous  les  désordres  qui  affligent  la  France,  Philippe 
«  d'Orléans  et  sa  faction,  le  monslre  frénétique  qui  lui  vend 
«  ses  huriemens  et  dont  le  nom  souillerait  cet  écrit,  Ta^n- 
«  tre  des  Jacobins  de  Paris,  les  factieux  et  les  inlrigans 
«  qui  sont  répandus,  et  qui  s'agitent  dans  toute  la  Répu- 
«  blique.  Marseille  les  signale  comme  des  ennemis  publics, 
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«  qui  ont  voulu  nous  conduire  sur  le  bord  du  précipice, 
«  pour  adultérer  leur  anarchie  monstrueuse  et  calculée  avec 
«  un  roi  de  leur  création; ....  et  ce  Roi  serait  l'homme  le 
«  plus  corrompu  de  son  siècle;  un  homme  perdu  de  dettes, 
«  riche  d'opprobre,  de  crapule  et  de  lâcheté,  l'homme  qtf  un 
«  vertueux  citoyen  ne  voudrait  pas  admettre  au  nombre  de 
«  ses  valets,  et  que  ceux-ci  repousseraient  ;  l'homme  enfin 
«  que  nos  murs  récèlent  (1),  et  dont  nous  voulons  la  puni- 
«  tion  également  prompte  et  sévère. 

«  Nous  vous  invitons  à  signer  avec  nous  la  juste  et  in- 
«  dispensable  consédération  {sic)  que  nous  proposons  pour 
«  le  salut  public,  et  pour  laver  tant  d'injures. 

«  En  conséquence  Marseille  déclare  l'*  derechef  et  so- 
«  lennellement  qu'elle  est  dans  un  état  légal  de  résistance 
«  à  l'oppression,  et  qu'elle  s'autorise,  par  l'effet  de  la  loi 
«  de  salut  public,  à  faire  la  guerre  aux  factieux. 

«  2^  Qu'elle  ne  peut  reconnaître  désormais,  dans  la  Con- 
«  vention,  la  véritable  représentation  nationale,  tandis 
4(  que  son  intégralité  est  violée,  et  que  ce  ne  sera  qu'à 
«  l'époque  où  tous  les  mandataires  du  p^juple,  rendus  à 
«  leurs  fonctions,  voteront  librement,  que  la  Nation  lui 
«  obéira  avec  confiance  et  soumission. 

«  S**  Que  le  trôoe  de  l'anarchie  s'est  élevé  sur  les  débris 
«  sanglans  de  celui  que  vous  avez  justement  renversé  ; 
«  et  que  la  tyrannie  est  détestable  en  raison  de  la  perver- 
€  site  et  de  l'excès  de  corruption  de  ceux  qui  veulent 
€  l'exercer. 

«  Que  les  factieux  sont  déjà  parvenus  à  dissoudre  la 
«  Convention  Nationale  en  la  syncopant,  en  portant  dans 
«  son  sein  la  désorganisation,  le  désordre,  la  folle  témérité, 


(1)  En  présence  des  dangers  que  faisaient  courir  à  la  Frande  la 
trahison  de  Dumouriez  et  l'organisation  armée  des  Vendéens,  la 
Convention  établit,  malgré  une  forte  opposition,  le  tribunal  ré- 
volutionnaire, Bienlôt^pour  mettre  un  terme  aux  manœuvres  vraies 
ou  supposées  de  la  faction  d'Orléans,  elle  décréta  rarreslation  de» 
membres  de  cette  famille  qui  furent  immédiatement  transférés  II 
Marseille  et  détenus  au  fort  8t-Jean, 
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4c  et  que  le  Peuple  français  ne  peut  regarder  les  actes 
«  émanés  de  la  portion  des  Représentans  qui  occupent 
4c  encore  leurs  places  que  comme  autant  de  preuves  de  la 
4c  contrainte,  exercée  sur  les  uns  par  la  perfidie  et  la  scélé- 
«  ratesse  des  autres. 

«  5"*  Que  l'emprisonnement  d*un  grand  nombre  de  Dé- 
«  pûtes  législateurs  est  un  attantat  [sic)  produit  par  le  dë- 
«  lire  du  crime;  attentat  que  la  postérité  aurait  peine  à 
«  croire,  s'il  ne  lui  parvenait  avec  la  preuve  de  la  ven- 
«  geance  éclatante  que  nous  jurons  d'en  tirer,  et  que  vous 
«  viendrez  obtenir  avec  nous. 

«  6**  Que  les  gens  de  bien  que  Paris  renferme  encore 
«  dans  son  sein  sont  invités  à  seconder,  autant  qu'il  sera 
«  en  leur  pouvoir,  les  efforts  coalisés  que  nous  allons  faire 
«  pour  le  salut  commun,  et  laisser  retomber  sur  la  tète  des 
4c  factieux  tout  le  poids  de  la  responsabilité  que  nous  dé- 
«  clarons  encourue  par  leurs  forfaits. 

«  T  Que  la  faction  dominatrice  à  Paris  a  réduit  la  Repu- 
«  blique  à  porter  dans  cette  ville  trop  longtemps  impérieuse 
«  et  abusée  la  force  armée,  qui  est  la  dernière  raison  du 
4c  Peuple  souverain,  en  déclarant  que  la  destination  des 
«  forces  confédérées,  sous  les  ordres  et  par  le  vœu  des 
«  départemens,  est  de  faire  une  guerre  à  mort  contre  ceux 
«  qui  voulaient  la  diriger  dans  notre  sein,  déchiré  par  leurs 
«  mains  criminelles. 

«  8**  Que  tout  homme  en  état  de  porter  les  armes  est 
«  sommé,  au  nom  de  la  loi,  de  Tintérêt  général,  de  son  . 
4c  intérêt  individuel  et  de  l'humanité,  de  renforcer  la  digue 
«  que  nous  allons  opposer  au  torrent  dévastateur,  si  cha- 
€  que  citoyen  ne  veut  être  lui-même  entraîné  dans  l'abîme 
«  que  les  anarchistes  et  les  infâmes  déprédateurs  nous  ont 
€  préparé. 

«  9"  Qu'en  arrêtant  une  levée  d'hommes  en  nombre  dé- 
«  terminé  prêts  à  se  réunir  en  masse  pour  opérer  Tanéan- 
«  tissement  des  factieux  dans  leur  repaire,  les  Marseillais 
«  qui  veulent  terminer  la  révolution  qu'ils  commencèrent 
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^  et  propager  Texemple  quUIs  viennent  de  donner,  appel- 
le lent  à  eux  tous  les  citoyens  jaloux  de  bien  mériter  du 
«  genre  humain.  Ils  ne  prenent  (sic)  cette  espèce  d'initia- 
«  tive  qu'attendu  Turgence,  en  soumettant  leurs  mesures  à 
«  l'examea  et  à  Tapprobation  de  tous  les  membres  du  Sou- 
«  verain,  et  sans  prétendre  mettre  de  bornes  au  zèle  des 
«  géaéreux  défenseurs  de  la  Patrie,  qui  voudront  sponta- 
«  Qément  renforcer  la  phalange  de  la  Liberté.  Ils  espèrent 
«  qu'elle  grossira  sur  son  passage  et  s'accrottra  de  tous  les 
«  citoyens  jaloux  d'opérer  le  bien. 

«  10^  Que  sur  les  drapeaux  de  cette  armée^  les  soldats  de 
«  la  Patrie  liront  le  complément  de  toute  bonne  loi  ;  Répu^ 
«  blique  une  et  indivisible  ;  respect  aux  personnes  et  aux 
«  propriétés  ;  paroles  consolentes  [sic]  déjà  gravées  dans 
«  leurs  cœurs. 

«  i  l""  Que  nous  appelions  à  Dieu  {sic)  et  à  nos  armes  des 
«  attentats  commis  envers  l'intégralité  de  la  Représentation 
«  nationale,  des  atteintes  portées  à  la  liberté  individuelle  de 
<(  nos  députés  extraordinaires,  des  complots  liberticides, 
«  dont  un  miracle  de  la  Providence  nous  a  préservés,  et 
«  dont  Marseille  poursuit  les  complices  qui  c'étoient  (sic) 
«  chargés  de  cette  horrible  exécution  dans  ses  murs.  Un 
«  tribunal  populaire,  auquel  elle  doit  son  existence  impo- 
«  santé  et  paisible,  instruit  le  procès  des  conjurés,  malgré 
«  les  obstacles  dont  on  a  voulu  Tentourer.  Investi  de  la 
«  confiance  du  Peuple  et  remparé  par  elle,  la  plus  impo- 
se rieuse  des  lois,  celle  des  circonstances,  détermine  son 
«  activité  ;  et  loin  que  le  peuple  de  Marseille  puisse  être 
«  regardé  comme  réfractaire  à  la  Loi,  en  usant  de  son* 
«  glaive  pour  frapper  les  coupables,  il  accomplit  le  premier 
«  des  devoirs  sociaux  qui  est  la  distribution  de  la  justice 
«  la  plus  prompte. 

«  Ainsi,  la  ville  de  Marseille  joint  aux  motifs  tirés  du 
«  salut  commun  de  la  République,  qui  légitime  sa  détermi- 
«  nation,  l'exposition  des  griefs  particuliers  qui  la  touchent 
«  et  la  nécessité  où  elle  est  d'imposer  silence  à  ses  calom- 
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€  niateurs  qui,  désespérés  de  n'avoir  pu  allumer  parmi 
«  nous  le  flambeau  de  la  discorde,  osent  le  présenter  à 
4c  la  Convention  nationale  comme  le  flambeau  de  la  vérité. 

«  Républicains,  le  signal  est  donné,  les  momens  sont 
€  précieux  et  les  mesures  décisives.  Marchons,  que  la  Loi 
«  entre  avec  nous  dans  Paris  !  et  si  vous  en  ignorez  le 
4(  chemin,  suivez  la  trace  du  sang  de  vos  frères  ;  elle  vous 
4c  conduira  aux  pieds  de  ces  murs  d'où  sont  sortis  (sic)  Ta- 
4(  giotage  dévorant,  source  de  notre  misère. 

«  Là  vous  rendrez  la  liberté  aux  bons  citoyens,  la  dignité 
«  à  la  représentation  nationale.  Les  scélérats  disparaîtront, 
€  et  la  République  sera  sauvée. 

4(  Délibéré  au  Comité  général  des  32  sections  de  Mar- 
€  seille,  le  12  juin  1793,  Tan  II  de  la  République  fran- 
«  çaisc. 

<ç  Signés  :  Peloux,  président  ;    Castelanet, 
«  Pinatel,  secrétaires  (t).> 

Ce  manifeste,  aucun  auteur  ne  l'avait  reproduit  encore 
en  son  entier. 

Il  était  accompagné  de  la  formule  du  serment  que 
prêtèrent  les  membres  des  administrations  de  Marseille  et 
que  prêteront  les  fédéralistes  de  tous  les  pays,  ceux  de 
risle  en  première  ligne  dès  le  15,  trois  jours  par  con- 
séquent après  son  apparition  : 

«  Nous  jurons  de  ne  plus  reconnaître  les  décrets  de  la 
«Convention  nationale  depuis  le  31  mai  dernier,  jusqu'au 
«  moment  où  la  Liberté  sera  rétablie  dans  son  intégralité, 
«  de  maintenir  la  Liberté  et  TÉgalité  et  de  faire  respecter 
«  les  personnes  et  les  propriétés.  » 

L'action  ne  tarda  pas  à  suivre  les  paroles. 
Des  demandes  d'hommes,  d'argent,  de  munitions,  de 
secours  de  toute  espèce  et  de  toute  nature,  s'adressaient  à 

(1)  Hecueil  de  Tissot,  à  la  Bibliolh.  de  Garpentras,  n*"  39. 
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chaque  localité.  Des  émissaires  rayonnaient  de  droite  et  de 
gauche  pour  appuyer  ces  demandes.  L'appel  aux  armes 
continuait  donc  l'appel  au  refus  d'obéissance.  Une  armée,  j 

commandée  par  Rousselet,  était  déjà  constituée  à  Marseille  | 

par  les  soins  du  Comité  général  des  32  sections,  comme  ! 

celui-ci  avait  promis  de  le  faire  en  se  coalisant  avec  70  dé- 
partements. De  jour  en  jour  les  déserteurs  des  troupes 
régulières  venaient  renforcer  les  rangs  de  celte  armée  sur 
laquelle  on  fondait  l'espoir  d'un  prochain  succès. 

Marseille  réclamait  au  canton  de  Tlsle  16  hommes  par 
section,  soit  48  pour  les  trois  que  comptaient  en  tout  les 
deux  communes  dont  il  se  composait  alors  :  Tlsle  et  Vel- 
leron  (1). 

Â  lui  seul  le  chef-lieu  fournira  deux  ou  trois  bataillons 
recrutés  dans  son  sein,  sauf  quelques  contingents  emprunt 
tés  aux  cantons  voisins  sur  lesquels  son  Comité  générai  avait 
la  haute  main. 

L'enthousiasme  de  la  population  expliquait  ce  recrute^ 
ment  excessif.  Excessif  en  effet  si  Ton  considère  et  le  chiffre 
des  émigrés  ayant  fui  en  1790  et  1791,  et  le  nombre 
d'hommes  pris  par  les  levées  des  bataillons  du  district  de 
Vaucluse  destinés  à  la  défense  des  frontières  de  la  France, 
les  plus  vigoureux,  les  plus  ardents  peut-être  à  cause  de^ 
leur  âge.  Heureusement  que  les  volontaires  du  3"*balail-^ 
Ion  ne  devaient  point  partir  de  quelques  semaines  encore  : 
ils   restaient  dans  leurs   foyers,  comme   pour  former  le 
noyau  des  compagnies  fédéralistes  actives.  Voilà  pourquoi, 
dès  le  18  juin,  on  aurait  pu  mobiliser  trois  compagnies 
bien  encadrées,  sans  préjudicier  à  l'organisation  des  autres, 
sans  attendre  non  plus  que  l'état  major  fût  complet. 

Mais  les  soins  de  Torganisalion  actuelle  n'empêchaient 
point  le  Comité  général  d'étendre  au  loin  son  influence  et 


(1)  Des  localités  bomposdnt  actuellement  le  canton  de  Ttsle, 
(Quatre  étaient  elles-mêmes,  à  cette  époque,  chefs-lieu\  de  canton  ; 
le  Thor^  Gadagne,  Lagnes  et  Saumane. 
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dMmposer  son  autorité  déjà  si  puissante  sur  les  villes  et  sur 
les  villages  suburbains. 

A  peine  fut  prêté  le  serment  de  refus  d'obéissance  aux 
décrets  de  la  Convention,  on  vil  accourir  de  l'Isle,  dans  les 
pays  de  son  ancienne  judicature  (1),  à  Pernes  mèine^  à 
Laroque,  au  Bausset,  à  Vénasque,  à  Malemort,  à  Mor- 
moiron,  à  Mazan,  à  Murs,  à  Gorde?,  etc.,  en  compagnie 
des  volontaires  d'Aix,  quelques  enfants  perdus,  les  exaltés 
du  parti,  empressés  d'étouffer  le  jacobinisme  partout  où 
il  s'était  déclaré  dans  leur  voisinage  et  ailleurs,  cela 
sous  le  prétexte  de  tranquilliser  les  bien  pensants,  d'en- 
courager les  tièdes  et  les  hésitants,  de  recruter  des  bras  à 
la  ligue  nouvelle.  A  leur  avis,  s'il  s'agissait  d'aller  à  l'en- 
nemi, on  devait  éviter  de  laisser  derrière  soi  les  émissaires 
et  les  suppôts  de  la  Montagne.  Les  officiers  eux-mêmes  de 
la  garde  nationale  fédéraliste  prirent  part  à  ces  expéditions, 
lacérant  de  leur  propre  main  les  affiche3  qui  n'émanaient 
point  du  Comité  de  Marseille  et  aidant  aux  arrestations  opé- 
rées un  peu  partout. 

Le  tort  qu'on  put  leur  reprocher,  ce  fut  d'agir  de  leur 
initiative  personnelle  en  mille  circonstances,  de  se  substi- 
tuer, individuellement  ou  par  groupes,  aux  officiers  de 
l'ordre  judiciaire  et  surtout  d'opposer  des  vexations  tout  à 
fait  inutiles,  répréhensibles  d'ailleurs,  aux  procédés  tyran- 
niques  antérieurement  employés  contre  les  partisans  actuels 
de  la  cause  qu'ils  voulaient  servir.  Ce  sera  là  prochaine- 


(1)  Oq  appelait  judicatures  des  tribunaux  civils  et  criminels  tout 
à  la  foiSf  établis  dans  le  Comlat  au  nombre  de  Iroîs,  à  Garpen-^ 
Iras,  risie  et  Valréas,  et  connus  sous  le  nom  de  Cours  majeures. 
Un  juge  (juge  majeur)  était  placé  à  leur  tête,  avec  un  substitut  ou 
lieutenant  :  il  devait  avoir  le  grade  de  docteur  es  droits,  son  lieu- 
tenant celui  de  licencié  ;  ses  fonctions  étaient  annuelles  et  procé- 
daient de  la  nomination  du  pouvoir  cential.  La  judicature  de  Tïsle 
comprenait:  le  Thor,  Thouzon,  8t-Saturnin  d'Avignon,  Jonque- 
reltes,  Gadagne,  Caumont,  Cavaillon,  Taillades,  Robion,  Maubec, 
Oppède,  Menerbes,  Lacoste,  Bonnieux,  8t-Saturnin-d*Apl  (pour 
la  partie  relevant  du  Saînt-Siègej,  Groagnes,  Cabrières,  laTour  de 
Sabran,  Lagnes,  Vaucluse,  Saumane,  Velleron. 
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ment  Tua  des  priacipaux  griefs  articulés  contre  ew, 
durant  le  règne  sanglant  des  commissions  populaires  et  des 
Comités  de  surveillance,  ces  pourvoyeurs  s^ttitrés  des  tribu» 
naux  révolutionnaires. 

Toutefois  nul,  dans  les  rangs  du  fédéralismelocal,  —  une 
personne  exceptée  dont  nous  aurons  Toccasion  de  nous 
occuper,  — ne  trouva  rien  à  reprendre  à  une  conduite  assez 
arbitraire,  conduite  dont  en  définitive  le  fédéralisme  avait  à 
bénéficier  lui-même  d'uae  manière  immédiate  et  certaine. 

Effectivement  par  la  crainte  et  les  menaces  ne  retenait- 
on  pas  les  montagnards  peu  compromis  encore,  les  com- 
parses, les  hommes  ternes,  ceux  que  Ton  jugeait  inutile  de 
conduire  d'étape  en  étape  aux  prisons  de  Marseille,  comme 
on  le  faisait  pour  les  meneurs  ou  les  chefs  ?  Da  ce  côté  plus 
rien  à  redouter  et  la  moindre  des  diversions  ne  risquait  plus 
de  se  produire,  pour  le  moment  du  moins,  quand  une  sorte 
de  terreur  habilement  exploitée  pesait  sur  les  esprits  peu 
confiants  maintenant  dans  les  destinées  de  la  Convention. 

D'autre  part,  en  profitant  de  cette  disposition-là,  en  prou- 
vant par  des  actes  journaliers  que  Ton  était  maître  de  la 
situation  et  décidé  à  briser  tout  obstacle,  ne  s'assurait-on  pas 
le  concours  d'auxiliaires  nombreux  ?  Pareil  raisonnement 
ne  manquait  pas  de  logique,  car  la  foule  est  ainsi  faite 
qu'elle  se  range  toujours  du  parti  le  plus  fort. 

Puis,  comme  il  fallait  agir  directement  aussi  sur  les 
administrations  municipales,  les  tenir  en  haleine,  dans  le? 
localités  où  à  leur  place  on  n'avait  eu  ni  le  temps^ni  la 
possibité,  jusque-là,  d'appeler  des  personnes  tout  à  fait  dé- 
vouées au  nouvel  état  de  choses,  on  les  obligeait  à  fournir, 
—  en  dehors  des  volontaires  accourus  à  un  premier  appel, 
ou  prêts  à  répondre  à  un  second,  —  des  contingents  sans 
cesse  réclamés  et  destinés,disait-on,  à  défendre  Tlsle  contre 
tout  événement,  de  quelque  côté  qu'il  vînt  à  se  produire. 
Or,  ces  contingents  une  fois  arrivés,  on  les  armait  de  suite, 
jon  les  équipait  s'ils  ne  Tétaient  déjà  par  les  soins  de  ces 
.mêmes  municipalités;  on  les  encadrait  ensuite,  quelques-uns 
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dans  les  compagnies  sédentaires,  le  plus  grand  nombre  dans 
les  balaiiloDS  actifs, —  ceci  en  dôpil  de  réclamations  fréquen- 
tes de  la  part  des  familles  et  des  autorités  locales. 

11  semble  que  le  Comité-général,  —  puisqu'il  s'occu- 
pait, au  dehors,  de  remplacer  par  des  partisans  du  fédéra- 
lisme les  ofliciers  municipaux  sur  lesquels  on  ne  croyait  pas 
devoir  compter,  —  aurait  dû  commencer  par  supprimer  l'ad- 
ministration risloise  composée  de  :  Laurent  Tiran,  maire, 
Antoine  Rouanet,  Joseph  Serre,  Joseph  Juge,  Ange-Michel 
Genin,   Dominique  Remy,  officiers  muncipaux,  et  Maxime 
Teste,  procureur  de  la  commune.  Ces  admislrateurs,  il  est 
vrai,  se  contentant  d^expédier  les  affaires  courantes,  évi- 
taient de  s'occuper  des  fédéralistes  qui  leur  inspiraient  une 
terreur  salutaire  et  contre  lesquels  ils  reconnaissaient  main- 
tenant ne  rien  pouvoir  entreprendre  ou  ordonner.  Le  véri- 
table pouvoir  ne  se  trouvait-il  pas  d'ailleurs  concentré  dans 
les    sections,  dans  le  Comité-général  plutôt  ?    D'aucuns 
même,  sentant  approcher  le  moment  où  ils  auraient  à  ren- 
dre compte  de  leur  conduite,  marquée  trop  souvent  au  coin 
de  l'arbitraire  et  du  despotisme,  songeaient  sérieusement, 
depuis  plusieurs  jours,  à  se  réfugier  à  Avignon  dominé 
toujours  par  la  faction  jacobine.  Mais  leur  maintien  à  la 
mairie  produisait  un  mauvais  effet,  sans  compter  que,  rien 
que  par  leur  présence,  ils  entravaient  forcément  l'exécution 
de  certaines  mesures  urgentes.  Or,  le  22  juin  seulement, 
sur  l'ordre  des  sections  de  Pelissane,  notre  Comité  fit  enfin 
procéder  à  l'élection  de  douze  administrateurs  provisoires. 
Furent  élus  :    Dominique  Arnavon,     Antoine  Seux  (I), 
J.-B.-Joseph  Roulet  (2),  François  Eymard,  Jean-François 
Pasquet,  Esprit  Boudin,  Jacques  Vidaud,  Laurent  Fantin, 


(i)  Ancien  chirurgien -major  des  armées  françaises,  né  à  Flsle 
le  12  février  1767,  mort  à  Gémenos  (B.-du-R.)  à  l'âge  de  82  ans. 

(2)  Médecin  des  armées  et  des  hôpitaux  du  roi  de  France  depuis 
1764,  M.  Roulçt  remplit  ses  fonctions  avec  distinction  et  reçut  de 
fréquentes  gratifications  en  récompense  de  ses  services.  Jl  se  reti.r* 
à  l'Jsle,  son  pajs  natal,  vers  1782. 
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Henri-Antoine  Poncet,  Antoine  Milon  (1),  Ange  Petit,  tein- 
turier, et  Nicolas  Mense,  qui,  refusant  (2),  sous  le  prétexte  de 
son  âge  et  des  soins  à  donner  à  sa  famille,  fut  remplacé  par 
François-César  Villard,  démissionnaire,  nous  l'avons  vu,  de 
ses  fonctions  de  membre  du  Comité  général.  Nommons 
encore  Joseph  Crozet,  procureur  de  la  commune. 

Dès  ce  moment  tout  vient  favoriser  les  progrès  du  féUé- 
ralisme  dans  nos  murs  et  le  Comité  peut  prescrire,  mieux 
à  Taise,  chacune  des  mesures  propres  à  en  préparer  le 
triomphe,  telles  que  :  rafïîiialion  entre  elles  des  sections  des 
districts  d'Avignon,  d'Aptctdc  TOuvèzc,  recevant  le  mot 
d'ordre  de  l'Isle  ;  le  recrutement,  l'instruction  militaire, 
l'achat  d'armes  et  de  munitions  de  guerre,  l'approvisionne- 
ment des  magasins,  etc.  Le  dimanche  23,  il  fait  reconaattre 
par  les  sous-ofliciers,  caporaux  et  soldats,^  en  présence  des 
administrateurs  provisoires,  l'ôtat-major  reconstitué  avec  le 
concours  des  officiers  de  Velleron.  Le  lundi  24»  il  ouvre 
des  registres  d'enrôlement  où  des  vieillards,  des  femmes 
et  des  enfants  tiennent  à  honneur  d'inscrire  leur  nom  à  côté 
de  celui  des  hommes  de  bonne  volonté,  et  ordonne  aux 
administrations  des  pays  de  l'ancienne  judicature  d'armer 
de  leur  côté  des  contingents  en  rapport  avec  le  chiffre 
de  leurs  populations. 

Jean-Baptiste  Roze  se  trouvait  en  ce  moment  à  Marseille; 
on  lui  donne  commission  d'acheter  des  canons  de  bronze 
ou  de  fonte  et,  à  défaut,  des  bottes  d'artifice.  Il  répond, 
le  29  (3),  que  les  pièces  de  bronze  coûteront  12,000  livres, 
somme  trop. forte  pour  les  finances  de  la  ville,  et  que  celles 
de  fonte  seront  trop  lourdes  à  manœuvrer  (on  s'en  tiendra 
aux  boîtes).  Il  conseille  en  outre  la  fermeté,  l'épuration  des 
autorités,  la  répression  des  concussions  et  de  l'anarchie, 
le  respect  des  personnes  et  des  propriétés^  devise  inscrite 
sur  tous  les  programmes  fédéralistes. 


(1)  Voir  Pièce  juslificalwe  n»  G. 

(2)  Voir  Pièce  jusiificativen^l. 

(3)  Voir  F.ièce  justificative  n<»  8  a. 
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Les  concussionnaires  et  les  anarchistes  devaient  être  peu 
nombreux,  si  nous  en  jugeons  d'après  le  chiffre  des  arresta- 
tions opérées.  Quelques-uns  du  reste  avaient  pris  la  fuite. 
Quoi  qu'il  en  soit,.  la  lecture  de  cette  lettre,  écrite  sous 
l'inspiration  du  Comité-général  de  Marseille  et  portant  en 
elle  quelque  chose  d'officiel,  enhardit  les  gardes  nationaux 
sectionnaires  qui,  surexcités  alors  par  l'exemple  et  par 
Texaltation  de  leurs  collègues  d'Àix  en  garnison  dans  nos 
murs,  coururent  sus  de  plus  belle  aux  sans-culottes  et  arra- 
chèrent à  leur  Comité  la  promesse  de  faire  marcher  contre 
Avignon,  sans  attendre  les  Marseillais,  car  ils  se  croyaient 
assez  forts  pour  s'emparer  d'une  ville  dont  les  autorités  re- 
fusaient d'entrer  dans  la  ligue. 

Il  ne  faudrait  pas  croire  néanmoins  que  l'administra- 
tion provisoire  se  laissât  totalement  absorber  par  la  ques- 
tion capitale  du  moment  :  le  fédéralisme.  Aucune  mesure 
de  police  urbaine  et  rurale  ne  lui  était  indifférente.  Des 
arrêtés  furent  pris  ordonnant  d'arroser  le  devant  des  mai- 
sons, d'enlever  les  décombres  et  fumiers,  défendant  d'allu- 
mer des  feux  à  proximité  des  bois,  des  gerbiers,  des  meules 
de  paille,  des  vergers,  des  haies,  etc.,  édictant  des  pénalités 
sévères  contre  les  maraudeurs  des  champs. 

Cependant  l'armée  marseillaise  s'ébranlait  pour  aller 
anéantir  la  puissance  robespierriste.  Qu'allait  donc  faire  la 
Convention  entourée  de  plus  en  plus  de  menaces  et  de 
dangers  ? 

Cédant  enfin  aux  vœux  des  Avignonais,  la  Convention, 
qu'il  s'agissait  tout  simplement  de  supprimer,  venait  de 
décider  la  création  d'un  87®  département,  distrait  presque 
en  entier  de  celui  des  Bouchesdu-Rhône  et  formé  des 
districts  d'Apt,  d'Avignon,  d'Orange  et  de  l'Ouvèze.  Ce 
département  prendrait  le  nom  de  Vaucluse  avec  Avignon 
pour  chef-lieu,  —  et  non  Orange  (I),  comme  les  Orangeois 

(1)  Voix  Pièce  justificative  n*»  8  b. 
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l'eussent  voulu,  —  Avignon  où  la  majorité  de  la  population 
gémissait  sous  le  joug  de  la  cabale  montagnarde. 

Cette  première  réponse  à  leur  levée  de  boucliers  contra- 
riait étrangement  les  projets  de  nos  champions  de  la  liberté 
opprimée.  Ils  ne  s'y  trompèrent  point  et  comprirent  de 
suite  que  Tennemi,  quand  il  le  voudrait,  leur  couperait,  au 
moyen  de  deux  fleuves,  toute  communication  avec  les  fédé- 
ralistes des  départements  situés  au  delà  du  Rhône  et  de  la 
Durance  où  on  continuait  à  se  soulever  et  à  s'armer,  où 
l'on  s'apprêtait  à  rallier  l'armée  de  Rousselet.  N'avait-elle 
pas  rompu  de  cette  manière  le  lien  administratif  qui  unissait 
Avignon  à  Marseille  en  mettant  une  nouvelle  direction 
plus  rapprochée  de  Paris  ?  Et  la  direction  nouvelle,  avec 
l'aide  des  forces  légales,  allait  avoir  toute  possibilité  pour 
arrêter  n'importe  quel  mouvement  dans  les  pays  compris 
en  des  limites  départementales  plus  resserrées. 

La  hardiesse  et  la  promptitude  dans  Texécution  pouvaient 
seules  conjurer  un  pareil  danger.  Eh  !  bien,  au  lieu  de  se 
hâter  et  quoique  le  départ  des  bataillons  de  Marseille  eût  en 
quelque  sorte  électrisé  les  esprits,  quoique  la  Provence  et 
le  Languedoc  fussent  debout,  quoique  on  s'organisât  un  peu 
partout  dans  le  Comtat,  quoique,  menacé  par  un  détache- 
ment de  l'armée  des  Alpes,  Lyon,  où  le  sang  avait  déjà 
coulé  le  31  mai,  pressât  vivement  leur  marche,  les  Marseil- 
lais s'avançaient  à  petites  journées.  Ils  recrutaient  sur  leur 
passage  les  mécontents  de  tous  les  partis  et  séjournaient  à 
Arles  pour  pacifier  une  ville  où  les  révolutionnaires 
n'avaient  point  encore  courbé  la  tête.  Ce  fut  court,  mais  on 
perdit  du  temps,  et  la  moindre  perte  de  temps  risquait  de 
faire  échouer  l'entreprise.  N'importe,  le  premier  pas  n'en 
était  pas  moins  fait  dans  la  voie  des  hostilités. 

De  son  côté,  la  Convention,  —  comme  il  était  facile  de  le 
prévoir,  —  ne  s'endormait  pas  sur  le  volcan.  Elle  se  pré- 
parait au  contraire  à  bien  recevoir  ses  nouveaux  ennemis, 
décidée  qu'elle  était  à  leur  opposer  une  vigoureuse  résis- 
tance j   car,  pour  elle,  mieux  valait  étouffer,  dans   son 
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origine,  ud  ioceadie  doot  oa  ne  pourrait  plus  tard  arrêter 
les  progrès. 

Ainsi,  profilant  de  leurs  lenteurs,  le  général  de  Lerbier- 
Lestenduer,  commandant  provisoire  de  Tarraôe  des  Alpes, 
ordonna,  le  1"  juillet,  au  général  Carteaux,  en  vertu  de  la 
réquisition  des  représentants  du  peuple  (2),  de  se  rendre  à 
Valence  afin  de  s'y  mettre  à  la  tète  du  59'  de  ligne,  du  2"* 
bataillon  des  I^asses-Alpes,  du  ci-devant  régiment  de  Bour- 
gogne-infanterie, de  la  totalité  de  la  légion  des  Allobroges 
commandés,  en  l'absence  de  l'adjudant  général  Fox,  par  le 
chef  d'escadrons  Doppet,  son  organisateur.  Pour  état- major 
il  prendra  avec  lui  un  adjudant- général,  un  chef  de  batail- 
lon et  deux  adjoints.  Les  munitions  de  bouche  et  de  guerre, 
les  effets  d'équipement,  d'armement  et  de  campement, 
accumulés  dans  Tarsenal  de  cette  ville,  il  les  aura  à  son 
entière  disposition  de  même  que  d'autres  troupes  en  mar- 
che, s'il  juge  leur  concours  nécessaire.  Quant  aux  gardes 
nationales  des  pays  traversés  par  lui,  il  pourra  toujours  les 
requérir,  et  justement  le  représentant  du  peuple  Albitte  a 
déjà  requis,  en  son  nom,  celles  du  Puy-de-Dôme  et  de 
l'Ardèche. 

Disperser  par  n'importe  quel  moyen  les  groupes  fédéra- 
listes, empêcher  coûte  que  coûte  la  jonction  de  lacoloirae 
marseillaise  avec  celles  de  Toulouse  et  de  Bordeaux,  touten 
se  tenant  sur  la  rive  droite  du  Rhône,  à  moins  d'être  obligé 
d'occuper  le  Pont-Saint-Esprit  et  Aramon,  couper  la  route 
de  Lyon  à  cette  même  colonne,  couvrir  Valence,  empêcher 
en  définitive  le  passage  de  l'Ardèche,  refouler  et  anéantir  les 
rassemblements  existants,  tels  sont  en  substance  les  ordres 
donnés  à  Carteaux,  lequel  ne  rêve  rien  moins  que  le  titre  de 
pacificateur  du  Midi  et  de  sauveur  de  la  patrie  (1).  De  plus. 


(1)  YQlvJPièces  justificatives,  n»*  9  a  et  9  6. 

(2)  On  peut  voir,  à  la  Bibliothèque  d'Avignon,  vol.  4  de  Pièces 
sur  Avignon  (coUeciion  Chaipbaud),  in-4^  p.  267,  une  brochure  de 
Il  p.,  ,s.^l.  n.fl.  (juillet  1793)  iniiluléc  :  Pièces  relatives  aux  me- 
sures  à  priindre  pour  empêcher  la  jonction  de  ,la  colonne  mar!^ 
jseiUaiseqyec  les  Lyonnais. 
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les  centres  occupés  par  les  Marseillais  ou  par  leurs  alliés,  il 
s'en  rendra  maître  sans  hésitation  et  punira  sévèrement  les 
habitants  convaincus  de  connivence  avec  les  rebelles,  car 
rintimidation  doit  être  d'un  effet  certain,  dès  le  début  des 
opérations,  et  faire  vite,  le  point  essentiel. 

Cette  dernière  partie  de  son  programme,  nous  verrons 
avec  quel  soin  jaloux  il  saura  la  mettre  à  exécution  par  lui 
ou  par  ses  lieutenants,  et  éviter  surtout  de  rester  au  dessous 
des  instructions  reçues,  quoiqu'il  se  contente  d'emmener 
pour  le  moment  2,000  hommes  aguerris,  bien  suffisants,  à 
son  point  de  vue,  pour  tenir  le  midi  en  respect  et  dissoudre 
les  sections  et  les  corps  de  royalistes  volontaires . 

Atteindra-t-il  son  but  et  ramènera-t-il,  sans  une  terrible 
effusion  de  sang,  les  villes  et  les  hommes  dans  le  giron  de 
la  République  une  et  indivisible,  dans  V Arche  sainte  de  la 
Constitution  ? 

Mais  avant  que  Cartèaux  ait  quitté  Grenoble,  avant  que 
Rousselet  se  soit  décidé  à  sortir  d'Arles,  les  Tlslois  conti- 
nuent à  mettre  chaque  jour  à  profit.  Aussi  leur  organisation 
est-elle  complète,  tandis  que  les  fédérés  d'Avignon  se  voient 
dans  l'impuissance  de  s'entendre,  de  se  grouper  et  de  s*em- 
parer  du  pouvoir,  à  l'exemple  de  leurs  voisins .  Les  admi- 
nistrateurs du  district,  Chavagnac,  Bruny,  Darmagnac, 
Marchant  et  Combe,  secrétaire,  le  Comité  de  sûreté  géné- 
rale, la  municipalité,  toutes  les  autorités  établies  refu- 
saient d'adhérer  au  programme  marseillais  et  maintenaient 
la  ville  sous  l'obéissance  de  la  Convention.  Bien  plus,  elles 
lançaient  un  appel  aux  armes  contre  les  fédéralistes  et 
réclamaient  des  bras,  même  à  l'administration  l'isloise  ; 

«  Citoyens  magistrats,  lui  disaient- elles,  les  circonstances 
«  critiques  où  nous  nous  trouvons  exigent  de  prendre  dans 
«  le  plus  bref  délai  des  mesures  efficaces  ;  en  conséquence 
«  nous  vous  invitons,  la  présente  reçue,  de  députer  auprès  de 
«  nous  deux  de  vos  membres  accompagnés  d'une  force  armée 
«  composée  des  volontaires  du  3"»"  bataillon  qui  se  trouyeiU 
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«  dans  vos  communes  6t  d'un  détachement  de  votre  garde 
«  nationale,  tel  que  les  travaux  pressants  de  la  récolte  vous 
€  le  permettront,  avec  les  pouvoirs  nécessaires  pour  concerter 
c(  et  délibérer  ce  que  la  prudence  nous  dictera  relativement 
«  aux  dangers  de  la  patrie. 

«  Les  administrateurs  du  déparlement  de  Vaucluse. 
«  Signés  :  D'Armagnac,  Leydier,  Bruny,  Jullian, 
«  Marchand. 
«  D'Avignon,  ce  30  juin  1793,  Tan  II  de  la  Républi- 
«  que  françoise.» 

A  risle  on  eut  bien  garde  de  les  satisfaire,  comme  le 
prouve  la  lettre  ci-jointe,  écrite  le  lendemain  parce  que,  ce 
jour-là  (un  dimanche)  on  célébrait  en  grande  pompe,  pour 
les  victimes  lyonaises  du  31  mai,  une  cérémonie  funèbre  à 
laquelle  étaient  conviés  les  députés  de  toutes  les  sections 
des  districts  environnants  (1) ,  On  avisait  en  même  temps 
Rousselet  de  cette  demande,  en  l'assurant  du  concours  et 
du  dévouement  les  plus  absolus,  en  réclamant  de  lui  des  ca- 
nons, soit  pour  aller  assiéger  Avignon,  soit  pour  repousser 
une  attaque,  quelque  improbable  qu'elle  parût  être  alors, 
du  côté  de  cette  ville.  On  ne  se  contentait  déjà  plus  des 
boites  d'artifice  achetées  à  Marseille  par  M,  Roze. 

«  Commandant  des  Marseillais.  Salut  et  victoire. 
«  Nous  venons  de  recevoir  du  district  la  letttre  et  la  pro- 
«  clamalion  dont  nous  vous  faisons  passer  copie,  ainsi  que 
«  de  la  réponse  que  nous  avons  délibéré  leur  faire,  vous  y 
€  verrez  l'expression  de  nos  senlimens,  ils  seront  tels 
«  jusqu'au  dernier  soupir.  Vivre  et  mourir  pour  le  soutien 
«  de  la  république  une  et  indivisible  voilà  nos  vœux,  sou- 
«  tenir  la  cause  des  sections,  la  liberté  que  les  Marseillais 
«  nous  ont  donnée,  guerre  aux  intriguants,  aux  anarchis- 
«  tes^  aux  contre-révolutionnaires  voilà  nos  sermons  ;  nos 

li)  Voir  PUcejtiStificative  n*  10  a. 
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«  concitoyens  électrisés  comme  nous  du  feu  de  la  vraie  li- 
«  berté  sont  tous  au  niveau  des  circonstances,  ils  n'attendent 
«  que  Toccasion  pour  prouver  aux  Marseillais  qu'ils  sont 
«  dignes  d'être  leurs  frères .  Dans  le  cas  où  vous  auriez  be- 
«  soin  d'une  augmentation  de  forces,  nos  contrées  peuvent 
«  vous  fournir  une  armée  de  six  mille  hommes  tous  déci- 
de dés,  il  ne  nous  reste  qu'un  désir  c'est  de  vous  voir  bientôt 
«  passer  la  Durance  ;  s'il  arrivait  seulement  que  cet  heureux 
«  événement  fut  retardé,  nous  croyons  très  urgent  que  vous 
«  nous  fissiés  parvenir  un  ou  deux  canons  parce  que  nos 
«  ennemis  en  ont  dans  leur  repaire  ;  dans  tous  les  cas  soyés 
«  surs  et  certains  que  les  lilois  {sic)  qui  sont  les  plus  pro- 
«  chains  d'Avignon  et  les  premiers  sectionnaires  du  district 
«  de  Vaucluse  résisteront  en  vrais  républicains  aux  menaces 
«  que  leur  fontjournellement  les  brigands  assemblés  de  cette 
«  ville. 

€  Nous  sommes  fraternellement  et  cordialement  vos 
«  frères  et  administrateurs  provisoires  de  la  commune  de 
«l'Isle. 

«  L'Isle  le  !•'  juillet  1793  l'an  II  de  la  République 
une  et  indivisible.  » 

«  Citoyens  (administrateurs  du  district.) 
.  «  Les  l'Islois  unis  aux  marseillais  par  des  serments  in« 
«  dissolubles  professent  les  mêmes  principes,  sont  prêts  à 
«  se  porter  non  par  compagnie,  mais  par  bataillons  dans 
«  vos  murs,  quand  ils  seront  sûrs  qu'ils  iront  y  défendre 
«  la  loi,  la  république,  les  personnes  et  les  propriétés.  Les 
«  phrases  insignifiantes  de  votre  lettre  nous  ayant  fait 
45  craindre  que  des  factieux  vous  aient  forcés  à  nous  écrire 
«  ainsi,  nous  attendrons  des  avis  ultérieurs  sur  votre  posi- 
<f.  tion  politique.  Soyés  sûrs  que  dans  tous  les  cas  les  l'islois 
^  sont  prêts  à  verser  leur  sang  plutôt  que  de  servir  une 
«  faction. 

«  Nous  faisons  part  de  votre  lettre  et  de  la  proclamation 
€  à  notre  force  armée,  au  peuple  assemblé,  aux  sections  et 


Digiti 


zedby  Google 


-30- 

«  aux  communes  voisines  nos  affiliées,  afin  qu'ils  se  pré- 
«  parent  à  vous  secourir  si  réellement  vous  êtes  dans 
«  Toppression. 

«  Nous  sommes,  etc. 

«L'Isle  le  !•' juillet  1793.» 

Embarrassante  devenait  donc  la  position  des  Âvignonais. 
Isolés  au  milieu  de  pays  fédérés,  sachant  à  Villeneuve 
les  rassemblements  armés  augmenter  de  jour  en  jour, 
certains  de  n'avoir  désormais  à  compter  que  sur  les 
secours  «  prompts  et  elTectifs  »  qu'ils  ont  réclamés  à  là 
Convention  et  qu'ils  attendent  dans  Timpatience  la  plus  vive, 
ils  craignent  de  voir  arriver  d'un  moment  à  l'autre  les 
troupes  de  Rousselet.  Ils  ne  songent  nullement,  on  le 
comprendra  sans  peine,  à  venir  attaquer  l'isle;  loin  de  là, 
ils  tremblent  à  la  seule  idée  que  les  l'Islois  peuvent  se 
montrer  sous  leurs  murs  et,  par  leur  présence,  mettre  les 
armes  aux  mains  de  ces  royalistes  et  de  ces  modérés  dont 
on  a  eu  tant  de  peine  jusqu'ici  à  étouffer  les  sourdes  me- 
nées. 

Cependant  fadministration  de  la  Drôme,  toujours  pru- 
dente, en  dépit  des  opinions  avancées  de  ses  membres  tous 
partisans  de  la  Sainte  Montagne,  croit  i.ouvoir  leur  venir 
en  aide  et,  au  moyen  de  négociations,  prévenir  pour  plus 
tard  un  conflit  meurtrier.  En  conséquence  elle  députe  à 
Marseille,  le  2  juillet,  deux  commissaires  munis  d'un  man- 
dat conciliateur.  Ce  fut  en  pure  perte  et  ces  commissaires, 
se  contentant  de  la  réception  des  montagnards  âvignonais, 
retournèrent  sur  leurs  pas.  La  mission  dont  ils  se  trouvaient 
investis  n'avait  plus  sa  raison  d'être,  puisque,  sans  rien 
vouloir  entendre,  les  bataillons  marseillais  venaient  de 
quitter  Arles  et  se  dirigeaient  sur  Tarascon,  après  que 
Rousselet  et  les  commissaires  civils  eurent  écrit  aux  admi- 
nistrateurs l'islois  les  lettres  suivantes  : 
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«  Arles  ce  2  juillet  1793,  Tan  II  de  la  République  fran- 
ge çoise,  aux  ofBciers  municipaux  provisoires  de  la  commune 
«  de  risle. 

«  J'ai  reçu  les  pièces  que  vous  a  fait  parvenir  le  district 
«  de  Vaucluse  et  la  réponse  que  vous  leur  avez  faite.  Elle 
«  est  remplie  des  sentimens  qui  caractérisent  les  vrais  amis 
«  de  la  loi  et  de  la  liberté  républicaine.  Il  est  temps  que  les 
«  gens  de  l'Isle  se  réunissent  pour  abbatre  (sic)  la  dernière 
«  tète  de  Thydre  de  Tanarchie.  Les  sentimens  que  vous 
«  professez  vous  rendront  dignes  de  courir  la  même  car- 
€  riëre  avec  les  braves  Marseillais  ;  rassemblez  tous  les 
«  volontaires  qui  se  sentiront  enflammés  du  saint  amour 
«  de  la  liberté  fondée  sur  le  respect  de  la  loi  et  la  sûreté 
«  des  personnes  et  des  propriétés  ;  qu'ils  se  trouvent  prêts 
«  pour  marcher  sur  Avignon  au  premier  signal  que  je  leur 
«  en  donnerai.  Les  avis  ultérieurs  que  je  vous  ferai  passer 
«  détermineront  le  point  de  raliemenl  {sic)  et  le  moment  du 
<  départ  pour  marcher  sur  celle  ville  et  dissiper  la  horde  des 
«  factieux  qui  s'y  est  réfugiée  ;  que  les  sections  qui  vous 
«  sont  afBliées  reçoivdnt  par  vous,  copie  de  la  présente 
«  pour  leur  tenir  lieu  d*ordre.  Je  compte  sur  le  zèle  et  le 
«  dévouement  généreux  dont  vous  me  donnez  les  assu- 
€  rances  dans  votre  lettre.  Je  vous  assure  au  nom  de  mes 
«  braves  camarades  que  vous  serez  vigoureusement  secondés 
«  par  leur  patriotisme  et  leur  courage. 

«  Je  suis  avec  fraternité  le  commandant  du  bataillon  des 
«  trente  deux  sections  de  Marseille. 

<ç  Signé  :  Rousselet.  » 

«  Arles  le  i  juillet  Tan  II  de  la  République 
françoise  une  et  indivisible. 
4c  Vivre  libre  ou  mourir. 
«  Les  commissaires  civils  du  déparlement  des  Bouches- 
«  du-Rhône  \h  municipalité,  salut. 
«  Citoyens  administrateurs, 
«  Nous  vous  requérons  de  tenir  prêts  quatre  cent  gardes 
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«  nationales  prises  dans  votre  arrondissement  pour  se  porter 
«  avec  les  forces  combinées  le  huit  courant  sur  Avignon. 

«  Ces  gardes  nationales  doivent  être  pourvues  autant 
«qu'il  sera  possible  de  fusils,  de  munitions  et  de  gibernes^ 
4c  vous  les  munirés  d'un  nombre  de  cartouches  nécessaires 
«  à  leur  défense. 

4ç  Vous  voudras  bien  attacher  à  ce  corps  un  trésorier 
«  muni  de  fonds  nécessaires  à  leur  subsistance  ainsi  qu'à 
«  leur  solde  jusqu'à  ce  qu'il  soit  autrement  ordonné. 

«  Vous  nous  fairés  réponse  par  la  même  ordonnance  et 
«  vous  nous  fairés  part  des  mesures  que  vous  aurés  priî  (sicj 
«  à  ce  sujet,  nous  vous  prions  de  n'y  point  manquer  parce 
«  que  cela  fairoit  échouer  l'expédition. 

4c  Vous  recevrés  mille  gardes  nationales  du  district 
«  d'Apt  (1)  qui  arriveront  le  sept  en  voire  ville  auxquelles 
«  vous  fournirés  le  logement. 

«  Nous  vous  expédierons  une  ordonnance  pour  vous  pré- 
«  venir  de  l'heure  du  départ  ainsi  que  de  l'arrivée  à  Avi- 
«  gnon. 

«  Nous  sommes  bien  cordialement  : 

«  Signés  :  Hermite,  Barban  fils,  J.  Staffort.  » 

A  cette  époque,  pour  traverser  la  Durance  dans  le  voi- 
sinage d'Avignon,  il  y  avait  simplement  un  bac  à  traitle 
et  des  pontons  à  Bonpas.  C'était  là  l'unique  voie  de  com- 
munication entre  les  deux  rives  :  c'était  donc  là  que  devaient 
forcément  passer  les  Marseillais.  Mais  rien  de  plus  facile 
que  de  leur  interdire  le  passage,  soit  en  coupant  le  câble, 
soit  en  occupant  fortement  la  rive  droite,  en  face  de 
Cabanes  et  en-dessous  de  la  ci-devant  Chartreuse.  Les  Avi- 
gnonais  y  coururent,  dans  cette  double  intention,  en  appre- 
nant la  présence  de  Rousselet  dans  les  environs  de  Ta- 
rascon. 


(1)  Ces  i,OÛO  hommes  prirent  la  route  de  Cavaillon  et  arrivèrent 
le  7  dans  celle  ville  où  on  leur  donna  le  logement  (Livre  des  dé' 
libérations  du  conseil  municipal  de  Cavaillon,  1792-1793,  f.  54). 
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La  lettre  des  commissaires  eut  ainsi  un  assez  long 
détour  à  faire  et  n'arriva  pas  à  destination  avant  le  lende- 
main. Elle  était  accompagnée  d'un  nouveau  pli  du  général- 
commandant  à  l'adresse  des  Tlslois,  relatif  à  leur  demande 
de  balayer  les  Avignonais  assez  osés  pour  vouloir  lui 
disputer  la  route  d'Avignon  et  de  Paris. 

Nos  administrateurs  répondirent  sur  le  champ  à  l'une  et  à 
l'autre  : 

«  Citoyens  commissaires, 

«  Nous  recevons  votre  lettre  et  allons  de  suite  nous  dis- 
€  poser  à  exécuter  le  plan,  tout  ce  que  vous  nous  demandés 
<(  sera  exécuté,  les  l'Islois  ne  connaissent  pas  de  sacrifices, 
«  ils  sont  au  niveau  des  circonstances,  vous  pouvés  compter 
«  sur  eux.  Nous  fournirons  quatre  cents  hommes  comme 
<(  vous  nous  le  demandés,  ils  seront  armés  et  auront  leur 
«  trésorier  des  fonds. 

«  Vous  aurés  reçu  hier  au  soir  un  second  courrier  que 
<fi  nous  expédiâmes  principalement  pour  vous  parler  des  bacs 
«  de  la  Durance  que  les  avignonais  gardent  avec  peu  de 
«  force,  de  manière  qu'il  nous  sera  facile  de  les  repousser 
«  quand  nous  en  aurons  reçu  l*ordre. 

«  Nous  sommes  cordialement, 

«  Les  administrateurs  provisoires  de  L'Isle. 
«  L'Isle  ce  5  juillet  à  5  heures  du  matin. 

«  P.  S.  Nous  recevons  à  l'instant  un  courrier  du  génè- 
re rai  Rousselet  datte  (1)  de  Tarascon,  qui  nons  ordonne  de 
«  partir  pour  faciliter  son  passage  au  bac  de  Cabane,  nous 
«  allons  l'exécuter,  la  générale  bat  et  nous  courons  aux 
«  armes.  » 


(1)  Il  est  inutile  de  relever  (ouïes  les  fautes  dont  sont  émaillés 
parfois  les  documents  de  l'époque.  Que  le  lecteur  le  sache  donc, 
nous  les  reproduirons  textuellement  à  l'avenir  sans  aucune  obser- 
vation. 
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Ils  ne  leur  parlaient  ni  des  levées  faites  dans  divers  pays, 
ni  des  réquisitions  par  eux  adressées,  de  leur  initiative 
propre,  au  district  d'Apt  et  à  Aix,  le  tout  dans  le  but 
depuis  longtemps  poursuivi  de  s'emparer  d'Avignon . 

Quant  au  général,  ils  lui  disaient  : 

«  Citoyen  commandant, 

«  Nous  n'avons  reçu  votre  exprès  que  ce  matin,  une  garde 
«  avignonaise  qui  se  trouve  au  bateau  de  Bonpas  Ta  obligé 
<de  passer  par  Orgon.  Nous  faisons  à  l'instant  battre  la 
«  générale  ,  sitôt  nos  soldits  assemblés,  ils  partiront  pour 
«  faire  évacuer  aux  avignoaais  le  poste  de  Bonpas.  Vous 
«  pouvés  être  assure  que  si  nos  forces  et  nos  moyens  éga- 
«  laient  notre  zèle  la  cause  de  la  liberté  serait  partout  vic- 
«  torieuse. 

«  Nous  sommes  fralernellemeni, 
«  L'isle  ce  5  juillet  à  5  heures  du  malin.  » 

Comme  on  avait,  dès  avant  les  premières  lueurs  du  jour, 
mis  en  campagne  plusieurs  détachements  pour  continuer  les 
levées  commencées,  comme  aussi  la  moisson  réclamait  de 
nombreux  travailleurs,  il  fut  impossiblede  réunir  deux  compa- 
gnies actives.  Celle  n®  6  cependant,  capitaine  Pierre-Joseph 
Liotard,  parvint  à  se  compléter  à  30  files,  et  on  fit  prendre  les 
armes  à  la  compagnie  sédentaire  n^  2,  capitaine  François 
Martin,  dit  Politre.  Antoine  Gromelle,  chef  de  bataillon 
en  premier  de  la  garde  nationale  sédentaire,  prendrait  le 
commandement  de  cette  division  en  l'absence  du  comman- 
dant Genêt.  Neuf  heures  sonnaient  quand  retentit  le  signal 
du  départ.  Le  temps  pressait  ;  il  fallait  se  hâter,  si  Ton 
ne  voulait  arriver  trop  lard,  Rousselet  ayant,  sans  nul 
doute,  repris  son  mouvement  en  avant. 

En  même  temps  une  Icllre  circulaire  était  envoyée  un 
peu  partout  pour  activer  la  mise  en  route  des  volontaires. 
Voici  la  copie  de  celle  adressée  à  Vénasque  : 
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«  L'IsIe  ce  5  juillet  1793. 
€  Citoyens  frères  et  amis, 
«  En  vertu  d'ordres* que  nous  avons  reçu  des  commissai- 
«  res  de  Marseille  (en  date  du  2  juillet)  vous  fairés  partir 
«  de  chez  vous  pour  se  rendre  en  celle  ville  dans  le  courant 
«  de  la  journée  vingt  hommes  armés  et  équipés  avec  le 
«  nombre  nécessaire  de  cartouches  pour  leur  défense  si 
«  cela  vous  est  possible.  Nous  nous  chargeons  du  reste. 

«  Nous  sommes  fraternellement 

<  Signés  :  Fanlin,  Poucet,  Pelil.  » 

Les  Avignonais  auraient  bien  voulu,  en  effrayant  les 
rislois  par  Texposé  des  conséquences  que  pourrait  entraîner 
pour  eux  une  intervention  armée  en  faveur  du  soulèvement 
marseillais,  les  empêcher  de  tenter  une  diversion  quel- 
conque ayant  pour  but  de  facililer  le  passage  de  la  Durance. 
C'est  ce  qui  explique  l'envoi  à  franc-étrier  d'un  pli  où  ils 
disaient  : 

«  Citoyens  magistrats, 
«  Il  nous  est  parvenu  que  vous  veniés  de  requérir  des  dis- 
«  tricts  d'Apt  et  d'Aix  des  forces  pour  faire  triompher  la 
«  cause  de  l'aristocratie,  nous  ne  croyons  pas  que  ces 
«  districts  puissent  obtempérer  à  vos  réquisitions,  leurs 
«  sentimens  pour  la  liberté  nous  sont  trop  connus  et  si  par 
«  des  raisons  mal  entendues  vous  allumiés  les  premiers 
«  la  guerre  civile  dans  nos  contrées  nous  ne  vous  répon- 
«  dons  pas  des  évènemens  malheureux  qui  pourront  affli- 
ge ger  votre  ville  et  ses  habitans  et  vous  risqueriés  vous 
«  mêmes  de  courir  une  responsabilité  qui  devrait  effrayer 
'  «  tout  bon  citoyen. 

«  Les  membres  xiu  district  de  Vaucluse, 

«  Signés  :  Bruny^  d'Armagnac,  Chavagnac  (1).  » 


(1)  Ces  diverses  pièces  font  partie  de  nos  collections  de  Pièces 
sur  l\lsle. 
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On  s'était  trop  avancé  dans  la  voie  contre-révolulîon- 
naire,  on  croyait  trop  à  la  réussite  certaine  d'une  cause 
aussi  juste  et  aussi  grande  que  la  cause  marseillaise,  od 
éprouvait  une  trop  vive  satisraction  à  se  dire  et  à  se  sentir 
effectivement  la  tète  du  soulèvement  dans  le  Vaucluse  tout 
entier,  pour  écouter  des  conseils  dictés  sans  doute  par  la 
peur,  comme  on  le  répétait  sur  tous  les  tons,  des  conseils 
sous  lesquels  on  sentait  percer  et  le  dépit  mal  déguisé  de 
n'avoir  pu  réussir  dans  la  demande  de  secours  formulée  lo 
30  juin  précédent,  et  l'intention  d'empêcher  coûte  que  coûte 
les  rislois  de  se  porter  à  la  rencontre  des  Marseillais,  dont 
on  signale  déjà  les  tètes  de  colonne  sur  le  territoire  de 
Noves. 

Bientôt  les  deux  partis  opposés  escarmouchent  d'une  rive 
à  l'autre  ;  le  canon  gronde.  C'est  alors  seulement  que  les 
patriotes  songent  à  couper  le  câble  du  bac,  au  lieu  de  le 
détruire  le  jour  même  de  leur  arrivée  à  Bonpas.  Embusqués 
à  Tabri  d'obstacles  naturels  ou  d'abatis  d'arbres,  ceux-ci 
préfèrent  tirailler  sans  s'exposer  à  découvert.  Seul  se  pré- 
sente pour  celte  entreprise  périlleuse  un  enfant  de  treize 
ans  :  le  commandant  de  la  petite  garde  nationale  V Espé- 
rance de  la  Patrie^  Viala,  qui,  effrayé  par  le  danger  dont 
il  ne  s'est  pas  rendu  compte  d'abord,  se  contente  de 
faire  aux  Marseillais  des  gestes  indécents  et  tombe  ainsi 
victime  d'une  gaminerie  élevée  par  des  admirateurs  outrés  à 
la  hauteur  d'un  acte  d'héroïsme  (1). 

De  la  sorte,  maîtres  des  pontons,  les  Marseillais  commen- 
cent à  traverser  la  Durance,  dès  que  le  gros  de  Tarraée  a 
rejoint  l'avant-garde. 

(i)  Les  versions  et  documents  contemporains  présentent  Viala 
sous  un  double  point  de  vue:  un  gamin  ou  un  héroïque  enfant. 
t)'après  Agricol  Moureau,  —  cet  oncle  intègre  que  Ton  sait, 
—  Viala  s'élant  offert  de  bonne  volosté,  quand  personne  ne  vou- 
lait eiposer  sa  vie  pour  aller  couper  le  câble  du  bac,  se  saisit  d'une 
hache  et  vole  au  pied  de  Tarbre  où  ce  câble  est  attaché;  les  fédé- 
rés font  plusieurs  décharges  contre  lui  :  il  ne  pâlit  pas  ;  son  faible 
bras  frappe  l*arbre  à  coups  redoublés*  Il  tombe  enfin,  le  sein  tra- 
versé d'une  balle  et  expire  en  prononçant  ces  mots:  «  Je  mears 
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Celle  opération  présentait  pour  eux  de  sérieuses  difficul- 
tés ;  quelques-uns  des  leurs  venaient  même  de  disparaître, 
frappés  à  mort,  dans  les  eaux  bourbeuses  de  la  torrentueuse 
rîvièrèj  et  Ton  ne  sait  ce  qui  serait  advenu  si,  après  une 
heure  d'un  combat  peu  meurtrier  en  réalité,  les  compagnies 
Liotard  et  Martin  n'eussent,  à  Tiraproviste,  pris  les  Avi^^ 
gnonaîs  en  flanc  et  par  derrière.  Pressés  de  tous  côtés,  saisis 
de  frayeur,  ces  derniers  lâchent  pied,  abandonnent  la  dé- 
fense du  passage,  fuient  en  désordre,  harcelés  toujours  par 
les  rislois,  et  courent  se  réfugier  dans  leurs  murs,  où  ils 
jettent  l'alarme,  en  croyant  Rousselet  à  leurpoursuite. 

Rousselet  pourtant  ne  jugeait  pas  à  propos  pour  le  mo- 
ment de  profiter  de  la  victoire.  Au  contraire  il  rappelait  les 
compagnies  l'isloises  ef,  après  en  avoir  établi  une  à  Bonpas 
—  celle  du  capitaine  Martin  —  soas  le  commandement  du 
chef  de  bataillon  Gromelle,  afin  d'assurer  ses  derrières,  il 
faisait  camper  la  troupe  à  demi-lieue  de  là  et  demeurait 
deux  jours  en.  observation  devant  Avignon,  sans  qu'on  ait 
jamais  compris  pourquoi.  Est-ce  que  savoir  si  on  assié- 
gerait ou  non  une  ville  dont  la  possession  importait  énor- 
mément à  la  réussite  du  plan  concerté  entre  les  départements 
fédérés  exigeait  de  longues  réflexions  ?  Enfin,  le  dimanche 
7  juillet,  il  se  décide  pourtant  à  l'attaquer  ;  il  rappelle  de 
Bonpas  la  compagnie  Martin  et  le  commandant  Gromelle,  et 
ordonne  à  l'armée  de  s'ébranler.  Mais  les  portes  s'ouvrent 
devant  lui  sans  qu'il  soit  besoin  de  tirer  un  coup  de  canon. 

Ce  résultat  inespéré,  il  le  devait  aux  royalistes  du  dedans, 
aux  modérés,  aux  victimes  de  l'arbitraire  et  de  la  terreur,  aux 
partisans  avoués  ou  tacites  du  fédéralisme,  de  quelque  nom 


<  pour  la  liberté  !  »  Selon  le  récit  de  Poullier,  représentant  du 
peuple,  qui  se  trouvait  sur  1ns  lieux,  Vialaful  tué  par  les  Marseil- 
lais parce  qu'il  leur  faisait  des  signes  et  des  actes  de  polisonncrie. 
Courtois,  dans  une  note  de  son  iiapport  sur  les  papiers  de  Robes- 
pierre, ne  parle  pas  autrement  En  tout  cas  l'historien,  libre  de 
systèmes  et  de  préjugés,  ne  peut  asseoir  aucun  jugement  sur  l'hé- 
roïsme problématique  du  jeune  Avignonais,  quoique  la  Conveuliou 
lui  ail  fait  les  honneurs  du  Panthéon. 
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qu'on  les  appelât.  Les  administrateurs  municipaux  et  ceux 
du  district,  ne  se  sentant  pas  en  état  de  résister,  surtout  en 
présence  d'une  fermentation  réactionnaire  difficile  à  ne  pas 
entrevoir,  avaient  délibéré  de  leur  côté  de  ne  point  s'opposer 
à  l'entrée  des  assiégeants.  Il  se  trouvait  néanmoins,  dans  la 
ville,  outre  la  garde  nationale  et  les  sans-culottes  armés  jus- 
qu'aux dents,  des  centaines  de  patriotes  qui,  accourus  de 
différentes  localités  pour  concourir  à  sa  défense,  réclamaient 
des  armes  à  la  mairie.  De  ce  nombre  douze  l'Islois  :  Jean- 
Antoine  Tiran,  Xavier  Tiran,  Laurent  Tiran  et  ses  deux 
fils,  Joseph  Ravoire,  Jean  Arcin,  Simon  Doridor,  Esprit 
Bernard,  Léonard  Michel,  Auzerand  et  Joseph  Durand. 

Les  bourreaux  de  la  Glacière  recommencèrent  à  trembler* 
Les  uns  demandèrent  un  asile  protecteur  à  des  maisons 
amies,  les  autres,  —  parmi  lesquels  neuf  Tislois,  —  allèrent 
chercher  un  refuge  auprès  de  l'armée  républicaine,  à 
Montélimar.  Pendant  ce  temps-là  les  administrateurs  du 
district  recevaient  l'accolade  fraternelle  des  commissaires 
civils  des  Bouches-du-Rhône  et  précédaient  les  bataillons 
de  Marseille,  d'Aix,  d'Arles,  de  Tarascon,  les  gardes  na- 
tionaux de  Nîmes,  les  mille  Aptésiens,  les  compagnies  Lio- 
tard  et  Martin,  les  détachements  fournis  par  Orgon,  Saint* 
Rémi,  Noves,  par  les  sections  de  Cavaillon  (1)  et  par  les 
villages  voisins. 

Quelques  arrestations  furent  opérées  dans  les  groupes 
armés,  tandis  qu'on  allait  à  l'hôpital  procéder  au  désarme* 
ment  de  304  volontaires.  Peu  après,  —  reconnus  par  Jean- 
Joseph  Roze  et  par  Courrai,  —  Auzerand,  Michel,  Arcin  et 
Ravoire  se  virent  conduits  aux  prisons  du  Palais  ;  les  trois 
derniers  parvinrent  quand  même  à  s'échapper  au  bout  de 
quelques  heures,  mais  Auzerand  resta  sous  les  verrous  et, 
le  lendemain,  les  administrateurs  municipaux  de  l'Isle  met- 
taient les  scellés  sur  ses  effets. 

(1)  Cavaillon  comptait,  dans  le  principe,  trois  sections  mainte- 
nant réduites  à  deux  :  celle  des  Pénitents- Blancs,  fondue  avec  celle 
ÛB^  DominkainSj  et  rautrje  dite  de  la  Maison-commune, 


Digiti 


zedby  Google 


^  39  - 

Dans  rintervalle,  Carleaux,  après  s'être  rendu  à  Va- 
lence, a  formé  sa  petite  armée,  sous  la  surveillance  et  sous 
le  contrôle  des  représenlanls  du  peuple  Dubois-Crancé, 
Rovère  et  Albitte.  De  son  côté,  ce  dernier,  pour  «  chauffer 
à  blanc  l'esprit  de  la  troupe,  »  prononce,  devant  elle,  la 
proclamation  suivante  qu'il  lance  ensuite  dans  toutes  les  di* 
rections^  à  des  milliers  d'exemplaires,  afin,  pense-t-il,  de 
désagréger  la  masse  fédéraliste  par  ses  phrases  boursouflées, 
avant  de  l'écraser  totalement  par  les  armes.  C'était  en  même 
temps,  selon  lui,  ta  meilleure  réponse  à  faire  au  manifeste 
.marseillais  et  à  la  sommation  des  membres  du  Comité  de 
Salut  public  de  THérauIt  et  du  Gard,  lesquels,  au  nom  de 
la  liberté,  de  l'égalité,  de  la  paix,  de  la  République  une  et 
indivisible,  l'invitaient,  ainsi  que  ses  collègues,  à  diriger 
sur  les  Pyrénées  menacées  les  troupes  réunies  à  Valence, 
au  lieu  de  les  envoyer  combattre  des  républicains  (1). 

«  Liberté,  Égalité. 

«  Albitte,  représentant   du    peuple  envoyé    près 
«  l'armée  des  Alpes 

«Aux  braves  soldats  et  gardes   nationaux  en  réquisition, 
«  commandés  par  le  général  Carteaux. 

«  Depuis  quatre  ans  vous  endurez  les  fatigues  de  la 
«  guerre,  depuis  quatre  ans  vous  versez  votre  sang  pour 
«  conquérir  la'  liberté  et  Tégalité.  Tant  de  sacrifices  seraient- 
«  ils  destinés  à  préparer  le  triomphe  des  émigrés,  des 
«  prêtres  réfractaires,  des  agioteurs,  des  accapareurs,  des 
«  lâches  égoïstes  et  de  cette  tourbe  d'aristocrates  de  toutes 
«  les  couleurs,  qui  déchirent  aujourd'hui  la  patrie  qui  leur 
«  a  trop  de  fois  pardonné,  et  qui  se  servent  pour  y  parvenir, 
«  des  bras  de  nos  frères  égarés.  Des  prétendus  marseillais 


(1)  Voir  Pièce  justificative  u^  10  fc 
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€  arrivent  ;  que  veulent  ces  insensés  ?  Ils  hurlent  la  des- 
«  truclion  de  Paris,  et  leurs  cris  liberticides  répondent  à 
«  ceux  des  rebelles  de  la  Vendée  ;  ils  répètent  à  l'envi  les 
«  blasphèmes  de  l'infâme  Bouille,  du  traître  Lafayette,  du 
«  scélérat  Dumouriez,  de  Pitt,  de  Cobourg,  de  Brunswick 
«  et  des  tyrans  de  la  Prusse,  de  TAulriche  et  de  la  Sar- 
«  daigne,  mais  leurs  folles  clameurs  seront  vaines,  ils  ne 
«  détacheront  pas  une  pierre  de  la  cité  qui  concourut  si 
«  bien  en  détruisant  la  Bastille  à  nous  donner  la  liberté  le 
«  14  juillet,  et  qui  la  sauva  dans  la  mémorable  journée 
«  du  10  août  avec  les  braves  fédérés  de  tous  les  départe- 
«  mens,  aujourd'hui  pour  la  plupart  plongés  dans  les  cachots 
«  ou  expirés  sous  la  hache  de  la  contre-révolution  au  lieu 
«  même  où  ils  chantèrent  pour  la  première  fois  l'hymmesa- 
«  cré  de  la  patrie.  Que  veulent-ils  donc  ces  hommes  qui 
«  déshonorent  un  nom  dont  se  seraient  honorés  tous  les 
«  Français  ?  Que  veulent-ils  tous  ces  satellites  des  conspi- 
«  rateurs  et  des  traîtres  ?  La  liberté  ?  ils  égorgent  tous  ses 
«  défenseurs;  /'^â'a//^^  ?  ils  senties  esclaves  de  ses  plus  cruels 
«ennemis;  des  lois?  ils  les  violent  toutes;  la  paix?  ils 
«  proclament  la  guerre  civile  ;  la  destruction  de  V anarchie  ? 
«  ils  ne  reconnaissent  plus  ni  patrie  ni  convention  ;  la  ré- 
«  publique  une  et  indivisible  ?ils  la  déchirent  ;  une  cons- 
«  titution libre  enfin?  ils  Tefiacent  avec  du  sang. 

«  Non,  non,  ce  n'est  pas  leur  but,  c'est  un  roi  qu'il 
«  leur  faut  ;  ce  sont  des  nobles,  ce  sont  des  maîtres,  ce  sont 
«  enfin  tous  les  abus,  tous  les  maux  de  l'ancien  régime 
«  qu'ils  veulent  reproduire.  Eh  bien  !  qu'ils  rebroussent 
«  chemin,  ils  ont  mal  pris  leur  route  ;  qu  ils  aillent  à  Co- 
«  blenlz,  qu'ils  aillent  chercher  dans  le  Calvados,  et  Buzot 
«  et  Gorsas  et  Barbaroux  y  secouant  la  torche  de  la  guerre 
«  civile.  Qu'ils  aillent  à  Nîmes,  y  trouver  le  contre-ré- 
<(  volulionnaire  Rabaud  et  ses  dignes  amisj  qu'ils  aillent 
«  dans  la  Vendée,  ils  y  trouveront  les  traîtres  Gaston  et 
«  Dautichamp.  Si  Roland  et  Biroteau,  actuellement  occu- 
pe pés  à  perdre  Lyon,  sont  nécessaires  à  leurs  projets,  nous 


Digiti 


zedby  Google 


—  41  — 

«  saurons  bientôt  trouver  les  moyens  de  les  leur  envoyer. 
«  Mais  qu'ils  h&tent  leur  retraite,  et  qu'ils  n'attendent  pas 
«  que  nous  prévenions,  par  leur  ruine,  les  massacres  par 
«  eux  projetés,  de  tous  les  vrais  patriotes,  c'est-à-dire,  de 
«  nos  pères,  de  nos  frères,  de  nos  amis,  dont  ils  ont  pro« 
«  clamé  la  proscription. 

«  Mais  peut-être  ces  hommes  séduits  par  l'or  et  vicli« 
.«  mes  de  l'erreur  ne  sont-ils  qu'égarés;  s'il  en  est  ainsi 
<(  qu'ils  s'arrêtent,  qu'ils  écoulent  des  frères  ;  s'ils  deman- 
de dent  les  32  députés  trop  justement  soupçonnés  de  trahi- 
«  son,  s'ils  les  veulent  trouver  dans  Paris,  qu'ils  appren- 
«  nent  que  ces  lâches  conspirateurs  ont  tous  fui  de  ses 
«  murs,  et  qu'ils  sont  occupés  actuellement  dans  quelques 
«  départemens  à  fomenter  la  guerre  civile  ;  qu'ils  lisent  la 
«  constitution  qui  vient  de  nous  être  donnée»  et  que  nous 
<c  leur  présentons  couronnée  de  l'olivier  de  la  paix  ;  qu'au 
«  lieu  d'être  les  sbires  de  tous  les  émigrés  qu'ils  ont  laissés 
«  lâchement  rentrer  dans  leur  ville,  et  de  tous  les  conspi- 
re râleurs  qui  les  payent  honteusement,  qu*au  lieu  de  com- 
«  baltre  pour  quelques  négocians  avares,  pour  des  admi- 
re nistrateurs  perfides  et  ambitieux,  ils  soient  les  soldats  de 
«  la  république  ;  qu'ils  forment  des  bataillons  patriotiques, 
«  qu'ils  marchent  vers  Nice  et  Barcelonnette,  et  que  là, 
4c  sous  les  drapeaux  de  la  liberté,  à  la  voix  de  Kellerman  ou 
«  de  Brunet,  ils  combattent  les  satellites  des  tyrans;  ou  bien 
«  que,  s'embarquant  sur  les  vaisseaux  qui  ont  apporté  l'or 
«  qui  les  a  corrompus,  ils  aillent  attaquer  les  Anglais  qui 
«  descendent  sur  nos  côtes,  et  détruire  la  légion  des  émi- 
«  grés  que  Londres  veut  vomir  dans  nos  départemens  ma- 
rc ritimes . 

«  Allons,  soldats  patriotes,  il  est  temps  d'arrêter  des 
«  fous,  ou  d'exterminer  des  brigands.  S'ils  ouvrent  les  yeux, 
«  s'ils  reconnaissent  le  beau  présent  que  nous  leur  faisons, 
«  qu'ils  acceptent  le  rameau  de  paix  que  nous  leur  présen- 
te tons,  donnez-leur  le  baiser  fraternel.  S'ils  persistent  dans 
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«  leur  rage  liberticide,  chargez  vos  armes,  frappons  et  bri- 
€  sons  ce  noyau  d'une  nouvelle  Vendée.  » 

«Vive  la  République  (1).  » 

Enfin  Tarmée  républicaine  se  met  en  marche  et  stationne 
à  Montélimar  d'abord. 

Elle  vient  ensuite  s'établir  à  Lapalud  pour  être  mieux  à 
portée  d'empêcher  la  jonction  des  Marseillais  avec  leurs 
affiliés  du  Gard,  de  l'Hérault  et  de  PArdèche  qui  doivent, 
avons-nous  dit,  se  réunir  au  Pont-Saint-Esprit,  point  de 
concentration  des  armées  fédéralistes.  Mais  le  Pont-Saint- 
Esprit  et  sa  citadelle  Carteaux  en  personne  s'en  rend  maître 
par  composition  (14  juillet).  En  même  temps  Doppet,  avec 
un  bataillon  du  Mont-Blanc,  une  compagnie  du  ci-devant 
régiment  de  Bourgogne,  une  partie  des  Allobroges  récem- 
ment arrivés  de  la  Tarentaise  et  deux  pièces  de  canon, 
enlève  Bollène,  Montdragon,  Mornaset  Orange,  afin  d'em- 
pêcher les  fédérés  du  haut  Comtat  de  tomber  sur  les  der- 
rières de  Carteaux. 

Défection  du  Gard,  refus  de  l'Hérault  de  coopérer 
désormais  au  mouvement,  telles  sont  les  conséquences 
immédiates  de  ces  premières  opérations.  Ces  départements 
oubliaient  trop  vile  et  leur  serment  de  marcher  sus  à  la 
Convention  et  la  sommation  faite,  par  leurs  Comités  de 
salut  public,  à  Albitte,  à  Dubois-Crancé  et  à  leurs  collè- 
gues (2).  Peut-être  désespéraient- ils  du  succès  final  de  leur 
cause,  en  présence  d'indécisions  et  de  lenteurs  inexplicables? 
lorsqu'il  fallait  au  contraire  agir  avec  une  rapidité  capable 
de  déconcerter  les  mesures  prises  maintenant  par  les  géné- 
raux de  la  Convention,  dont  la  dernière  heure  aurait  sonné 
si  l'expédition  eût  été  conduite  avec  l'activité  exigée  en  ces 
jBortes  d'entreprises. 

(1)  BroQhure  de  7  pp.  pelit  in  8^,  imprimée  à  Valence,  chez  P. 
Aurel,  s.  d.  (1793);  très  rare. 
ç(2)  Voir  Pièce  justificaUve .u9  10  b. 
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Dès  ce  moment,  Rousselet  ne  devra  plus  compter  sur 
l'appoint  si  nécessaire  pourtant  des  coalisés  soit  de  la  rive 
droite  du  Rhône,  soit  de  Lyon  et  du  Nord  ;  la  route  de 
Paris  se  ferme  devant  lui  ;  on  est  sans  nouvelles  de  Tou- 
louse et  de  Bordeaux,  et  le  voilà  réduit  1i  ses  propres  forces, 
Provençaux  et  Comtadins.  Encore  si,  à  défaut  du  talent 
d'organisation,  il  eût  eu  cette  promptitude  de  coup-d'œil, 
cette  initiative  dont  dépend  presque  toujours  le  sort  des 
opérations  militaires  !  Point  du  tout  :  à  part  un  courage 
stoïque,  Rousselet  ne  possède  aucune  des  qualités  imposées 
aux  chefs  d'armée  en  pareilles  circonstances.  «  Ancien  trou- 
ve pier,  tailleur  d'habits  de  son  état,  brave  homme  s'il  en 
«  fut,  très  capable  de  commander  une  compagnie  de  gre- 
«  nadiers  et  de  la  conduire  vaillamment  au  feu,  mais  dé' 
«  pourvu  des  qualités  qui  constituent  un  officier  général  »  : 
c'est  ainsi  que  le  juge  Laurent  Lautard  (1). 

«  L'armée  n'est  pas  du  tout  organisée,  écrivent  le  14, 
«  d'Avignon  aux  Comités  de  Marseille,  les  commissaires 
«  civils  ;  le  citoyen  Rousselet,  avec  la  meilleure  volonté, 
4c  n'est  pas  parvenu  encore  à  établir  la  discipline  ;  nous  ne 
«  le  croyons  pas  en  état  de  diriger  la  force  armée  ;  il  n'a 
«  pas  un  plan  décidé  ;  il  change  de  résolution  du  matin  au 
«  soir,  et  cela  refroidit  sa  troupe.  Nous  l'avions  requis  de 
«  faire  marcher  quatre  cents  hommes  au  Pont-8aint-Es- 
«  prit,  d'après  la  demande  que  nous  en  avaient  faite  les 
«  commissaires  du  Gard  ;  il  y  consentit  le  matin,  et  le  soir 
«  il  changea  d'avis,  ce  qui  indisposa  les  commissaires  du 
«  Gard. 

«  Nous  pensons  que  vous  ne  pouvez  vous  dispenser  d'en* 
«  voyer  de  suite  des  commissaires  instruits  pour  organiser 
«  parfaitement  la  force  armée.  Le  moindre  retard,  tout  est 
«  perdu  (2).  » 


(1)  Esquisses  hist.,  Marseille  depuis  1789  jusqu'en  1815,  par  wç 
vieux  Marseillais,  (Marseille,  Olive,  1844),  l.  1,  p.  233. 
i2)  Pièce  officielle,  aux  arohlyes  de  Marseille. 
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Voilà  en  quelles  mains  reposaient  les  destinées  du  fédé« 
ralisme  et  de  ses  5,000  combattants.  Tant  il  est  vrai  que 
nul  parti  ne  peut,  aux  époques  de  troubles  et  de  révolution, 
prétendre  avoir  la  main  heureuse  dans  le  choix  de  ses  chers. 

Quoi  qu'il  en  soit,  et  afin  de  hâter  l'arrivée  des  contin- 
gents promis,  des  appels  pressants  partent  du  quartier 
général  d'Avignon,  principalement  à  l'adresse  deTIsle,  où 
les  dernières  mesures  sont  prises,  un  bataillon  actif  bien 
armé,  bien  équipé,  prêt  à  entrer  en  ligne,  un  second  en 
formation,  des  approvisionnements  réunis  en  vue  d'une 
longue  campagne  et  payés  par  le  receveur  des  domaines 
nationaux,  sur  la  réquisition  des  membres  du  Comité-géné- 
ral des  sections,  en  date  du  7  courant. 

Les  rislois  brûlaient  de  se  mesurer  avec  les  satellites  de 
la  Convention.  Aussi  ne  saurait-on  se  figurer  quel  enthou- 
siasme animait  chacune  de  leurs  actions,  chacune  de  leurs 
paroles,  principalement  depuis  la  victoire  remportée,  à 
Bonpas,  par  leurs  frères  de  la  compagnie  active  n"  6  et  de 
la  compagnie  sédentaire  n""  2.  Ils  narraient  d'avance, 
comme  un  fait  accompli  déjà,  la  conquête  de  Paris  :  ils 
détaillaient  même,  avec  une  assurance  complaisante,  les 
malheurs  que  cette  conquête  épargnerait  à  la  France. 

En  vérité  on  sentait  couler,  dans  les  veines  de  nos  futurs 
héros,  le  sang  des  valeureux  auxiliaires  de  Raymond  V,  de 
Raymond  VI  et  de  Raymond  VII  (1)  ;  on  comprenait  qu'à 
l'heure  des  épreuves  la  bravoure  des  aïeux  allait  revivre 
chez  leurs  dignes  descendants. 

Comment  expliquer  alors  avec  quelles  démonstrations  de 


(1)  On  sait  que  lorsque  Raymond  VII,  comte  de  Toulouse  et 
marquis  de  Provence,  dépouillé  de  ses  domaines,  voulut  les  recon- 
quérir les  armes  à  la  main,  il  fil  un  appel  direct  à  la  bravoure  des 
1  Islois  qu'il  avait  comblés  de  faveurs,  à  Timitation  de  son  père  et 
de  son  aïeul,  et  sur  le  dévouement  desquels  il  aimait  s'appuyer. 
^Histoire  de  la  Croisade  contre  les  hérétiqw'S  Albigeois,  après 
avoir  énuméré  les  ennemis  du  comte,  nombreux  et  redoutables,  dit 
qu'ils  auront  à  qui  répondre  :  «  Il  y  a  de  ce  côté,  pour  les  combat- 
ft  txe,  MarseiUe  et  Jarascon^  Tlsje  surtout,  Tlsle  et  Pierjrelate..^  » 
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joie  les  risloîs  reçoivent,  le  13  au  soir,  Tordre  de  rejoindre 
sans  délai  ?  Comment  dire  leurs  transports,  au  moment  du 
départ  ?  Et  pourtant  la  tristesse  et  la  contrainte  sont  em- 
preintes sur  le  visage  de  quelques  fédérés  étrangers  à  noire 
Ville,  car  les  capitaines  obligent  à  marcher,  sous  peine  de 
50  livres  d'amende  et  de  tfois  mois  de  prison,  les  hom- 
mes portés  sur  les  contrôles  de  leurs  compagnies,  et  nous 
savons  que  Ton  a  encadré,  de  gré  ou  de  force,  les  recrues 
envoyées  par  les  municipalités  des  pays  suburbains.  Quant 
aux  hommes  non  enrôlés,  voici  en  quels  termes  le  service 
militaire  leur  est  imposé  : 

«  Nous  administrateurs  provisoires  de  la  commune  de  cette 
«  ville  de  Tlsle  chef-lieu  du  canton  après  avoir  ouï  le  citoyen 
«  procureur  de  la  commune  enjoignons  à  tous  les  citoyens 
«  depuis  Tâge  de  dix-huit  ans  jusqu'à  soixante  qui  ne  sont 
«  pas  encore  enrôlés  dans  la  Garde  nationale  de  se  former 
«  en  compagnie  pour  pouvoir  faire  le  service,  leur  décla- 
«  rant  que  quoiqu'ils  ne  soient  pas  encore  enrollés  ils  ne 
«  seront  pas  moins  commandés,  et  que  ceux  qui  manque- 
«  ront  à  faire  leur  service  seront  soumis  à  une  amende  de 
«  quatre  livres  conformément  à  la  loy. 

«  Donné  audit  L'isle  dans  la   maison  commune  le 
«  12  juillet  1793,  an  II  de  la  République  française. 

«  Signés  :  Roulet,  Villard,  Aimard,  Petit  (l).  » 

Le  lendemain  du  jour  où  est  parvenu  Tordre  du  rejoin- 
dre, 520  fédérés,  TIsloiset  gens  de  la  judicature  de  Tlsle, 
costumes  neufs,  enseigne  déployée,  sortent  par  la  porte 
dite  d'Avignon  et  reçoivent,  des  mains  de  Dominique 
Fabre  et  d'Esprit  Bonnet,  les  vivres  et  les  munitions  néces- 
saires. Ils  prennent  la  route  du  chef  lieu  de  Vaucluse,  sous 
les  ordres  de  Jean  Genêt,  commandant  en  premier;  deJ.-B. 
Baud,  dit  Biribi,  et  de  N.  Lavondès,  capitaines  adjudants- 

(1)  Pièce  de  nos  colleclions* 
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majors  ;  d'Antoine  Carbonel,  de  N.  Sauret  père,  de  Michel 
Arnavon  (1),  de  François  Rey,  de  César- Ange  Feuillet 
père,  capitaines  ;  de  Coren  aîné,  d'Eyrier,  de  Barrai  ou 
Barrau,  etc.,  lieutenants;  et  de  Joseph  Arnavon,  trésorier. 
Quelques  femmes  se  sont  mêlées  à  leurs  rangs:  de  ce 
nombre,  Françoise  Roux. 

Ce  départ  eut  réellement  lieu  le  14,  et  non  plus  tard, 
comme  l'ont  prétendu  certaines  versions  peu  véridï- 
ques.  Or,  le  14,  un  autel  avait  été  dressé  au  cours 
Salviati  (2),  en  face  du  chemin  de  la  Trinité  (3),  pour  cé- 
lébrer en  grande  pompe  une  cérémonie  patriotique  et  reli- 
gieuse tout  à  la  fois,  ordonnée  par  Tadministration  provi- 
soirOv  en  Thonneur  de  la  prise  de  la  Bastille,  comme  il 
résulte  d'une  pièce  officielle  qui  semblerait,  à  première 
lecture,  jurer  avec  l'attitude  réactionnaire  des  administra- 
teurs locaux  : 

«  Proclamation 

^  Nous,  administrateurs  provisoires  de  la  commune  de 
«  risie,  chef-lieu  du  canton,  considérant  que  demain,  qua- 
«  torze  du  courant,  est  le  jour  de  l'anniversaire  du  triomphe 
«  de  la  liberté  que  cette  fête  à  jamais  mémorable  doit  être 
«  célébrée  avec  pompe  et  magnificence. 

«  Considérant  que  les  français,  vrais  républicains,  doivent 


(1)  Michel  Arnavon  était  revenu,  depuis  quelques  jours,  de  Co« 
blentz  où  il  servait  en  qualité  de  sergenl,  dans  l'armée  des 
princes;  on  en  ûl  un  capitaine. 

(2)  Anciennement  appelé  le  chemin  de  N.-D.-de-Bonavenlure, 
à  cause  d'un  prieuré  occupé  aujourd'hui  par  le  moulina  farine  de 
M.  Xavier  Fabre.  La  nouvelle  appellation  lui  vient  du  nom  d'un 
légat  d'Avignon,  le  cardinal  Salviati,  sous  Tadministration  duquel 

i  1760^65)  il  fui  créé.  La  Révolution  le  débaptisa  et  le  nomma  cours 
Jonaventure. 

(})  Ce  chemin  empruntait  son  nom  au  prieuré  de  la  Trinité, 
situé  dans  les  Espeluques  et  détruit  en  partie  pendant  la  Révolu- 
tion. La  ferme  de  Bouzon-Clariot  en  occupe  l'emplacement  et  a 
utilisé  ses  murs  maîtres  ;  quant  au  chevet,  on  l'a  redressé  depuis 
peu  d'années. 
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«  en  ce  jour  cimenter  par  un  serment  les  liens  qui  les  unis- 
se sent  pour  toujours  d'une  tendre  et  sincère  union. 

«  Considérant  que  tous  les  citoyens  animés  du  plus  pur 
«  républicanisme  doivent  se  réunir  autour  de  Tautel  de  la 
«  patrie  pour  y  jurer,  d'une  manière  éclatante,  de  vivre  libres 
«  ou  mourir  et  de  maintenir  l'égalité,  faire  respecter  les 
«  personnes  et  les  propriétés  et  soutenir  avec  courage  la 
«  République,  une  et  indivisible. 

«  Après  avoir  ouï  le  citoyen  procureur  de  la  Commune, 
«  invitons  tous  les  citoyens  composant  la  Garde  nationale  de 
«  s'assembler  demain  à  dix  heures  du  matin  et  de  prendre 
«  les  armes  avec  tout  l'appareil  militaire  pour  assister  à 
«  cette  solennité  à  laquelle  tous  les  citoyens  sont  invités 
«  de  participer,  pour  tous  ensemble  remplir  le  but  auquel 
«  la  République  entière  aspire. 

«  Donné  à  l'Isledans  la  maison  commune  ce  13  juillet 
«  1793,  an  II  de  la  République. 

<ii  Signés  :  Poncei,   adm.,  Roulet  adm.,  P.  Villard, 
«  adm.,  F.  Âimard,  adm.,  Fantin,  adm.  » 

On  le  voit,  le  but  réel  et  caché  des  administrateurs  était, 
sous  le  couvert  d'une  fête  nationale,  d'obliger  les  gardes 
nationaux,  aujourd'hui  organisés,  complètement,  sauf  le  se- 
cond bataillon,  de  renouveler  le  serment  décrété  par  le 
Comité  général  de  Marseille  et  prêté,  le  15  juin  dernier, 
quand  ces  mêmes  gardes  n'avaient  point  encore  reçu  leur 
organisation  définitive,  d'autant  que  ceux  alors  encadrés 
n'étaient  pas  épurés  comme  ils  le  furent  quelques  jours 
après. 

Messe  et  cérémonie,  on  dut  par  conséquent  tout  contre- 
raander,  à  cause  du  départ  du  1*''  bataillon. 

Une  foule  sympathique  accompagne  nos  520  fédérés 
au  delà  du  Thor.  Là,  comme  à  Châteauneuf-de-Gadagne, 
comme  à  Morières,  les  sons  des  cloches  mises  en  branle, 
les  détonations  des  boîtes  d'artifice,  se  mêlent  aux 
applaudissements  des  habitants,  accourus  sur  la  route  pour 
saluer  leur  passage. 
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Ces  ovalioasy  toutes  spontanées,  ne  sont  rien  cependant 
en  comparaison  de  celles  préparées  à  Avignon  ;  car,  à  peine 
leur  avant-garde  a-t-elle  débouché  du  chemin  de  St-Véran, 
que  l'état-major  marseillais,  Rousselet  et  les  commissaires 
civils  en  tête,  se  porte  à  leur  rencontre,  avec  la  compagnie 
Liotard,  pour  les  précéder  dans  les  rues  pavoises  de  dra- 
peaux aux  armes  royales  et  papales,  depuis  la  porte  Saint- 
Lazare  jusqu'à  la  place  du  Palais,  au  milieu  des  vivats,  des 
fanfares  guerrières  et  sous  une  pluie  de  fleurs. 

Le  désir  de  reconquérir  un  gouvernement  ferme  et 
stable,  un  gouvernement  protecteur  des  personnes  et 
des  intérêts,  dont  la  solidité  fit  taire  les  mécontents  en 
les  délivrant  de  l'anarchie,  était  pour  beaucoup  dans  le  bon 
accueil  des  Âvignonais.  On  fêtait,  en  la  personne  des 
nouveaux  arrivants,  les  champions  de  la  liberté  foulée  aux 
pieds  et,  tout  en  laissant  deviner  le  fond  d*une  pensée  mo- 
narchique, on  se  reprenait  à  Tespoir,  inutilement  caressé 
depuis  trop  longtemps,  de  voir  renaître  la  tranquillité  pu- 
blique, cette  victime  obligée  de  chaque  révolution. 

A  ces  bruyantes  expressions  de  l'allégresse  publique,  di- 
sons le  mot,  à  cette  sorte  de  marche  triomphale,  les  Tlslois 
auraient  certes  préféré  un  peu  de  repos.  Loin  de  là  :  haras- 
sés de  fatigue,  après  un  long  trajet  sous  le  soleil  et  la 
poussière,  il  leur  faut  subir  les  ennuis  d'une  revue  passée 
par  l'état-major  marseillais  et  d'un  défilé  devant  l'arbre 
de  la  liberté  planté,  la  veille,  grâce  aux  artilleurs  de  Rous- 
selet (1).  Puis,  lorsqu'ils  se  croient  libres  enfin  de  leur  per- 
sonne et  de  leur  temps,  les  effectifs  sont  contrôlés,  un 
tiercement  s'opère,  fondant  en  trois  —  qui  marcheront  à 
la  droite —  leurs  six  compagnies  destinées  à  former  doré- 
navant, avec  trois  compagnies  avignonaises,  un  seul  et 
unique  bataillon,  auquel  on  laisse  et  le  drapeau  de  l*Isle  et 
le  nom  flatteur  de  bataillon  l'islois.  M.  Genêt  continuera 
du  reste  à  le  commander  comme  précédemment. 

(i)  Voir  Pièce  justificative  ti*  10  d 
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Ce  soir-là  Rousselet  envoie  à  la  découverte,  sur  la  route 
de  LyoD,  —  afm  de  se  renseigner  quant  à  la  position  exacte 
de  Tavant-garde  de  Carteaux,' —  quatre  compagnies  :  trois 
du  Gard  et  celle  de  M.  Liotard,  appuyées  par  deux  pièces 
de  quatre.  Ces  compagnies  arrivent  sans  encombre  en 
vue  d'Orange,  tombé,  nous  l'avons  dit,  au  pouvoir  de 
Doppet^  et  quelques  coups  de  fusil  sont  échangés  entre 
elles  et  Tinfanterie  allobroge.  Malheureusement,  pendant 
que  Tartillerie  pointe  ses  pièces,  une  sorte  de  terreur  pa- 
nique s'empare  des  fédéralistes  du  Gard  :  ils  se  dérobent 
par  la  fuite,  entraînant  les  Tlslois.  Les  canons  on  réussit 
bien  à  les  emmener,  mais  les  équipages  restent  aux  mains 
de  l'ennemi . 

Rien  de  plus  facile  sans  doute  pour  Doppet  que  de  pour- 
suivre les  fuyards,  de  les  faire  sabrer  par  ses  dragons  et  — 
qui  sait  même  ?  —  d'entrer  peut-être  à  Avignon  sur  leurs 
traces.  Le  peu  d'hommes  dont  il  dispose,  l'ignorance  dans 
laquelle  il  se  trouve  de  1  importance  du   mouvement  or- 
donné par  Rousselet,  la  crainte  d'un  retour  oHensif,  l'em- 
pêchent de  profiter  d'un  succès  tout  à  fait  inattendu.  Mais, 
au  bout  de  quelques  heures,  apprenant  que  les  fédéralistes, 
au  lieu  de  songer  à  reprendre  l'oiTensive,  continuent  de  fuir 
en  désordre,  il  fait  camper  sa  troupe  sous  les  murs  d'Orange, 
—  tout  en  établissant  quelques    postes  à   l'intérieur  pour 
assurer  la  tranquillité  publique  dans  une  ville  dont  l'esprit 
public  lui  est  inconnu,  —  et  expédie  deux  parlementaires 
sommer  de  se  rendre  le  chef-lieu  de  Vaucluse  où  la  pani- 
que des  uns,  pense-t-il,  aura  gagné  les  habitants  et  l'ar- 
mée entière. 

Effectivement  la  nouvelle  d'une  première  défaite  a  pé- 
nétré dans  Avignon  avec  les  fuyards.  Elle  s'est  commu- 
niquée comme  une  traînée  de  poudre.  Aussitôt  le  tocsin  de 
sonner  et  tout  le  monde  de  croire  l'ennemi  déjà  maître  des 
remparts.  C'est  alors  un  sauve-qui-peut  général.  Affolés, 
sourds  à  la  voix  des  chefs,  dans  une  confusion  indici- 
ble qu'augmentent   encore  les  obscurités  de  la  nuit,  les 
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Marseillais  de  se  précipiter  aux  portes,  d'en  forcer  la  garde 
et  de  fuir  pèle-mèle  dans  la  direction  de  la  Durance. 

Plusieurs  cas  de  désertion  se  produisirent  en  cette  cir- 
constance. Environ  une  trentaine  d'hommes  du  bataillon 
rislois,  de  tout  jeuues  gens,  des  villageois  de  la  judica- 
ture  embrigadés  un  peu  contre  leur  gré  reviennent  jusqu'à 
risie  :  ils  sont  sans  fusils,  sans  gibernes  ;  d'aucuns  sans 
costume  militaire. 

Un  pareil  exemple  allait  produire  l'effet  le  plus  fâcheux, 
entraîner  des  conséquences  on  ne  peut  plus  regrettables, 
influer  sur  l'organisation  actuelle  du  2"'  bataillon,  détruire 
la  discipline,  faire  douter  du  courage  et  de  l'entrain  des 
fédéralistes  et  compromettre,  en  un  mot,  le  résultat  final 
de  la  campagne.  Aussi,  afin  de  réagir  de  tout  son  pouvoir 
contre  un  acte  d'insubordination  répréhensible,  l'admi- 
nistration provisoire  de  l'Isle  enjoint-elle  aux  déserteurs 
d'aller  chercher  leurs  armes,  quitte  à  elle  ensuite  de  sévir 
comme  bon  lui  semblera.  La  proclamation  laisse  lire  un 
sous-enteudu  entre  chaque  ligne,  sous-entendu  plein  de 
menaces  à  l'endroit  des  déserteurs  et  des  lâches. 

«  Nous  administrateurs  provisoires  de  la  commune  de 
«  celle  ville  de  l'Isle  cheMieu  de  canton,  informés  que  des 
«  citoyens  de  la  Garde  nationale  de  cette  ville  qui  avait  été 
«  rejoindre  la  force  combinée  à  Avignon  s'en  sont  revenus 
«  sans  rapporter  leurs  armes,  après  avoir  ouï  le  citoyen  pro- 
«  cureur  de  la  commune,  arrêtons  que  les  citoyens  seront 
«  tenus  de  représenter  lesd.  armes  et  qu'à  cet  effet  ils  se- 
€  ront  tenus  de  les  aller  chercher  aud.  Avignon  dans  le 
«  logement  où  ils  les  ont  laissées,  excepté  ceux  qui  par  des 
«  raisons  légitimes  ne  pourront  faire  le  voyage  et  desquelles 
«  ils  donneront  connaissance  à  l'administration. 

«  Donné  aud.  Tlsle  dans  la  maison  commune  ce  15 
«  juillet  an  2®  de  la  République  françoise. 

«  Signés  :  Villard  adm.,  Poncet  adm.,  Roulet  adm..  Petit 
<c  adm.,  Aimard  adm.,  Seux  adm.  (l).» 

(1)  Pièce  de  nos  coUeclio&â^ 
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Cependant,  une  fois  les  fédéralistes  partis,  les  monta^ 
gnards  se  ressaisissent  du  pouvoir,  font  barricader  les  portes 
et  dépèchent  à  Carteaut,  pour  lui  annoncer  cet  événe- 
ment, un  courrier  qui  se  croise  avec  les  deux  parlementaires 
de  Doppet.  Ceux-ci  n'en  continuent  pas  moins  leur  route 
et  sont  reçus  en  triomphe  dans  la  ville. 

€  Le  citoyen  Doppet,  écrit  Dessaix,  chef  de  bataillon 
€  alors  à  la  légion  allobroge  (1),  vient  d'arriver  ici  (Orange)  ; 
«  il  a  sommé  hier  soir  Avignon  de  se  rendre  ;  les  portes 
«  ont  été  ouvertes  ;  un  trompette  et  un  officier  sont  entrés  ; 
«  ils  ont  fait  prisonnier  un  des  principaux  moteurs  de  cette 
«  rébellion^  qui  se  nomme  Etienne,  ci-devant  chevalier  de 
«  Saint- Louis.  Il  est  d*Orange  ;  on  a  eu  toutes  les  peines  à 
€  empêcher  qu'il  ne  fût  massacré  (2j.  » 

«  Ces  hommes  féroces  (les  montagnards)]  lisons-nous 
«  d'autre  part  dans  Soulier  (3),  se  sentant  ainsi  plus  que 
«  jamais  libres  et  maîtres  absolus  sur  le  théâtre  sanglant  de 
«  leurs  iniquités,  désarmaient,  dévalisaient  et  maltraitaient 
«  les  royalistes,  les  modérés  et  jusqu'aux  malheureux  sol- 
«  dats  traînards  qui  avaient  été  surpris  par  ce  départ  pré- 
«  cipité.  Plusieurs  citoyens  d'Avignon  et  quelques  fédéra- 
le listes  marseillais  furent  égorgés  au  milieu  de  celte 
«  débâcle.  » 

On  allait  sans  doute  assister  à  des  scènes  autrement 
atroces  si,  vers  les  dix  heures  du  matin,  le  général  Rous- 
selet,  informé  de  tout,  n'eût  fait  rebrousser  chemin  à  sa 
troupe,  afin  d'apporter,  s'il  n'était  point  trop  tard,  aide  et 
protection  aux  personnes  par  lui  et  pour  lui  compromises» 

(1)  Recueil  de  Tisaot,  n*»  39.  —  Le  chef  de  bataillon  Dessaix  de- 
vint plus  tard  général  ;  il  ne  faut  pas  le  confondre  avec  le  généra 
Desaix.  tué  à  Marengo. 

(2)  Etienne  n'en  mourra  pas  moins  surTéchafaud.—  Voir  Pièce 
jmtificative  n»  33  &. 

(3)  Loc.  cit.,  t.  2,  p.  140. 
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Après  un  feu  de  mousqueterie  peu  meurtrier  il  était  denou- 
•  veau  maître  d'Avignon. 

En  cette  circonstance,  la  Z^^  compagnie  du  bataillon 
risloiSy  (François  Hey,  capitaine),  faisant  partie  de  Tavant- 
garde,  compta  deux  blessés  dans  ses  rangs  :  le  lieutenant 
Coren,  atteint  d*une  balle  en  pleine  cuisse,  à  hauteur  de  la 
porte  St-Roch,  et  le  caporal  Fabre  renversé  d'un  coup  de 
pierre,  dans  la  rue  Calade. 

Nous  ne  dirons  pas  le  départ  de  200  montagnards^  trop 
heureux  d'échapper,  par  la  fuite,  à  la  juste  punition  de  leurs 
forfaits  et  d'aller  encore  grossir  l'armée  républicaine.  Doppet 
les  rencontre  à  Sorgues  où  il  s'est  porté,  à  la  prière  de  la 
municipalité,  laquelle,  effrayée  du  retour  des  Marseillais  et 
du  projet  qu'on  leur  prête  cette  fois  de  marcher  en  masse 
à  l'ennemi,  lui  a  écrit  : 

«  Citoyen, 

«  La  patrie  est  en  danger  plus  que  jamais,  les  Marseillais 
«  qui  étaient  sortis  de  la  ville  d'Avignon,  sont  rentrés  sur 
«  les  onze  heures  dans  la  ville,  en  faisant  un  carnage  ter- 
«  rible  sur  tous  les  patriotes  qu'ils  ont  rencontrés  en  ren- 
«  trant.  Déjà  plus  de  deux  cents  citoyens  sont  arrivés  dans 
«  nos  murs,  après  avoir  échappé  à  une  mort  inévitable.  Si 
<(  vous  ne  vous  hâtez  de  faire  marcher  les  troupes  qui  sont 
«  sous  votre  commandement,  c'en  est  fait  de  nous.  Nous 
«  vous  attendons  avec  la  plus  vive  jmpatience.  Nous  ve- 
«  nons  d'apprendre  qu'ils  sont  déjà  à  moitié  chemin  de 
«  notre  ville,  pour  se  rendre  à  Orange. 

«  Nous  sommes  bien  cordialement, 

«  Le  maire  et  les  officiers  municipaux. 
^  «  Sorgues  ce  15  juillet  1793  (1).» 

En  nous  plaçant  au  simple  point  de  vue  de  la  justice  et 
de  la  vérité,  dégagé  d'ailleurs  des  entraves  du  parti  pris, 


(i)  Mémoires  militaires  et  politiques  du  général  Doppet  (éd. 
de  Baudouin,  1824),  liv.  3,  p.  130, 
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nous  Pavouerons,  Texagération  politique  grossit  à  plaisir  le 
nombre  des  victimes  tombées  sous  les  coups  des  Marseillais 
qui  vengeaient,  sur  des  hommes  armés,  la  mort  des  leurs 
frappés  sans  défense.  Quelques  bourreaux  de  la  Olacière 
reçurent  ainsi  le  châtiment  mérité  de  leurs  crimes,  entre  au- 
très  Tartivel,  dit  Lamouroux,  le  juif  Michel  et  deux  officiers 
municipaux,  Descours  et  Sabourin,  puis  Ravenaud,  Martin 
et  vingt  zélés  montagnards*  II  y  a  donc  loin  de  ce  chiffre 
à  celui  de  80  accusé  par  le  Bulletin  de  la  Convention 
nationale  (1).  Plusieurs  furent  également  blessés  au  mo- 
ment où  ils  s'opposaient  à  l'entrée  des  fédéralistes,  tirant 
des  fenêtres,  faisant  pleuvoir  sur  eux  une  grêle  de  pierres. 
Inutile  de  parler  des  arrestations.  Elles  se  produisaient  à  la 
suite  de  dénonciations  où  Tintérét  personnel  prenait  trop 
souvent  la  plus  large  part.  Mais,  pour  s*opposer  à  la  vio- 
lence et  à  l'arbitraire,  l'administration  provisoire  avigno- 
naise,  installée  de  nouveau,  et  Rousselet  s'étaient  empressés 
de  publier  cette  proclamation,  dans  le  but  de  réagir  contre 
des  représailles  regrettables  de  toute  manière  : 

«  Citoyens, 
«  Les  crimes  qui  ont  été  commis  contre  nos  braves  frères 
«  de  Marseille  ont  excité  à  juste  titre  votre  indignation  ; 
«  mais  nous  n'avons  pu  voir  sans  indignation  que  quelques 
«  citoyens  impatients  de  venger  leurs  frères  l&chement 
«  assassinés,  avaient  trempé  leurs  mains  dans  le  sang  ;  en 
4c  conséquence,  nous  vous  invitons,  au  nom  de  la  patrie  et 
4c  de  la  paix,  d'attendre  avec  calme  que  le  glaive  de  la  loi 
«  tombe  sur  ces  lâches  assassins.  Donnons  cet  exemple  à 
«  tous  nos  braves  frères  d'armes  que  nous  avons  l'avan- 
ce tage  de  posséder  dans  notre  cité  (2).  » 

Les  Marseillais,  dont  les  contingents  se  sont  augmentés 
du  demi-bataillon  aixois,  cantonné  à  l'isle  depuis  le  4  juin, 


(1)  N»  du  27  août  1793. 

(2)  Recueil  de  Tissot,  n»  39. 
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n'avaient  aucunement  l'intention  de  pousser  plus  avant, 
malgré  l'avis  des  officiers  municipaux  de  Sorgue.  Ce 
qu'ayant  appris,  Doppet  vient  au  Pontet  établir  son  camp 
et  attendre  Carteaux  avec  le  gros  de  l'armée  républicaine, 
portée  naguères  à  5,000  hommes.  Les  Montagnards  d'Avi- 
gnon s'attachent  à  sa  fortune,  dans  l'espoir  qu'elle  leur 
fournira  le  moyen  de  satisfaire  leurs  instincts  mauvais. 

Non  loin  du  Rhône,  par  la  voie  duquel  les  renforts  et  les 
approvisionnements    parviendront  facilement,   maintenant 
que  l'abandon  du  Pont-Saint-Esprit  en  a  ouvert  le  cours, 
ce  choix  de  position,  au  milieu  d'une  vaste  plaine  et  à  une 
demi-lieue  nord-est  d'Avignon,  doit  singulièrement  favo- 
riser les  plans  des  généraux  de  la  Convention.  Ceux-ci^ 
tandis  que  les  fédéralistes  s'épuisent  dans  l'inaction,  tandis 
qu'ils  voient  plusieurs  communes  du  ci-devant  Comtat  se 
détacher  de  leur  alliance,  ceux-ci,   disons-nous,  gagnen 
chaque  jour  du  terrain.  Chaque  jour  leur  mouvement  se 
dessine  de  plus  en  plus  et  le  fédéralisme  ne  tardera  pas, 
acculé  contre  la  Durance,  à  se  réfugier  sur  le  territoire 
des  Bouches-du-Rhône.  C'est    là    que   l'on   compte   lui 
porter  le  dernier  coup.  M^is,  pour  atteindre  ce  résultat, 
il  est    nécessaire  d'isoler   auparavant    l'armée    marseil- 
laise,  de  la  laisser  anéantir    les  ressources  d'Avignon, 
de  l'obliger  d'accepter  la  bataille  en  rase  campagne  et  non 
à  l'abri  des  remparts,  de  lui  infliger  enfin  à  elle-même  le 
désastre  qu'elle  se  flattait  de  faire  subir  aux  soldats  de  la 
République.  De  vieilles  milices  encouragées  par  leurs  suc- 
cès aux  frontières  et,  plus  récemment,  dans  le  Comtat,  l'excel- 
lente troupe  légère  des   AUobroges,  d'anciens  régiments 
éprouvés,  de  jeunes  bataillons  pleins  d'entrain  et   bien 
commandés,  auront  ainsi  raison  de  ces  bandes  indiscipli* 
nées  pour  la  plupart  et  mal  dirigées. 

Les  municipalités  voisines  et  le  riche  propriétaire  du 
château  de  Roberty  au  Pontet,  le  nabab  PoUier,  se  chargent 
de  la  nourriture  des  troupes.  Des  renforts  arrivent  de  divers 
côtés,  de  Carpentras  même.  Carpentras,  la  cité  papiste 
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par  excelletice,  après  avoir  vaillamment  naguère  résisté  à 
la  horde  de  Monteux,  envoie  maintenant  deux  pièces  de 
quatre  au  Pontet,  où  pourtant  se  sont  réunis  les  débris  de 
l'armée  de  Jourdan  Coupe-tète  !  S'appliquant  à  faire  toujours 
le  contraire  d' Avignon,  elle  était  aujourd'hui  montagnarde, 
parce  que  sa  jacobine  rivale  prenait  des  allures  monar- 
chiques. 

Ces  deux  canons,  Doppet  les  place  sur  la  rive  du  Rhône 
et  en  confie  la  garde  au  bataillon  que  Garteaux  a  jugé  pru- 
dent de  détacher  du  Pont-Saint-Esprit  pour  renforcer 
son  lieutenant  j:  car  on  annonce  l'arrivée  de  nouveaux 
contingents  provençaux  dans  les  murs  d'Avignon. 

Si  cette  dernière  nouvelle  inquiétait  médiocrement  le 
chef  d'escadrons  allobroge,  si  le  voisinage  de  5  ou  6,000 
marseillais  l'embarrassait  peu  en  apparence,  il  ne  savait 
comment  discipliner  cette  masse  de  citoyens  dont  son  camp 
regorgeait,  venus  d'un  peu  partout,  principalement  du  chef- 
lieu  du  département  de  Vaucluse,  à  la  suite  des  deux  en- 
trées de  Rousselet. 

«  Irrités  par  le  meurtre  de  leurs  parens,  nous 
€  apprend-il  lui-même  (1)$  indignés  de  se  voir  chassés  de 
«  leurs  foyers,  quelques-uns  ne  respirent  que  vengeance. 
«  Aussi,  de  crainte  qu'il  n'arrivât  quelque  accident  aux  pri- 
«  sonniers  qu'on  était  dans  le  cas  de  faire,  donnai-je  Tordre 
«  suivant  : 

«  Au  camp  du  Pontet,  17  juillet  1793. 

«  Il  est  ordonné  au  citoyen  Deveyle,  adjudant  dans  la 
«  légion  des  AUobroges,  de  se  charger  de  tout  détail  con- 
«  cernant  les  personnes  mises  en  état  d'arrestation  ;  il  veil- 
le lera  à  la  sûreté,  à  la  détention  et  à  la  nourriture  des  dô- 
«  tenus. 

«  Signé  :  Doppet.  » 

(i)  Mémoires,  ibid.,  p.  132. 
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La  veille  passaient  à  Bonpas  les  contingents  fédéralistes 
signalés  à  Carteauz.  Cette  fois  rien  n'était  venu  contra- 
rier leur  marche,  quoique  140  Tlslois»  commandés  par 
Tourniaire,  chef  de  bataillon  en  second  de  la  garde  nationale 
sédentaire,  et  par  les  capitaines  Ârnavon  et  Tavernier,  eus- 
sent reçu  l'ordre,  sur  la  demande  du  général  Roux  com- 
mandant en  second  de  Tarmée  marseillaise,  d'aller  appuyer 
leur  mouvement  (1)  et  de  les  escorter  jusqu'à  Avignon. 
Aux  six  canons,  avec  lesquels  Rousseiet  avait  forcé,  le  5,  le 
passage  de  la  Durance,  s'ajoutaient  ainsi  douze  pièces  de 
gros  calibre,  à  ses  5,000  combattants  1,200  volontaires. 
On  le  voit,  les  éléments  ne  manquaient  pas  aux  fédéralistes 
pour  lutter  avec  avantage,  au  besoin,  pour  triompher  des 
troupes  mises  en  ligne  contre  eux  par  la  Convention.  De 
plus,  les  levées  continuaient  dans  Tancienne  judicature  de 
risle,  à  Pernes,  à  Vénasque  et  dans  le  district  d'Apt.  D'au- 
tres bataillons  s'organisaient. 

Notre  Comité-général  et  nos  administrateurs  multipliaient 
leurs  appels  aux  armes.  Le  16,  il  avaient  écrit  à  Robion, 
à  Bonnieux,  à  Cabrières,  à  Saumane,  à  Lagnes,  à  Vaucluse  : 

«  Citoyens  collègues, 

«  Nous  nous  nous  empressons  de  vous  donner  la  nouvelle 
m  consolante  et  satisfaisante  que  nos  frères  les  braves 
«  marseillais  sont  entrés  hier  pour  la  seconde  fois  dans 
«  Avignon  ;  leur  entrée  a  été  triomphante  et  accompagnée 
«  du  plus  grand  succès. 

«  L'attroupement  formé  à  Orange  qui  avoit  répandu  la 
«  terreur  dans  cette  contrée  a  été  battu  et  dissipé  par  les 
«  troupes  du  Gard.  Nos  deux  bataillons  sont  presque  tous 
«  à  Avignon,  joints  à  l'armée  marseillaise;  en  conséquence, 
«  nous  venons  vous  inviter  à  nous  envoyer  dans  le  courant 
«  de  celte  journée  la  quantité  d'hommes  de  bonne  volonté 
«  que  vous  pourrés,  pour  garder  les  postes  de  notre  ville 

(1)  Voir  Pièce  jmtilkatm  n»  il. 
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(  entièrement  dégarnis.  Vous  pourrés  les  assurer  qu'ils  ne 
c  sortiront  pas  de  Tlsle  et  qu'ils  y  seront  tout  au  plus  pour 

t  trnia  imirs. 


«  trois  jours. 

«  Les  administrateurs  provisoires  de  Tlsle. 

Signés  :  Arnavon,  Boudin  (1).  » 


Le  17,  ils  menacent  de  la  rigueur  des  lois  les  muni- 
cipalités de  Gordes,  de  Murs,  de  Ménerbes  et  de  Maubec 
si  elles  ne  leur  envoient  pas  chacune  six  volontaires,  et 
cherchent,  comme  dans  le  document  précédent,  à  atténuer 
ou  mieux  à  dénaturer  la  portée  soit  du  premier  échec  sur  le 
territoire  d'Orange,  soit  de  la  fuite  d'Avignon.  Le  18,  ils 
députent  aux  commissaires  civils  marseillais  MM.  Fantin(2) 
et  Roulet,  pour  formuler,  sans  plus  de  succès  qu'antérieu- 
rement, la  demande  de  deux  pièces  de  canon  dont  la  néces- 
site  se  fait  sentir,  à  cause  de  la  présence  de  Doppet  à 
quatre  lieues  de  leurs  murs.  On  n'est  plus,  en  ce  moment, 
dans  l'intention  d'entreprendre  quelque  folle  expédition  du 
genre  de  celle  rapportée  ci-dessus,  mais  on  juge  prudent 
de  se  mettre  à  l'abri  d'un  coup  de  main,  dans  Tignorance 
où  l'on  se  trouve  relativement  aux  projets  de  l'état-major 
républicain. 

Somme  toute,  ces  projets  paraissent  assez  difficiles  à 
saisir  puisque,  arrivé  dans  la  matinée  du  18,  avec  un  autre 
bataillon  allobroge  et  l'artillerie  de  sa  légion,  pour  prendre 
le  commandement  du  camp  du  Pontet,  Tadjudant-général 
Fox  compte  se  tenir  sur  la  défensive  jusqu'au  retour  de 
Carteaux.  Seulement  il  regrette  que  la  faiblesse  numérique 
des  effectifs  n'ait  pas  permis  à  Doppet  de  faire  occuper  la 
rive  droite  de  la  Durance  et  les  pontons  de  Bonpas,  car, 
occupés,  jamais  les  1,500  Marseillais  et  leurs  douze  canons 
n'auraient  pu  effectuer  leur  passage.  Or,  son  avis  serait  — 


(1)  Pièce  officielle,  aa  greffe  du  tribunal  de  Carpentras. 

(2)  Fantin  avait  déjà  été  député,  le  10,  auprès  des  commissaires 
et  du  géaéral  marseillais  pour  se  coacerter  avec  eux  sur  Toppor- 
tunité  des  mesures  prises  et  à  prendre  par  le  Gomilé-génér(d. 


Digiti 


zedby  Google 


—  58  — 

maintenant  qu'on  dispose  d'un  bataillon  et  de  deux  batteries 
de  plus  —  d'établir  tout  au  moins  des  postes  volants  à 
Bonpas  ou  à  Caumont.  Ces  postes,  destinés  à  barrer  le  che- 
min aux  troupes  en  destination  d'Avignon  ou  d'autres 
villes  fédérées,  amèneraient  en  partie  le  résultat  cherché  :. 
isoler  le  chef-lieu  de  Vaucluse.  Ils  serviraient  également  à 
surveiller  l'Isle,  dont  l'exaltation  des  habitants  en  faveur 
de  la  ligue  anti-conventionnelle  a  eu  le  privilège  d'éveiller 
l'attention  du  Comité  de  Salut  public  et  celle  des  généraux 
républicains. 

Deux  jours  se  passent  dans  lUncertitude  de  savoir  sérieu- 
sement ce  que  l'on  entreprendra  dans  ce  sens,  lorsque,  le 
21  vers  le  milieu  du  jour,  la  municipaUté  de  Caumont  avise 
Doppet  en  personne  de  l'apparition  imminente  de  bandes 
fédéralistes  signalées  par  des  espions  et  lui  écrit  : 

«  Citoyen  commandant, 
«  Nous  vous  adressons  celte  lettre  pour  vous  donner  in- 
«  formation  qu'il  doit  arriver  deux  détachemens  de  gens  de 
«  rébellion,  un  de  l'Haine  (1)  et  l'autre  d'Apt.  Nous  som- 
«  mes  été  avertis  par  un  citoyen  de  l'Haine,  parti  de  suite 
<c  pour  nous  donner  l'avis.  Ainsi  nous  vous  prions  de  nous 
m  donner  du  renfort  pour  les  arrêter. 

«  Les  officiers  municipaux  (2).  » 

Il  n'y  avait  point  d'hésitation  possible,  et  le  meilleur 
était  d'envoyer  Doppet  les  combattre,  les  disperser  et 
ensuite  s'établir  à  Bonpas,  bien  que  Fox  se  défiât  des 
capacités  de  cet  officier,  bien  qu'il  lui  préférât  les  chefs  de 
bataillon  Point  et  Mouret.  Mais  Doppet  venait  de  comman- 
der en  chef,  et  les  représentants  du  peuple  attachés  à  l'ar- 
mée désiraient  lui  voir  confier  cette  opération,  à  lui  de 
préférence  à  tout  autre.  Le  moindre  désir  de  leur  part 
équivalait  à  un  ordre. 


(1)  Le  département  de  TAisne  probablement  (?). 

(2)  Doppet,  Mémoires^  ibid.,  p.  137, 
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Doppet  prend  donc  avec  lui  un  peloton  de  dragons, 
deux  compagnies  d'infanterie,  le  nombre  d'artilleurs  né- 
cessaire pour  le  service  de  deux  pièces  et  sort  du  camp 
sous  une  chaleur  torride.  A  Châteauneuf-de-Gadagne  il 
manque  se  croiser  avec  la  compagnie  et  le  commandant  en 
premier  de  notre  garde  nationale  sédentaire,  Antoine  Gro- 
melle,  qui  retournent  à  Tlsle,  les  salue  d'une  salve  de 
mousqueterie  et,  ses  instructions  lui  défendant  de  s'écarter 
de  sa  route,  il  se  dispense,  bien  à  regret,  de  leur  donner  la 
chasse  dans  la  plaine  où  on  les  voit  défiler  rapidement  à  un 
quart  de  lieue  tout  au  plus. 

Une  fois  à  Caumont,  plus  de  nouvelles  des  détachements 
rebelles  signalés  par  la  municipalité.  Tout  le  monde  les  a 
vus,  tout  le  monde  précise  leur  composition  :  ils  comptent 
de  cinq  à  six  cents  hommes  et  traînent  deux  canons  à  leur 
suite;  seulement  dire  où  ils  ont  passé,  nul  ne  le  peut. 
Une  chose  certaine  est  qu'ils  existent,  qu'ils  ont  paru  au 
nord-ouest  du  Luberon,  qu'ils  cherchent  à  dérober  leur 
marche.  Les  uns  les  supposent  rejetés  dans  les  montagnes, 
les  autres  les  croient  se  dirigeant  sur  Tlsle  par  des  chemins 
de  traverse,  peut-être  dans  l'intention  de  s'y  reposer  et  de 
prendre  ensuite  la  voie  d'Avignon. 

Doppet  n'a  pas  même  l'idée  de  pousser  des  reconnais- 
sances pour  se  renseigner  exactement  à  ce  sujet.  Il  se 
contente  d'expédier  à  Fox  une  ordonnance  réclamant,  avec 
de  nouvelles  instructions,  des  renforts  en  infanterie,  artil- 
lerie et  cavalerie,  et  s'offre,  si  on  lui  en  facilite  les  moyens, 
d'aller  chercher  jusque  dans  l'Isle  les  détachements  avec 
lesquels  il  n'a  pas  eu  l'occasion  de  se  mesurer. 

Rallier  son  monde,  poster  à  Piécaud  (1)  quelques  fantassins 
et  dragons  sous  les  ordres  du  capitaine  Morand,  chargé  de 
surveiller  la  plaine  et  d'assurer  ses  derrières,  porter  le  restant 
de  sa  colonne  à  Tintersection  des  chemins  de  Cavaillon,  l'Isle 
et  le  Thor,  y  dresser  ses  tentes,  voilà  les  déterminations 

(1)  Piécaud  est  un  monticule  situé  au  nord-est  de  Gaumont. 
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auxquelles  il  â^arrète  en  attendant  le  retour  de  son  or« 
donnance. 

Pour  lui,  ces  600  fédéralistes  n'ont,  comme  on  le  sup* 
pose,  d'autre  destination  qu'Avignon,  et  sitôt  reposés,  c^est- 
à-dire  à  la  première  heure  du  lendemain,  il  les  verra  pointer 
soit  par  la  route  de  Tlsle  au  Thor,  soit  par  le  chemin  de  l'Isle 
à  Gaumonl,  leur  tombera  dessus  avec  des  forces  égales,  sinon 
supérieures,  les  battra,  les  rejettera  en  arrière,  les  poursuivra 
l'épée  dans  les  reins,  et  se  présentera  soudainement  devant 
risle.  Dans  ce  cas  il  fera  le  siège  de  la  ville  et  il  se  croit 
certain  de  l'amener  à  composition,  à  moins  que  ses  som- 
mations n'engagent  de  suite  le  Comité-général  à  en  ouvrir 
les  portes. 

Doppet  n'ignorait  point  de  quelle  importance  était,  pour 
le  succès  des  prochaines  opérations  militaires,  de  ne  pas 
laisser  se  former,  à  proximité  du  Pontet  et  surtout  si  près 
d'Avignon,  un  autre  noyau  de  résistance,  dans  un  pays 
comme  celui-ci,  dont  la  position  était  exceptionnelle,  les  for- 
ces sérieuses  et  la  population  surexcitée  par  la  passion  politi- 
que et  par  des  meneurs  courageux,  riches  et  intelligents.  Il 
n'ignorait  pas  non  plus  que  c'était  le  centre  de  la  résistance, 
la  tète  et  l'âme  du  fédéralisme  dans  la  région  et  que,  de  là, 
des  secours  en  hommes  et  en  argent,  des  approvisionne- 
ments de  toute  nature  partaient  journellement  à  l'adresse 
des  Marseillais,  cela  sous  les  yeux  des  officiers  républicains 
auxquels  l'idée  n'était  point  encore  venue  de  leur  intercepter 
les  communications.  Doppet  jugeait  donc  impolitique  à  la 
fois  et  imprudent  ce  système  persistant  de  temporisation  ou 
de  ménagements  vis-à-vis  des  l'islois.  Ceux-ci  du  reste 
on  aurait  dû  les  soumettre  dès  la  prise  de  Bollène, 
de  Mornas,  de  Montdragon  et  d'Orange,  dès  la  neutralité 
•de  Carpontras  assurée.  Une  plus  longue  impunité  équivau- 
drait à  un  aveu  d'impuissance  ;  elle  donnerait  confiance 
à  Rousselet,  favoriserait  des  soulèvements  partiels  et  suc- 
cessifs et  faciliterait  l'enrôlement  de  nouvelles  recrues  pour 
le  compte  de  l'armée  fédérée. 
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Toutes  ces  considérations  Doppet  les  soameltait  en  quel-* 
ques  mots  à  son  chef. 

C'est  à  Roberty,  quartier  général  de  l'armée  républi- 
caine, que  son  pli  arriva  sur  les  huit  heures  du  soir.  Reprë- 
sentants  du  peuple  venus  de  Sorgues  où  ils  étaient  installés, 
adjudant-général  et  officiers  supérieurs  devisaient  en  ce  mo- 
ment des  choses  de  la  guerre  entre  deux  coupes  de  champa- 
gne,  autour  de  la  table  de  Topuleot  nabab  Pollier.  Il  y  avait 
aussi  quelques  Montagnards  influents,  notamment  Jean- 
Antoine  Tiran,  ex- commandant  de  la  garde  nationale 
risloise,  son  fils  Xavier,  son  frère  Laurent  (le  maire  rem- 
placé par  les  sections  le  22  juin)  et  ses  deux  neveux. 

Fox,  malgré  la  demande  pressante  de  son  lieutenant, 
malgré  la  justesse  de  ses  observations,  se  refusait,  sans  le 
consentement  par  écrit  de  Carteaux,  à  autoriser  une  entre- 
prise aussi  capitale  en  Tespèce,  quoique  Jean-Ântoine 
Tiran  soutint,  en  dépit  des  affirmations  contraires  émises 
par  Tétat-major  républicain,  qu'on  ne  rencontrerait  aucune 
résistance  trop  sérieuse,  quoiqu'il  garantit  le  résultat  sur  sa 
tète.  Mais  Rovère  et  Poultier  ordonnent  à  l'adjudant-gé- 
néral  d'annoncer  à  Doppet  l'envoi  de  renforts  suffisants, 
menacent  de  requérir  celte  mesure  en  vertu  de  l'autorité  à 
eux  conférée  par  la  loi,  dépêchent  séance  tenante,  au  Pont- 
Saint-Esprit,  réclamer  deux  ou  trois  bataillons  et  se  retirent 
à  Sorgues,  en  compagnie  des  Tiran.  «  Ils  étaient  las  des 
«  hésitations  de  Fox  et  trouvaient  téméraire  et  dangereux 
€  de  rester  plus  longtemps  stationnaire  en  vue  d'Avignon  et 
«  dans  le  voisinage  d'autres  centres  insoumis  (l).  » 

A  onze  heures,  le  nommé  Etienne  Peisson,  de  Lagnes, 
fuyant  les  réquisitions  des  membres  du  Comité-général  de 
l'Isle  et  désirant  mettre  de  la  distance  entre  eux  et  lui,  se 
présente  au  camp  où  il  compte  trouver  un  refuge  et  informe 
le  commandant  des  troupes  républicaines  de  la  disparition 
des  bandes  de  l'Haine  et  d'Apt.  En  apprenant  la  présence 

(t)  Notes  anonymes  de  Tépoqae. 
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des  Âllobroges  à  CaumoDt,  elles  s'étaient  empressées  en 
effet  de  rebrousser  chemin  à  travers  le  Luberon. 

Vers  les  cinq  heures  du  lendemain  matin,  nouvelle  lettre 
de  Doppet,  lequel  supplie  de  ne  pas  retarder  le  départ  de 
cinq  ou  six  cents  hommes  dont  il  a  besoin,  car  on  lui  an- 
nonce d'autres  mouvements  de  troupes  du  côté  de  Bonnieux, 
et  sa  position  devient,  par  cela  méme^  de  plus  en  plus  cri- 
tique. 

Sur  ces  entrefaites  arrivent  de  Piolenc,  où  l'exprès  des 
représentants  les  a  rencontrés,  quatre  bataillons  expédiés 
en  avant  par  Carteaux,  qui  se  décide  à  rejoindre  le  camp 
du  Pontet,  du  23  au  24. 

Fox  compte  alors,  tout  en  venant  en  aide  à  Doppet,  pou- 
voir surseoir  jusque-là  au  siège  de  l'Isle,  d'autant  que  les 
conditions  semblent  modifiées  depuis  ia  veille,  soit  depuis 
la  disparition  des  premières  bandes  signalées.  Or  il  compte 
sans  Rovère  et  Poultier.  Et  justement,  à  six  heures, 
J.-A.  Tiran  vient  lui  présenter,  de  leur  part,  une  réquisi- 
tion en  règle,  conçue  en  ces  termes  : 

«  Los  représentants  du  peuple  requièrent  le  citoyen 
«  Doppet  et  autres  de  seconder  le  citoyen  Tiran,  de  Lille, 
«  dans  ses  efforts  pour  délivrer  ses  concitoyens  de  l'oppres- 
«  sion. 

«  A  Sorgues,  le  22  juillet  1793, 

Signés  :  F.  Poultier.  J.-S. Rovère  (1).  » 

Par  conséquent  il  n'a  plus  qu'à  s'incliner  devant  une 
autorité  supérieure  à  la  sienne  et  il  écrit  au  chef  d'escadrons  : 

«  Du  camp  du  Pontet,  le  22  juillet  1793. 
«  L'adjudant-général  Fox,  au  chef  d'escadrons  Doppet. 
«  Je  viens  de  recevoir  votre  lettre,  mon  cher  camarade, 
«  et  j'ai  ordonné  de  suite  au  citoyen  Mouret  de  se  mettre  à 

(1)  Doppet,  Mémoires^  loc.  cit.,  p.  148* 
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«  la  tête  d'un  détachement  suffisamment  fort,  avec  deux  piè« 
«  ces  de  canon,  qui  partent  sur  le  champ  pour  se  rendre  au 
«  Thor  où  je  vous  prie  de  vous  rendre  vous-même  aussitôt 
«  la  présente  reçue  ;  et  de  là  vous  vous  consulterez  ensemble 
«  sur  vos  moyens  et  sur  la  marche  que  vous  avez  à  tenir 
«  pour  parvenir  à  cerner  les  coquins  dont  vous  allez  faire 
«  la  chasse . 

«  Instruisez* moi,  de  deux  heures  en  deux  heures,  par 
«  des  ordonnances  à  cheval,  de  ce  qu'il  y  aura  de  nouveau, 
«  et  mandez-moi  vos  besoins. 

«  Faites  le  moins  qu'il  vous  sera  possible  de  prison^ 
«  niers,  si  les  scélérats  résistent.  Ce  serait  un  embarras,  et 
«  quelques-uns  pourraient  s'échapper. 

«  Adieu.  Je  fais  les  vœux  les  plus  ardens  pour  la  réussite 
«  de  votre  expédition  et  le  bonheur  de  la  République. 

«  Signé  :  Edouard  Fox  (1).  » 

Ce  détachement,  fort  de  80  cavaliers,  930  fantassins, 
30  artilleurs,  en  tout  un  millier  d'hommes  et  quatre  pièces  de 
canon,  deux  de  huit,  et  une  de  quatre,  parvient  au  Thor  vera 
les  deux  heures  de  l'après-midi.  Doppet  l'y  rallie  presque 
aussitôt  et,  trois  heures  après,  donne  le  signal  du  départ  à 
son  avant-garde  formée  de  deux  pelotons  de  dragons.  Puis 
la  troupe  s'ébranle.  Elle  s'avance  sur  trois  colonnes  :  le  res- 
tant de  la  cavalerie  par  le  chemin  d'Avignon  dit  des  Cinq- 
cantons  ;  la  colonne  du  centre,  avec  les  canons  et  l'état- 
major,  au  milieu  duquel  figurent  les  cinq  Tiran  ;  celle  de 
gauche,  par  le  chemin  de  Saint-Joseph  ;  les  deux  dernières 
suivies  de  plusieurs  centaines  de  sans-culottes  qu'attire 
l'appât  d'un  butin  probable. 

Observons-le  :  en  dépit  de  la  prudence,  en  dépit  de 
l'heure  tardive  qui  le  mettait  dans  l'impossibilité  de  rien 
tenter  de  sérieux  le  soir  môme,  le  chef  allobroge  ne  voulut 
point  attendre  le  lendemain. 

(1)  Doppet,  Mémoirts,  loc.  cit.,  p.  148. 
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Petisaît-il  surprendre  la  ville  par  cette  promptitude  mal 
calculée  et  en  brusquer  la  conquête  ?  Nous  allons  le  savoir. 

Quoi  qu'il  en  soit,  son  avant-garde,  fort  étonnée  de  n'a- 
voir aperçu  aucune  reconnaissance  fédéraliste,  s'arrête  à  la 
Chaise  de  Saint- Véran  (1)  où  s'opère  la  jonction  des  co- 
lonnes. 

D^ppet  commande  alors  un  mouvement  par  le  flanc  droit 
et  forme  ses  troupes,  l'arme  au  pied,  en  ordre  de  bataille 
oblique,  dans  une  terre  des  ferrailles  appartenant  aux  Cèles- 
tiûs  du  Pont-de-Sorgues,  vers  l'extrémité  sud-ouest  du 
cours,  au  débouché  de  l'ancienne  route  d'Avignon. 

II  était  six  heures  et  demie. 


Il 


Située  au  milieu  d'une  vaste  plaine,  à  cinq  lieues  d'Avi  - 
gnoQ»  la  ville  de  l'Isle  —son  nom  l'indique (2)— est  entou- 
rée» sans  solution  de  continuité,  par  les  eaux  rapides  de  la 
Sorguese  divisant  en  plusieurs  canaux,  à  l'est  de  la  ville,  la 


(1)  On  donnait  ce  nom  à  une  pierre  de  fort  cube  à  peine  équar- 
rie,  creusée  en  forme  d'anse  de  panier,  dans  laquelle  la  foi  de  nos 
pères  voyait  une  sorlo  de  chaise  curule  ayant  servi  à  saint  Véran 
iluraTiL  son  séjour  à  Vaucluse.  Comment  fut-elle  transportée  là  ? 
Miraculeusement,  répond  la  légende.  Lorsqu'on  se  rendait  en  pè- 
lerinage à  la  chapelle  élevée  en  l'honneur  du  saint,  à  500  mètres 
pla^  loin,  la  foule  s'arrêtait  pour  prier  devant  cette  sorte  de  reli- 
que. GeUe  pierre  se  trouvait  à  droite  et  sur  le  bord  du  cours,  im- 
médiatement après  la  propriété  Meyssard.  Un  peu  plus  loin,  pres- 
que à  Tamorce  du  chemin  de  St-Joseph,  existait  aussi  une  croix 
dite  de  St-Véran. 

r^)  Le  mot  risle  vient  du  latin  Insulse  (les  îles)  et  ne  fut  donné 
que  lorsqu'on  eût  creusé  des  canaux  pour  l'écoulement  des  eaux, 
vaste  marécage,  recouvrant  la  majeure  partie  de  notre  territoire. 
Auparavant  Tlsle  s'appelait  Saint- Laurent  (viens  Sancti  Laurentit). 
Son  emplacement  ancien  correspond  assez  exactement  au  quartier 
de  Ville-Vieille,  où  nous  trouvons  encore  conservé  à  une  rue  le 
nom  du  patron  de  Taggloméralion  primitive. 
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partageant  intérieurement  par  le  milieu,  présentant^  de 
tous  les  côtés  une  triple  ligne  de  fossés  larges  et  pro- 
fonds et  formant  ainsi  une  succession  d'îles  concentriques. 

A  Tépoque  vers  laquelle  nous  remontons,  cinq  portes  y 
donnent  accès  :  la  porte  de  Boïgas  à  Test,  le  Portalet  au 
nord,  la  porte  de  Ville- Vieille  à  Touest,  la  porte  d'Avignon 
et  celle  dite  des  Frères-Mineurs  ;  ces  deux  dernières  placées 
au  sud. 

Quant  à  l'enceinte  fortifiée,  flanquée  alors  de  sept  tours, 
dont  deux  semi-circulaires,  deux  carrées  et  trois  rondes, 
sans  parler  de  celles  flanquant  le  Portalet  et  les  portes 
Boïgas  et  de  Ville- Vieille,  elle  se  développe  sur  un  plan  po- 
lygonal de  1,665  mètres  de  circuit,  ayant  Funede  ces  tours 
à  chacun  de  ses  angles  principaux.  En  outre  quelques  éta- 
blissements privés  et  publics  la  dominent  et  peuvent,  à  l'oc^ 
casion,  aider  utilement  à  la  défense  de  la  place,  en  logeant 
des  tireurs  dont  le  tir  plongeant  deviendrait  meurtrier  pour 
les  assiégeants,  s'ils  s'avançaient  à  découvert.  Tels,  à  la 
porte  même  d'Avignon  et  à  la  droite  de  cette  porte,  le  cou- 
vent des  dames  religieuses  de  Sie-Elisabeth  (1),  surmonté 
d'un  clocher  fort  élevé,  quoique  sans  flèche,  et,  immédia- 


(1)  Ce  couvent  fut  fondé  par  Elisabeth  Romillon,  veuve  de  Pierre 
de  Bartbelier  et  sœur  du  vénérable  Jean-Bapliste  Romillon  qui  lui 
en  avait  inspiré  le  religieux  dessein»  A  cet  effet,  elle  acheta  (1615) 
le  jardin  de  Jourdain  de  Guinet,  confrontant  les  Lices,  la  rue  Re- 
boutade et  en  partie  la  rue  Bancasse  {Grand*rue),  et  donna  aussi  sa 
maison  d'habitation  située  sur  la  Bancasse;  mais  eUe  mourut  à 
Paris,  le  22  mai  1619,  sans  avoir  vu  perfectionner  son  œuvre  dont 
les  commencements  furent  pénibles.  Un  premier  essai,  sous  la  rè- 
gle de  8te-Claire,  avait  même  échoué  totalement,  à  la  suite  d'un  au- 
tre insuccès  pour  TélabUssement  des  Ghartreusines.  Sa  fille,  Fran- 
çoise de  Barthelier,  continua  la  fondation  et  créa  définitivement, 
âe  ses  propres  deniers,  une  maison  religieuse  du  Tiers  Ordre  de 
Saint-François,  rédigea  des  constitutions,  prit  le  voile  sous  le  nom 
de  Sœur  deSte-Marie  et  mourut  à  Toulouse,  le  {•'  septembre  1645, 
après  avoir  établi  plusieurs  antres  couvents  de  son  ordre  et  appelé 
Dames  de  Ste^Elisabeth^  en  mémoire  de  sa  mère,  les  saintes  reclu- 
ses qu*elle  édifia  par  l'exemple  de  ses  vertus.  La  roue  de  la  plâtrière 
actuelle  du  cours  Ste-Anne  leur  appartenait  et  donnait  de  l'eau  à 
un  vaste  et  beau  jardin  ;  Taqueduc  pour  la  conduite  de  cette  eau 


Digiti 


zedby  Google 


-66- 

ment  après,  mais  au  delà  des  Lices,  la  maison  de  Charité  (1), 
vaste  édifice  qui  emprunte  le  rempart  pour  s'y  appuyer  au 
midi  et  Tabattoir  public  pour  s'y  adosser  à  son  angle  ren- 
trant ouest.  Puis  ce  sont  :  au  couchant,  l'hôpital  et  le  cou- 
vent des  Minimes  (2),  celui-ci  à  la  porte  de  Ville- Vieille, 
avec  sa  flèche  hardie,  ornée,  sur  ses  quatre  faces  extérieures, 
de  corbeaux  superposés  en  gradins,  d'où  un  guetteur  aurait 
le  moyen  de  surveiller  au  loin  toute  la  plaine  ;  au  nord,  le 


s*adossa  d'abord  contre  rancien  pont  de  la  porte  d* Avignon  que 
Thumidité  ne  tarda  pas  à  endommager  :  on  obligea  alors  ces  dames 
à  jeter  sur  la  Sorgue  Tarceau  que  i*on  voit  encore.  A  la  Révolu- 
tion, le  couvent  fut  vendu  aux  sieurs  Antoine  Arnavon,  Joseph 
Durand,  Joseph  Taquet,  Esprit  Bernard  et  Joseph  Légier,  suivant 
procès-verbal  du  18  messidor  an  IV.  Légier  devint  ensuite  pro- 
priétaire exclusif  par  suite  de  la  cession  à  lui  faite  de  leurs  droits, 
par  les  co-propriétaires  (David,  notaire  à  Tlsle,  29  vendémiaire, 
an  V). 

(1)  Jean  de  Favier,  chevalier  de  Tordre  du  Pape  et  homme  d'ar- 
mes de  la  compagnie  du  comte  de  Suze,  lors  des  guerres  de  religion 
du  XV1«  siècle,  mort  le  13  janvier  1609,  laissa  tous  ses  biens  à  la 
ville  de  Tlsle,  son  pays  natal,  pour  fonder  une  maison  de  Charité. 
On  en  éleva  effectivement  une,  sur  les  plans  du  célèbre  architecte 
P.  Mignard  et,  le  24  novembre  1680,  le  Vice-légat,  Mgr  François 
Nicolini.  en  posa  la  première  pierre.  £n  1766,  les  anciennes  bâtis- 
ses menaçant  ruine,  Brun  cadet  (Esprit-Joseph)  fut  appelée  dresser 
de  nouveaux  plans,  et  l*on  eut  ainsi  l'important  établissement  que 
Ton  voit  aujourd'hui,  moins  pourtant  quelques  ajouts  modernes  et 
Véglise,  construite,  en  1852,  grâce  aux  largesses  de  MM.  Marrel  père 
et  fils,  sur  les  plans  de  rarchitecle  du  déparlement.  Disons,  en  pas- 
sant, que  le  réfectoire  actuel  servait  auparavant  de  chapelle.  —  Il 
avait  bien  existé  antérieurement  à  i'Isle  une  sorte  de  maison  de 
Charité,  appelée  Maison  de  la  Confrérie  de  Ste-Marie  [Confrairix 
Beatœ  Marix)  et  située  hors  de  la  ville  (maison  actuelle  de  M.  Lé- 
gier, maquiçnon);  mais  elle  fut  unie,  le  5  mai  1357,  à  quatre 
autres  hospices  ou  hôpitaux  pour  former  un  seul  hôpital  dans 
Vintérieur  de  la  ville,  et  on  ne  songea  plus,  jusqu'au  XVIP  siècle, 
à  créer  d'établissement  distinct  pour  secourir  spécialement  les 
pauvres  et  les  vieillards. 

(2)  Le  1«'  avril  1603  le  corps  de  ville  reçut  en  grande  pompe,  au 
milieu  d'une  foule  sympathique,  les  religieux  Minimes  que  depuis 
deux  ans  (22  août  1601).  Mathieu  Garnier,  marchand  de  Tlsle,  in- 
vitait à  venir  se  fixer  dans  nos  murs  où  il  leur  offrait  225  écus 
d'or  pour  fonder  un  couvent  de  leur  ordre.  Ses  instances,  jointes 
à  celles  de  plusieurs  personnes  pieuses,  les  avaient  enfin  décidés, 
et  Guilhem  Bertrand,  autre  marchand  l'islois,  les  dota  d'une  par- 
tie de  ses  biens,  ce  qui  le  fit  considérer  comme  fondateur,  lui,  son 
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couvent  des  Cordeliers  (1),  bâti  un  peu  en  arrière  et  à  droite 
du  Portalet;  à  Test  enfla,  en  avant  de  la  porte  de  Boïgas,  les 
moulins  à  blé  et  à  draps  communaux,  protégés  par  un  châ- 
teau fort  dit  du  Pont-Veyrier^  lequel  ne  compte  pas  moins 
de  six  petites  tours  et  un  développement  de  120  mètres  de 
remparts. 

Reste  la  porte  des  Frères-Mineurs.  Récemment  recons- 
truite pour  le  simple  plaisir  des  yeux,  semble- t-il  (3),  elle 
est  la  moins  bien  partagée  sous  le  rapport  des  ouvrages 
défensifsy  car  il  n'y  a,  vers  la  droite,  à  l'angle  succédant 


gendre  Jacques  Carrière  et  sa  fille  Honorade,  que  les  PP.  Mi« 
nimes  ont  toujours  reconnue  comme  leur  principale  bienfai- 
trice. La  vUle,  en  donnant  1,800  écus, contribua  pour  sa  part  à  la 
construction  de  leur  église,  dontGaspar  de  Braucas  d'Oise  posa  la 
première  pierre.  Le  couvent  ne  tarda  pas  à  recevoir  ses  habitants. 
Il  s'élevait  à  la  porte  de  Ville-Vieille,  confrontant  la  rue,  les  Lices. 
le  jardin  de  M.  de  Seylres,  seigneur  de  Vaucluse.  l'ancien  local 
des  Pénitents  noirs  (battus),  jardin  et  maison  de  M.  de  Guilbem- 
Glermont-Lodève.  Au  XVIll*  siècle  il  fallut  refaire  et  agrandir 
l'église  ;  Brun  cadet  en  dressa  les  çlans^  devis  et  dessin.  Une  dou- 
zaine de  feuilles  de  ces  dessins  originaux  font  partie  de  nos  col- 
lections. 

(1)  8*il  faut  s'en  rapporter  à  une  tradition  incertaine,  St  Fran- 
çois d'Assise  serait  venu  en  personne  fonder  à  L'Isle,  dans  les 
premières  années  du  XIII*  siècle,  un  couvent  qu'on  établit,  en 
conformité  de  la  rèsle,  hors  et  au  midi  de  la  ville.  Plus  tard  les 
Cordeliers  {Frères  Mineurs)  eurent  à  se  réfugier  dans  Tenceinte  des 
remparts  quand,  à  rapproche  des  Calvinistes  conduits  par  le  fa- 
rouche baron  des  Adrets  (1562),  les  consuls  décidèrent,  de  concert 
avec  la  population,  d'abattre  jusqu'à  portée  du  canon  tout  ce  qui 
pouvait  gêner  le  tir  de  Tartillerie.  Ils  choisirent  pour  s'installer  un 
local  sur  une  petite  place  au  quartier  de  Villeneuve  (Bùîgas),  en 
face  de  la  maison  Aubert.  Ce  local  étant  insuffisant,  force  leur  fut 
bientôt  de  construire  <—  borné  au  midi  par  la  rue  Mèrede-Dieu 
ou  des  Grottes,  au  couchant  par  la  rue  du  Portalet,  au  nord  par 
la  rue  Cabréirade,  et  au  levant  par  des  maisons  particulières  et  des 
dépendances  de  la  prévôté  —  un  nouveau  couvent  sur  les  ruines  de 
l'hôtel  d'un  docteur  carpentrassien,  dont  les  biens  venaient  d'être 
confisqués  pour  cause  d'apostasie.  Serbelloni,  générai  du  Comtat, 
en  posa  la  première  pierre  en  mars  1564.  L'église  était  vaste  et 
bien  disposée.  Elle  fut  profanée  en  1792. 

(2)  Cette  porte,  reconstruite  de  1736  à  1741,  sur  les  plans  et  des- 
sins de. Brun  cadet  et  sculptée  par  Gaspar  Roure,  fut  démolie  en 
1831.  Elle  s'ouvrait  antérieurement  dans  une  grande  tour  carrée 
dont  les  murs  mesuraient  plus  de  deux  mètres  d'épaisseur. 
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immédiatement  au  [lavoir  actuel,  qu'une  des  tours  semî- 
circulaires  assez  endommagée  par  le  vandalisme  des 
volontaires  du  Gard,  naguères  en  garnison  à  l'Isle.  Peu 
importe  en  réalité,  puisque  l'axe  prolongé  de  l'ancien  chemin, 
de  Cavaillon  (1)  viendrait  aboutir  à  environ  vingt  mètres  à 
droite  de  la  porte  en  question,  puisque  l'artillerie  ne  pourrait 
battre  l'enceinte  en  brèche,  sur  ce  point,  sans  avoir  préala- 
blement démoli  deux  vastes  auberges,  à  l'enseigne  Tune 
de  St-Martin,  l'autre  de  la  Pomme  d'or,  et  s'être  établie  sur 
le  chemin  du  pré  de  la  Clède. 

Ce  que  nous  disons  de  la  porte  des  Frères-Mineurs,  sous 
le  rapport  de  la  difSculté  de  l'attaque,  s'applique  dans  des 
conditions  à  peu  près  identiques  à  toutes  les  autres,  moins 
cependant  celle  d'Avigoon  placée  directement  au  débouché 
du  nouveau  chemin  de  Cavaillon  et,  pour  ainsi  dire,  dans 
son  axe  même  (2). 

A  tout  au  plus  cent  mètres  de  la  ville,  après  avoir  mar- 
qué la  ligne  divisoire  des  cours  Ste-Aone  (3)   et  St-Vé- 


(1)  Chemin  abandonné  de  Robion.  —  Avant  rétablissement  du 
cours  Ste-Anne  (1733),  c'était  par  ce  chemin  seulement  —  pour 
prendre  ensuite  celui  dit  de  la  Folie  —  qu'on  arrivait  aux  routes  de 
Caumont,du  Thor  et  d'Avignon,  à  motns  de  traverser  la  ville,  car 
le  cours  de  Ville-Vieille  non  plus  n'existait  pas  encore. 

(2)  Avant  la  Révolution  le  Moulin-vert  n'empiétait  pas  sur  la 
voie  publique,  comme  il  le  fît  plus  tard,  jusqu'au  jour  où  la  cons 
truction  de  l'usine  Brun-Champein  permit  de  prendre  un  aligne- 
ment régulier.  Le  général  Monnier  (de  Cavaillon),  après  avoir 
acheté  l'immeuble,  avait  ajouté  des  bâtiments  pour  lesquels  il  eut, 
à  plusieurs  reprises,  des  procès  à  soutenir  avec  la  ville. 

(3)  Un  prieuré  de  second  ordre,  au  bénéûce  du  Chapitre  de  l'Isle, 
donna  son  nom  à  ce  cours,  après  l'avoir  emprunté  lui-même  à  la 
seconde  église  paroissiale  de  notre  ville,  placée  sous  le  vocable  de 
la  Mère  de  la  Sainte  Vierge.  A  l'état  de  ruines  depuis  quelques  an- 
nées, il  devint,  avec  Tenclos  y  attenant,  le  lieu  des  rendez-vous  ga- 
lants et  Ton  prétend  qu'une  femme  de  mœurs  très  légères  y  tenait 
bureau  ouvert  de  prostitution.  Sur  les  plaintes  réitérées  des  habi- 
tants et  du  clergé,  le  prévôt  de  notre  chapitre  obtint,  en  1788,  de 
Mgr  de  la  Baume-des-Achards.  dernier  évéque  de  Cavaillon,  l'au- 
torisation de  faire  raser  des  bâtiments  si  étrangement  détournés  de 
leur  afïectation  première:  cela  fut  fait  d'une  façon  assez  sommaire. 
Quant  au  cours,  planté  (1735)  d'ormeaux  de  belle  venue,  journel- 
lement arrosé,  c'était  le  plus  fréquenté  de  la  ville.  Les  étrangers 
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ran  (1),  —  qui,  courant  de  l'est  à  l'ouet,  parallèlement  aux 
remparts  du  midi,  sont  utilisés  par  la  route  neuve  d'Avi- 
gnon dans  toute  leur  longueur,  —  ce  chemin  oblique  à  gau- 
che, au  point  où  aboutit  celui  de  Caumont.  Il  forme  avec 
celui-ci  un  angle  obtus,  sorte  de  lunette  naturelle  —  en 
contre-haut  de  la  chaussée,  le  saillant  face  à  la  ville,  la 
gorge  s'ouvrant  sur  la  campagne  —  que  l'on  rendrait  propre^ 
par  le  moyen  des  terres  remuées  en  talus,  à  l'établissement 
d'une  batterie  pourcanonner  à  tir  tendu  la  porte  d'Avignon, 
mais  cette  seule  porte,  à  l'abri  peut-être  du  canon,  sans 
néanmoins  atteindre  aux  remparts.  Tandis  que,  pour  battre 
les  remparts,  on  devrait  démolir  un  hangar  et  se  placer  à 
l'ouest  de  la  campagne  du  Saule,  située  sur  le  chemin, 
sans  possibilité  alors  de  diriger  le  tir  contre  la  porte  elle- 
même. 

Dans  aucun  cas  cependant  le  résultat  obtenu  ne  serait 
considérable  et  ne  suffirait  jamais  à  effrayer  une  population 
soutenue  par  le  fanatisme  politique  aussi  puissant  que  le  fa- 
natisme religieux.  Au  reste,  si  toute  attaque  partielle  a 
chance  de  réussir  dans  certaines  conditions,  bien  rares  en 
vérité,  ici  elle  menaçait  d'avorter. 

Ici,  au  delà  du  fossé  d'enceinte  large  de  cinq  à  six  mètres 
et  en  sortant  de  la  porte  d'Avignon,  on  rencontre  :  à  gauche, 
le  cours  Ste-Anne  bordé,  à  ses  deux  extrémités,  d'habita- 
tions ou  d'usines,  —  auberge  de  la  Pomme  d'or  et  Moulin- 
vert,  —  au  milieu,  de  ruines  d'un  ancien  prieuré,  partout 
ailleurs,  de  murs  ou  de  pavillons  ;  puis  successivement  :  un 
béai  fléchissant  vers  le  nord-ouest  d'une  façon  insensible. 


sorlout,  les  Anglais  principalement,  pour  lesquels  Tlsle  s'offrait 
comme  un  centre  fort  agréable  de  villéglalare,  s'y  rassemblaient 
en  grand  nombre  ;  c'est  pourquoi  lui  fui  donnée  cette  dénomina- 
tion de  quai  des  Anglais  qu  il  a  conservée  plusieurs  années  encore 
après  la  Révolution.  ^  Le  prieuré  de  Stc-Anne  était,  avant  1387, 
l'hôpital  de  FQaomW&i  (Fenol/ieti), 

(1)  Ce  cours  emprunta  également  son  nom  à  un  autre  prieuré 
situé  au  bord  de  la  route  du  Thor,  dans  les  terres  de  la  Marine,  à 
Vendroit  même  où  une  fîliole  du  canal  de  Tassociation  de  Tlsle  fait 
un  coude  dès  sa  sortie  du  siphon. 
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an  vaste  enclos  entouré  par  le  canal  du  Nevon,  large  et 
profond,  que  longe  ensuite  le  chemin  de  la  Folie;  à  droite, 
toiiuours  au-delà  du  fossé  d'enceinte,  un  Ilot  occupé  par  les 
b&timents  du  Moulin-paroir,  le  cours  St-Véran  entre  deux 
fossés  fortement  encaissés,  —  dont  l'un  est  la  continuation 
du  béai  dit,  —  et  quelques  constructions  disséminées. 

D'ailleurs  la  partie  des  fortifications  la  plus  solide  à  celte 
époque  —  malgré  deux  brèches  principales,  l'une  en  amont 
de  la  porte  d'Avignon,  l'autre  en  aval  de  la  maison  de  Cha* 
rite — est  celle  du  sud  dont  Tépaisseur  mesure  une  canne  (1  ) 
environ. 

Attaquer  sur  différents  points,  on  ne  devait  point  y  son- 
ger. Quel  nombre  d'hommes,  quel  matériel  pareille  entre- 
prise n'aurait-elle  pas  nécessité,  en  présence  d'une  popula- 
tion décidée,  en  dépit  de  l'opinion  formulée  au  Pootet  par 
J.-A.  Tiran,  à  lutter  jusqu'à  la  dernière  extrémité?  Atta- 
quer sur  tout  autre  point  était  chose  impossible  d'après  ce 
que  nous  venons  dédire. 

Et  si  les  l'islois  avaient  inondé  la  plaine,  comme  leurs 
ancêtres  le  firent  avec  tant  de  succès  lors  de  la  vaine  ten- 
tative du  baron  des  Adrets  (2)  ;  s'ils  avaient  coupé  les  ponts 


(1)  Lia  canne  de  L'Isle  équivaut  à  1  mètre  9761. 

(2)  Après  avoir  saccagé  St-Satomin,  Gadagne,  le  Thor  et  Ga- 
vaillon,  promené  le  fer  et  la  flamme  à  Robion,  Maubec,  Oppède, 
Gabrières  et  Lagnes,  ayant  pour  objectif  L*Isle  qu'il  tournait  ainsi 
dans  sa  course  rapide,  le  baron  des  Adrets  poussa  lui-même,  le 
4  septembre  1562,  une  reconnaissance  jusqu'à  Margoye  ;  mais  en 
voyant  la  plaine  inondée,  les  arbres  et  les  bâtiments  extérieurs  de 
la  ville  abatlus,  il  tourna  bride  et  se  dispensa  de  songer  à  attaquer 
la  ville.  —  Des  écluses  existaient  jadis,  dans  les  fossés  d'enceinte, 
en  amont  de  chaque  pont-levis  :  resclaussa  délia  porta,  el  reset 
des  frayres  ;  resclaussa  ael  portai  Gorlans  ;  resclaussa  del  bovU 
gas  (manuscrit  du  XIII«  siècle).  Ces  écluses  permettaient  de  faire 
refluer  les  eaux,  de  leur  donner  ainsi  plus  de  profondeur  et  d'inon- 
der en  même  temps  la  campagne.  Aux  Cinq-eaux  se  trouvait  tout 
un  système  de  vannes  mobiles  qui  rendit  les  plus  grands  services, 
quand  il  fallut  interdire  rapproche  des  remparts  aux  troupes  en- 
nemies, notamment  à  celles  de  Raymond  de  Turenne  et  du  baron 
des  Adrels.  Un  château  fort,  flanqué  de  quatre  tours,  —  quia  fait 
place  à  rabatloir  public  el  à  la  roue  de  Thôpital  —le  garantissait  de 
toute  attaque.  C'est  pourquoi  ce  quartier  s*appela  qtiartier  des 
Tourettes  (Torelles). 
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pour  intercepter  les  passages,  abattu  les  arbres  pour  favo- 
riser le  tir  de  la  place  et  obstruer  les  avenues  ;  si,  reculant 
devant  des  mesures  semblables,  ils  se  contentaient  simple- 
ment de  barricader  les  rues  et  de  percer  de  meurtrières  les 
maisons  qu'on  ferait  communiquer  entre  elles  à  l'intérieur, 
comment  pourrait-on,  une  fois  les  obtacles  du  dehors  sur- 
montés, en  supposant  qu'on  les  surmontât,  une  fois  les 
remparts  franchis,  en  admettant  la  réussite  d'une  escalade, 
venir  à  bout  d'une  résistance  capable  d'avoir  raison  d'une 
armée  beaucoup  plus  nombreuse  que  celle  dont  dispose 
Doppet  ? 

Pareils  conseils  furent  en  effet  donnés.  Ils  tombèrent  pour 
la  plupart  sous  la  réprobation  générale  et  l'immense  ma- 
jorité, qui  ne  voulait  croire  à  la  possibilité  d'une  attaque 
réelle,  se  refusait  naturellement  à  employer  des  moyens 
aussi  radicaux.  Du  reste,  bombardement,  siège,  blocus,  de 
quelque  nom  qu'on  appelât  la  chose,  dans  le  principe  on 
évita  de  s'arrêter  au  mot,  tant  cela  paraissait  impossible. 

Au  lieu  de  ce  qu'on  aurait  dû  faire  et  de  ce  qu'on  ne  fit 
pas,  nous  allons  voir  ce  que  l'on  avait  fait.  En  tout,  ne 
l'oublions  pas,  les  sacrifices  les  plus  grands,  sans  le  dernier 
appelé  aies  compléter,  demeurent  toujours  stériles. 


III 


Désireux  de  secouer  le  joug  que  faisaient  peser  sur  eux 
une  poignée  de  factieux  et  un  groupe  d'intrigants  de  bas 
étage,  désireux  également,  dans  leur  patriotisme  ardent, 
d'aider  la  France  à  reprendre  le  cours  ordinaire  de  ses  des- 
tinées sous  une  autorité  gouvernementale  honnête  et  respec- 
tée, les  rislois  —  quand  ils  se  levèrent  prêts  à  affronter  la 
lutte  —  se  contentèrent  de  considérer  le  but  à  atteindre  • 
Leur  regard  ne  daigna  pas  s'abaisser  aux  difficultés  dont 
leur  route  pourrait  être  semée. 
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Dès  lors  eux,  leur  personne,  leur  fortune,  leur  famille, 
ils  sacrifièrent  tout  à  ce  qu'ils  appelaient  la  cause  de  la 
justice,  à  une  cause  faite,  en  quelque  sorte,  de  noblesse  et 
de  grandeur  chevaleresque,  dont  la  défense  des  opprimés,  en 
ce  temps  d'anarchie,  était  le  mobile  premier.  Ce  qu'ils  se 
sentaient  dans  Tâme  de  courage  et  de  dévouement  pour 
cette  cause,  ils  croyaient  le  rencontrer  également  dans  l'âme 
de  leurs  frères  les  fédérés.  Existante,  cette  communauté, 
cette  parité  plutôt  de  sentiments  devaient  certes  les  rendre 
invincibles  tous  ensemble.  D'ailleurs,  aux  premiers  mo- 
ments d'enthousiasme,  rien  ne  leur  paraissait  impossible,  tant 
la  faiblesse  numérique  des  troupes  opposées  au  soulèvement 
marseillais  par  la  Convention,  sérieusement  occupée  alors 
aux  frontières  et  dans  l'Ouest,  laissait  se  retremper  dans  la 
confiance  jusqu'à  la  foi  la  moins  robuste. 

Hélas  !  indécision,  incapacité  chez  les  chefs  marseillais, 
divergences  d'opinion  trop  marquées  souvent  chez  des  sol- 
dats rassemblés  pourtant  sous  un  même  étendard  et  recrutés 
dans  toutes  les  classes  de  la  société,  lassitude,  décourage- 
ment, mauvaise  volonté  chez  la  plupart,  la  défection  depuis 
le  début  des  opérations  militaires,  la  désertion  bientôt,  plus 
tard  la  trahison  :  quelle  entreprise  ne  sombrerait  pas  au 
milieu  d'écueils  multipliés  à  ce  point  ? 

C'est  que  tout  le  monde  n'apportait  pas,  au  service  du 
fédéralisme,  ce  zèle,  cet  esprit  de  bravoure,  de  sacrifice  et 
d'aveugle  soumission  dont  les  sections  l'isloises  avaient 
donné  déjà  et  donneront  encore  de  si  fréquents  exemples, 
jusqu'au  jour  où  il  faudra  peut-être  succomber.  C'est  que 
nulle  part  on  ne  rencontrait,  comme  à  l'Isle,  pareille  force 
originaire  d'organisation  et  de  résistance. 

Nous  avons  indiqué,  dans  le  chapitre  I,  les  moyens 
employés  pour  se  procurer  des  soldats,  en  dehors  des  hom- 
mes de  bonne  volonté,  en  dehors  des  l'Islois.  Ces  soldats, 
nous  avons  vu  les  embrigader  et  les  diriger  sur  l'armée  de 
Rousselet.  Avoir  à  opposer  aux  cohortes  de  la  Convention 
des  forces  imposantes,  les  mettre  en  ligne  le  plus  tôt  pos- 
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sible,  voilà  la  préoccupation  d'alors,  voilà  la  pensée  domi- 
nante à  laquelle  toutes  les  autres  paraissaient  momentané* 
ment  subordonnées.  Il  est  vrai^  Tannonce  de  la  reddition 
du  Pont-Saint-Esprit,  de  la  prise  de  BoUène,  Montdragon, 
Mornas  et  Orange,  n'avait  pas  encore  à  cette  époque  retenti 
aux  oreilles  des  fédéralistes  l'islois  comme  le  grondement 
d'un  orage  prochain,  sinon  comme  une  menace  directe. 

Mais,  lorsque  Doppet  et  Carteaux  se  furent  emparés  de 
ces  pays,  les  membres  du  Comité-général  et  les  adminis- 
trateurs provisoires  se  hâtèrent  de  prescrire  certaines  me- 
sures urgentes  dictées  par  les  circonstances.  Dès  ce  moment 
ils  retinrent  dans  leurs  murs  les  contingents  retardataires, 
réclamés  on  sait  comment  ;  ils  contraignirent  à  s'enrôler 
plusieurs  républicains  à  nuance  peu  tranchée  et  sollicitèrent 
l'arrivée  immédiate  des  affiliés  de  Gordes,  de  Murs,  dé 
Bonnieux,  etc.  Ils  organisèrent  les  salpétriers  en  compagnie, 
avec  Sautel  de  Mazan,  adjudicataire  des  salpêtres  de 
risie  (1),  pour  chef.  Ils  réquisitionnèrent  le  plomb  et  la  pou- 
dre et  firent  confectionner  de  grandes  quantités  de  cartouches 
par  ces  même  salpétriers,  tandis  que  Laval  père,  aidé  de 
quelques  jeunes  gens  dont  les  noms  nous  échappent,  coulait 
des  balles  dans  le  logement  de  Jean-Pierre  Séguret,  fourrier 
de  ville.  Ils  nommèrent  directeurs  des  travaux  militaires 
Pierre  Milon  et  l'architecte  Pierre  Alinei;  ingénieur-adjoint, 
Jacotet  Cadet.  Ils  firent  transporter,  en  attendant  de  les  utili- 
ser, des  fagots,  des  madriers,  des  pierres  détaille,  desmoeb 
Ions,  du  sable  et  de  la  chaux,  à  proximité  des  portes,  et 
décidèrent,  en  principe,  la  construction  de  barricades  dont 
l'utilité  pourrait  bien  se  faire  sentir  un  jour.  Pendant  ce 
temps,  Henri  Barnouin,  menuisier,  confectionnait  des  rudi- 
ments d'affûts  pour  recevoir  les  boîtes  d'artifice  qui  supplée- 
ront ainsi  les  anciens  canons  de  la  ville,  transportés, depuis  un 
an,  dans  les  magasins  d'Avignon,  sur  la  réquisition  de  Ta- 
gent-national,  qui  suppléeront  pareillement  les  canons  qu'on 

il)  Woir  Pièce  jitstificative  n°  57  b. 
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n'avait  pu  acheter  à  Marseille  et  ceux  refusés,  à  doux  re- 
prises différentes,  par  le  général  Rousselet. 

De  leur  côté,  une  quarantaine  de  femmes  organisaient  une 
compagnie,  sous  le  nom  de  compagnie  de  Sainte-Barbe^ 
et  mettaient  à  leur  tête  M°*®'  Aymon,  Aniel,  belle-mère  du 
docteur  Seux,  Roulet  née  Roze  et  Diet  née  Brun  (1). 

En  même  temps  encore  Laurent  Casset,  dit  Molin^  cou- 
telier, aiguisait  les  vieilles  hallebardes  de  l'arsenal,  les  faulx 
et  fourches  des  paysans,  les  baïonnettes,  les  sabres  et  les 
épées,  comme  il  l'avait  fait  pour  les  armes  blanches  du 
bataillon  parti  le  14. 

C'était  maintenant  une  activité  incessante. 

Des  postes  importants  furent  établis  à  chaque  entrée  de 
la  ville,  à  la  maison-commune,  à  la  maison  de  Joseph-Véran 
Roze,  située  sous  les  halles  de  la  place  aux  grains  (2), —  en 
face  de  l'église, —  où  se  réunissait  d'habitude  le  Comité-gé- 
néral quand  il  ne  voulait  pas  se  renfermer  à  la  prévôté  (3), 
lieu  ordinaire  de  ses  séances. 

A  partir  de  huit  heures  du  soir,  jusqu'au  lever  du  soleil, 
dès  que  les  portes  de  la  ville  étaient  fermées  et  la  retraite 
annoncée  par  la  cloche,  les  fifres  et  les  tambours,  des 
rondes  et  des  patrouilles  sillonnaient  les  rues. 

Avec  le  jour  commençait  l'exercice  à  la  place  de  la  Jui- 
verie  et  dans  les  Lices,  sous  la  surveillance  de  François 
Moricelly,  notaire  et  capitaine  des  vétérans  (4).  Parmi  les 


(1)  Servante  de  la  reine  Marie-Antoinette,  elle  avait  vu  son  mari, 
garde  du  corps,  tomber  sur  les  marches  du  trône  pendant  la  san- 
glante journée  du  10  août.  —  A  cette  journée  figurèrent,  dans  les 
rangs  des  Marseillais,  trois  Tlslois  :  Bonardel,  Frizet  et  Rouanet 
cadet  (Pierre  Joseph),  à  chacun  desquels  la  municipalité  alloua, 
pour  cela,  le  4  décembre  1793,  upe  indemnité  de  300  livres  (Voir 
compte  des  recettes  et  dépenses  faites  par  ^administration  muni' 
cipale  depuis  le  15  décembre  1792  jusqu'au  20  avril  1793).  S.  1. 
(Brochure  in  4°  de  33  p.). 

(2>  Maison  actuellement  de  Reboul,  grainetier. 

(3)  Aujourd'hui  maison  delà  Fabrique  de  l'église,  servant  de  lo- 
gement au  sacristain. 

j(4)  François  Moricelly  avait  servi  en  1730,  dans  Tarmée  du  Rhin, 
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principaux  instructeurs  nous  citerons  encore^  au  courant 
de  la  plume  :  G.  Doumas,  dit  Jean  de  Goulty  cor- 
donnier, Georges  Dimail,  dit  la  Yenette^  ex-sergent  au  ré- 
giment d'Artois-infanterie,  et  Jean-Baptiste  Farnaud,  gen- 
darme. 

Le  21,  quand  on  apprit  la  marche  —  par  Châteauneuf-de- 
Gadagne,  où  Gromelle  avait  manqué  tomber,  avec  la  compa- 
gnie Martin,  entl-e  les  mains  de  Doppet  — quand  on  apprit 
la  marche  d'un  détachement  de  soldats  de  la  Convention 
dont  on  ne  connaissait  ni  le  but,  ni  la  destination  réelle, 
tout  le  monde  courut  aux  postes  assignés  d'avance  et  Alinei 
s'empressa  de  faire  murer  la  porte  des  Frères-Mineurs  peu 
solide  ou  menaçant  ruines.    , 

On  en  fut  quitte  pour  une  alerte. 

Le  22  le  va-et-vient  d'ordonnances,  les  différents  mou- 
vements et  la  concentration  au  Thor  des  troupes  venues  de 
Caumont  et  du  Pontet,  tout  cela  aurait  dû,  ce  nous  semble, 
faire  présager  une  attaque  probable  pour  le  lendemain,  sinon 
pour  raprès-midi,  en  tout  cas  pour  un  jour  prochain.  Tout 
le  contraire  ;  et  cette  fois  où  il  aurait  fallu  sans  désem- 
parer se  mettre  sur  la  défensive,  on  se  dispensait  de  prendre, 
non  de  nouvelles  précautions,  mais  les  précautions  accou- 
tumées. 

La  ville  gardait  sa  physionomie  de  là  veille.  Rien  n'y  était 
changé.  La  garde  des  portes  y  comptait  le  même  nombre 
d'hommes  ;  les  mêmes  réunions  des  compagnies,  de  Tétat- 
major,  des  sections  et  des  Comités  avaient  lieu  aux  mêmes 
heures  et  dans  les  mêmes  locaux.  On  continuait  également, 
mais  avec  une  lenteur  impardonnable,  les  réparations  aux 
remparts  commencées  le  15. 

Malheureusement  —  et  le  fait  est  à  noter  —  les  guetteurs, 
qui  se  succédaient  de  demi-heure  en  demi-heure,  nuit  et 

et  assisté  aux  sièges  de  Tresbach  et  de  PhUisbourg.  Sa  famille, 
originaire  de  Poitiers,  vint  se  fixer,  en  1451,  à  l'Isle,  où  elle  cqu^t 
mença  à  exercer  le  notariat,  en  la  personne  (Je  Pierre. 
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jour  au  clocher  des  Minimes,  avaient  été  dispensés  de  ce 
service, dans  Taprès-midi  de  la  veille,  par  M.  de  la  Forestier 
«  — Pourquoi  prendre  tant  de  peines,  répétait-il  sans  cesse? 
«  Contentons-nous  de  dresser  nos  compagnies  pour  les  diri* 
«  ger  sur  Paris.  Carteaux  osera-t»il  jamais  nous  venir  atta- 
€  quer?osera-t-il  seulement  approcher  de  nos  murs  même  à 
4c  une  portée  de  canon  ?  Allons  donc  !  il  s'en  garderait 
«  bien  (1)  !  » 

Ainsi  tout  un  ensemble  de  circonstances  semblait  devoir 
concourir  à  faciliter  une  surprise  delà  part  de  Tennemi,  si 
Tennemi  essayait  de  la  tenter  ;  et  Ton  ne  s'en  apercevait  pas  ! 
Triste  aveuglement  de  Tillusion  !  '  déplorable  conséquence 
de  conseils  dictés  soit  par  la  jalousie,  soit  par  des  senti- 
ments moins  avouables  encore  ! 

N'importe  !  Etant  données  les  conditions  de  confiance 
extraordinaire  où  Ton  se  prélassait  aujourd'hui,  il  est  pres- 
que inutile  de  dire  quelle  panique  se  saisit  du  poste  de 
Ville -Vieille  à  la  nouvelle,  jetée  en  passant  par  Joseph  Gué- 
rin  dit  Férande,  que  les  AUobroges  occupent  en  forces  le 
cours  St-Véran.  Ce  courageux  citoyen,  pécheur  de  profes- 
sion, après  avoir  abandonné  ses  filets  et  traversé  la  Sorgue 
à  la  nage  vers  Coucourde,  accourait  en  toute  hâte  prévenir 
les  membres  du  Comité-général.  La  salle  des  séances  à  la 
prévôté  était  vide,  vide  aussi  la  maison  Roze.  Rentrés  chez 
eu^,  depuis  quelques  instants,  MM.  Boissin,  Chou,  Spale, 
Castinel,  Moricelly,  Arnavon  et  Crozet  se  trouvaient  à  table, 
et  M.  Bonnet  était  invité  à  souper  ce  soir-là,  comme  par  un 
fait  exprès,  chez  de  M.  de  la  Forestie.  Quant  à  M.  Roze,  on 
l'avait  vu  partir,  le  matin,  pour  Beaucaire  où  l'appelait  son 
commerce  de  soies. 

Décidément  la  fatalité  s'en  mêlait. 

Le  premier  averti,  Dominique  Arnavon,  crie  aux  armes 
et,  sans  attendre  l'arrivée  de  ses  collègues,  sans  s'inquiéter 
de  savoir  si  Ferande,  comme  il  l'a  promis,  les  préviendra 

il)  Notes  mss,  d'un  témoin. 
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réellement,  il  vole  à  la  porte  d'Avignon  pour  juger  de  ses 
propres  yeux  de  la  vérité  du  fait  et  parer  tout  au  moins  ou 
plus  pressé. 

Il  y  arrive  au  moment  précis  où  se  présentent  en  parle- 
mentaires deux  dragons,  un  officier  et  un  trompette.  C'est 
lui  par  conséquent  qui  les  reçoit,  avec  le  chef  de  poste  Esprit 
Eymard  ;  c'est  lui  qui  s'informe  de  leur  mission  ;  c'est  lui 
qui  les  introduit  dans  la  ville,  après  avoir  ordonné  de  fer- 
mer la  porte  sur  leurs  pas  ;  c'est  encore  lui  qui  les  conduit, 
par  la  grand'rue,  au  siège  ordinaire  du  Comité  dont  les 
membres,  pense-t-il,  doivent  se  trouver  à  présent  prévenus 
et  assemblés. 

Son  appel  de  tout  à  l'heure  n'a  pas  tardé  à  être  entendu, 
et  déjà,  de  partout,  sortent  de  leurs  maisons  des  hommes 
armés,  des  femmes  et  même  des  enfants.  Aussi  les  parle- 
mentaires ne  rencontrent-ils  sur  leur  route  que  des  visages 
hostiles  ;  et  cependant  ils  narguent  la  foule,  ils  ne  craignent 
point  de  lui  jeter  d'insolents  défis  : 

—  «  Il  faudra  bien  vous  rendre,  disent-ils,  ou  sinon  une 
«  heure  suffira  pour  prendre  et  saccager  votre  pays.  » 

Quelle  rage  concentrée  ne  gronde  pas  dans  ces  poitrines 
agitées  par  le  souffle  ardent  du  patriotisme  ! 

La  foule  devient  de  plus  en  plus  menaçante,  les  rangs  de 
plus  en  plus  compactes,  et,  à  l'effet  de  s'y  frayer  un  passage 
à  lui  et  à  son  chef,  le  trompette  fait  caracoler  et  se  cabrer  son 
cheval,  au  risque  de  causer  un  accident  dont  les  suites  sont 
difficiles  à  calculer. 

Soudain  des  cris  de  vengeance  éclatent,  à  la  vue  d'An- 
toinette Imbert  renversée,  écrasée  presque  sous  les  sabots 
de  l'aairaal,  gisant  sanglante,  pâle  et  immobile  comme  un 
cadavre,  devant  l'ancienne  maison  Macassole  (1). 

On  peut  remarquer  alors  des  mains  frémissantes  presser 
la  crosse  des  fusils,  les  sabres  se  dégager  du  fourreau.  Et 


(1)  Maison  qu'habile  M.  Qoudard,  chapeUer.  —  Antoiactle  Im-« 
berl  mourut,  le  1*^'  août,  des  suites  de  ses  blessures. 
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qui  sait  si,  malgré  la  présence  d'Arnavon,  malgré  rautorité 
dont  il  est  revêtu,  malgré  l'influence  par  lui  exercée  sur  la 
population  tout  entière,  qui  sait  si  les  deux  Aliobroges  ne 
vont  pas  payer  de  leur  vie  l'acte  de  brutalité  commis 
par  l'un  d'eux  ?  Souvent  il  est  besoin  de  peu  de  chose, 
du  choc  le  plus  léger,  pour  produire  une  étincelle  capable  de 
faire  éclater  Torage. 

Tout  à  coup,  de  derrière  la  porte  en  fer  de  la  maison- 
commune  (1),  Antoine  Maille  s'est  élancé:  «  Canailles!  » 
crie-t-il,  en  se  jetant,  des  larmes  vainement  retenues  plein 
le  regard,  à  la  bride  du  cheval  du  trompette  et  menaçant 
celui-ci  du  poing.  Arnavon  l'écarté. 

Ceci  s'est  passé  en  moins  de  temps  qu'il  ne  nous  en 
faut  pour  l'écrire. 

Or,  à  la  suite  du  malheureux  évQnemeot  dont  une  jeune 
fille  vient  d'être  la  victime,  une  ondulation  violente  s'est 
produite,  portant  la  masse  populaire  vers  la  place  (2). 

Les  dragons  en  profitent  t)our  y  arriver  à  leur  tour  sans 
encombre.  Encore  quelques  secondes  et  ils  parviendront  au 
Comité.  La  disposition  des  esprits,  étrangement  irrités  à  la 
suite  et  de  leurs  provocations  et  d'un  événement  regrettable, 
devrait  leur  commander  ici,  par  prudence  sinon  par  dignité, 
de  se  renfermer  exclusivement  dans  leur  rôle  de  parlemen- 
taires, en  attendant  de  faire  part  de  leur  mission  aux  chefs 
des  fédéralistes  réunis  en  conseil  de  guerre  et  prêts  mainte- 
nant à  les  recevoir.  Non,  apercevant  la  compagnie  d'Ange- 
Bruno  Tavernier,  de  service  ce  jour-là,  formée  en  bataille 


(1)  Celte  porte  était  celle  de  la  Jaiverie,  transportée  et  placée  à 
la  maisoa-commnne,  au  mois  d'octobre  1792,  par  les  serruriers  Si- 
mon Doridor  et  Pierre  Bertrand.  Elle  est  maintenant  dans  une 
propriéié  rurale  de  Mlle  Bonnet. 

(2)  On  rappelait  alors  Place  des  braves  Aixois,  à  cause  de  Tarri- 
vée,  dans  nos  murs,  du  bataillon  d'Aix  qui  partit  de  l'Isle  le  19. 
Cette  dénomination  remplaçait  celle  de  Place  Rovère^  que  lui 
avaient  donnée  les  patriotes,  comme  marque  d'adhésion  aux  votes 
avancés  de  ce  député  des  Bouches-du-Rhône,  natif  de  Bonnieux. 
La  société  populaire  ne  tardera  pas  à  demander  que  le  nom  de 
Poultier  soit  substitué  à  toutes  les  dénominations  antérieures. 
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parallèlement  à  l'église  et  de  tous  côtés  des  rassemblements 
armés,  ils  osent  ordonner,  sur  un  ton  impérieux,  de  mettre 
bas  les  armes. 

A  pareille  audace,  à  cette  forfanterie  sans  précédent, 
répondent  des  huées  et  des  sifflets  dominés  soudain  par  une 
sourde  détonation. 

Le  trompette  roule  mortellement  atteint. 

Rien  de  mobile  en  général  comme  la  foule,  dans  le 
midi  surtout,  chez  ces  races  passionnées  et  violentes,  toutes 
de  premier  mouvement,  également  capables  de  crime  ou 
d'héroïsme. 

A  peine  ce  meurtre  commis,  chacune  des  personnes 
présentes  de  reculer  épouvantée.  Mais  les  imaginations  sont 
trop  montées  pour  qu'une  détente  se  produise.  Voilà 
pourquoi,  d'un  commun  accord,  tout  le  monde  se  préci- 
pite aux  remparts  pour  attendre  l'ennemi,  sans  songer  à 
la  part  de  responsabilité  pouvant  revenir  à  chacun  dans 
cette  violation  du  droit  des  gens,  sans  même  réfléchir 
à  la  probabilité  d'une  répression  terrible  si  l'on  ne 
sort  victorieux  d'un  choc  désormais  inévitable.  On  compte 
vaincre  et  l'on  ne  s'arrête  point  à  l'idée  d'un  échec,  tant  il 
y  a,  dans  ces  cœurs  fanatisés,  de  courage  et  d'espoir.  Sur 
Tordre  d'Arnavon,  la  compagnie  Tavernier  se  dirige  du 
côté  de  la  porte  d'Avignon,  pendant  que  Jean  Mouzias  va 
fermer  celle  de  Ville-Vieille,  Dominique  Pabre  celle  de 
BoïgaSj  et  Ange  Bon  le  Portalet. 

En  un  clin  d'œil  la  place  s'est  vidée  par  les  rues  de  tra- 
verse et  un  calme  morne  règne  brusquement  autour  d'un 
cadavre  abandonné. 

L'officier  allobroge  n'avait  pas  attendu  ce  moment  pour 
éviter  un  sort  pareil  à  celui  de  son  malheureux  compagnon  ; 
car,  aussitôt  celui-ci  frappé,  on  le  vit  piquant  des  deux, 
courbé  sur  l'encolure  de  son  cheval,  partir  ventre  à  terre 
droit  devant  lui,  fendre  les  rangs  pressés  de  la  foule,  fran- 
chir le  Portalet  et  regagner  son  camp  par  le  cours  des 
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Minimes  (1),  où  il  essuya  une  vaine  décharge  de  mousque- 
terie.  La  monture  du  trompette  galopait  derrière  lui. 

Avant  de  poursuivre,  expliquons  le  motif  réel  qui  avait 
armé  un  bras  contre  TAUobroge.  N'a-t-on  pas  fait  assez 
de  bruit  autour  de  ce  crime,  sans  le  connaître  dans  ses  dé- 
tails et  dans  ses  causes  ?  Nous  n'essayons  point  de  Texcuser; 
loin  de  nous  telle  idée.  En  l'espèce,  du  reste,  toute  excuse 
serait  pour  le  moins  déplacée  et  certains  faits  portent  trop 
en  eux-mêmes  leur  propre  condamnation. 

Fixé  à  risle,  depuis  1777,  comme  boucher  d'abord, 
ensuite  comme  domestique  du  docteur  Seux,  Maille,  boucher 
de  Pontevez  (Var),  ayant  divorcé  d'un  commun  accord  avec 
sa  seconde  femme,  Catherine  Jauffret,  en  vertu  de  la  loi 
du  20  septembre  1792  qui  donnait  aux  époux  une  sorte  de 
droit  de  répudiation  réciproque  en  l'appelant  incompatibilité 
d'humeur,  Maille  s'était  épris  d'Antoinette  Imbert,  fille  de 
François  et  de  Marie  Hugues.  Il  comptait  l'épouser  après 
le  triomphe  du  fédéralisme  dont  il  se  montrait,  en  toutes 
circonstances,  l'un  des  champions  les  plus  fougueux.  N'a- 
vait-il pas  commencé  par  se  faire  le  promoteur  du  désar- 
mement de  la  garde  nationale,  lors  de  Tinstallation  du 
Comité-général  ?  On  l'avait  bien  vu  auparavant  partager, 
en  apparence  s'entend,  les  idées  avancées  des  patriotes  et 
solliciter  son  admission  dans  la  société  populaire,  peut-être 
pour  aider  à  amener  une  réaction  par  l'excès  du  mal,  comme 
le  tentaient,  de  leur  côté,  de  nombreux  partisans  du  Pape, 
membres  de  cette  société.  Toujours  est-il  qu'apercevant  sa 
maîtresse  renversée,  foulée  aux  pieds,  et  la  croyant  morte, 
au  lieu  de  voler  vers  elle  et  de  lui  porter  un  secours  stérile, 
il  jure  de  la  venger.  C'est  animé  de  cette  seule  pensée  de 
vengeance,  nous  l'avouerons  sans  crainte,  que,  repoussé  par 
Arnavon,  ce  personnage,  peu  sympathique  d'ailleurs,  court 

(1)  Ce  cours  fut  créé  en  1735. 11  s'appelait  indistinctement  cours 
de  Villevieille  ou  cours  des  Minimes,  à  cause  du  voisinage  du  cou- 
vent de  ces  religieux. 
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à  la  maison  de  son  maître,  se  saisit  d'un  fusil,  enjambe 
la  fenêtre  donnant  sur  la  halle  en  face  du  moulin  à  blé 
communal  et,  accoté  contre  le  pilier  de  gauche,  attend  une 
occasion  favorable.  Les  AUobroges  paraissent;  il  épaule 
son  fusil  : —  «  Qu'allez- vous  faire,  malheureux?»,  s'écrie,  en 
essayant  de  lui  retenir  le  bras,  Joseph  Michel  que  repousse 
Mense,  fils  de  Jean-Joseph  dit  Castillon.  Maille,  sans  se 
déranger  et  sans  rien  vouloir  écouter,  presse  la  détente. 
Le  coup  rate.  Il  arme  de  nouveau.  Cette  fois  l'amant  venait 
de  venger  sa  maîtresse  ;  le  patriote,  son  pays  d'adoption. 

Voilà  donc,  réduit  à  ses  justes  proportions,  cet  événe- 
ment dénaturé  jusqu'ici  comme  à  plaisir.  Néanmoins,  de  part 
et  d'autre,  tout  vient  dénoter  l'ignorance  la  plus  complète 
des  lois  de  la  guerre  et  la  prédominance  des  passions  per- 
sonnelles sur  l'esprit  de  discipline.  D'ordinaire  les  choses 
ne  se  passent  point  autrement  dans  les  luttes  intestines,  où  il 
est  souvent  fort  difficile,  pour  ne  pas  dire  impossible,  tant 
le  jugement  de  l'historien  se  trouve  dérouté  par  la  nature 
et  l'étrangeté  des  actes  accomplis,  de  distinguer,  chez  leurs 
auteurs,  les  faits  excusables  des  intentions  criminelles. 

Quant  au  cadavre,  on  l'ensevelira  tout  à  l'heure  dans  le 
cloître  des  Cordeliers  (1). 


IV 


Pendant  que  se  déroulait  ce  premier  acte  du  drame  dont 
nous  nous  constituons  l'historien  fidèle,  les  membres  du 
Comité-général,  au  nombre  de  cinq,  se  réunissent  dans  la 
maison  Roze,  malgré  l'absence  de  son  propriétaire.  Guérin, 
comme  il  l'avait  promis,  s'était  empressé  d'aller  les  infor- 
mer, chez  eux,  de  l'arrivée  des  troupes  de  la  Convention. 

(l)  Cour  actuelle  de  M.  Villelongue. 
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Apprendre  l'entrée  dans  nos  murs  de  deux  parlementaires 
allobroges  conduits  par  Arnavon  et  l'accident  arrivé  à  la  fille 
Iniberl  fut  pour  eux  raffaire  d'un  instant.  lisse  concertaient 
déjà  sur  la  formule  d'une  réponse  catégorique  à  opposer  aux 
sommations  probables  de  Tennerai,  quand  tout  à  coup  au 
tumulte  sans  cesse  croissant,  aux  cris,  aux  sifflets,  aux  huées, 
succède  la  détonation  d'une  arme  à  feu.  C'est  l'annonce 
de  quelque  catastrophe  irrémédiable  peut-être.  Désireux 
alors  de  prévenir  d'autres  malheurs,  s'il  en  est  temps  encore, 
ils  se  présentent  ensemble  sur  la  place,  revêtus  de  leurs  insi- 
gnes (l).  La  foule  les  empêche  d'abord  d'avancer;  mais  elle 
s'écoule  et  bientôt  ils  se  trouvent  en  présence  d'un  cadavre. 
En  ce  moment  survient  Arnavon  qui  les  met  au  courant  de 
tout. 

Plus  de  place  à  la  réflexion  :  un  ennemi  implacable  ne 
saurait  difl'érer  maintenant  de  demander  compte  à  la  ville  du 
sang  répandu  au  mépris  de  toutes  les  lois.  Inutile  donc  de  se 
faire  illusion  sur  ce  point  et  l'on  peut  prévoir,  en  quelque 
sorte,  le  moment  où  il  attaquera.  Dès  lors  il  n'y  a  pas  une 
minute  à  perdre  si  l'on  veut  se  mettre  en  mesure  de  le  bien 
recevoir.  La  bravoure  reconnue  des  Tlslois,  leur  exaltation  et 
leur  patriotisme  permettent  assurément  de  compter  sur  un 
premier  succès  d'où  dépendra  le  résultat  final  d'une  aflaire  qui 
doit  paraître,  à  l'œil  le  moins  prévenu,  s'engager  sous  de  bien 
fâcheux  auspices  ;  mais  il  faut  être  prêt  à  toute  éventualité. 

Reste  à  savoir,  en  tout  cas,  si  les  Allobroges  laisseront 
le  temps  de  se  préparer.  A  une  agitation  extraordinaire  suc- 
cède, dans  leur  camp,  un  calme  absolu  et  subit. 

Aussi  se  hâte-t-on  de  convoquer  les  officiers  en  conseil  de 
guerre  :  MM.  de  Ricard,  capitaine  de  la  compagnie  d'élite  et 
commandant  de  place  ;  Moricelly,  notaire,  capitaine  des  vété. 
rans  ;  Gromelle,  chef  de  bataillon  en  premier,  et  Tourniaire, 
commandant  en  second  ;  Jean-Pierre  Castinel,  capitaine  adju- 
dant-major ;  les  capitaines  Tavernier,  Philippe  Arnavon,  dit 

(1)  Une  écharpe  tricolore  passée  en  sautoir. 


Digiti 


zedby  Google 


-83- 

Carolus{i)j  Louis  Baud,  dit  Si/Hon,  Domiaîque  Dongîer, 
Joseph  Crozet,  dit  le  Carabinier j  François  Martin,  dit  Poli» 
tre  el  le  notaire  François- Alexis  de  Bressy;  Esprit  Bonnet, 
commandant  de  Tartillerie  ;  les  ingénieurs  militaires  Âlinei 
et  Jacotet  ;  M""®  Aniel  même,  le  chef  de  la  compagnie  de 
Ste-Barbe;  les  lieutenants  Gaspard  Liely,  François  Milon, 
César- Ange  Castinel,  etc.  Moins  M.  Roze,  absent  pour 
affaires,  et  M.  de  la  Forestie,  qu'on  n'a  trouvé  nulle  part 
et  dont  la  disparition  inexpUquée  commence  à  étonner,  le 
Comité  se  trouve  maintenant  réuni  au  complet. 

Chacun  d'eux  appelé  à  émettre  son  avis  sur  l'opportunité 
des  mesures  à  prendre,  les  plus  ardents,  comme  MM.  Ar- 
navon  et  Esprit  Bonnet,  demandent  qu'on  tombe  immédiate- 
ment sur  les  troupes  républicaines  incapables,  disent*ils,  de 
résister  à  l'élan  des  l'Islois.  Pour  la  majorité  mieux  vaut  au 
contraire  —  et  la  prudence  semble  Texiger  —  combattre  à 
l'abri  des  remparts,  tirer  à  coup  sûr,  épuiser  les  assaillants, 
leur  infliger  des  pertes  sérieuses  et  contraindre  enfin  Doppet 
à  déguerpir.  Nul  n'oserait  du  reste  prédire,  malgré  la  bra- 
voure fédéraliste,  le  résultat  d'une  sortie  tentée  contre  des 
ennemis  aguerris  et  supérieurs  en  nombre.  La  position  de 
risle  est  trop  avantageuse  pour  ne  pas  se  contenter  d'en  pro  • 
fiter  au  lieu  d'aller  se  risquer  inutilement  hors  des  murs  (2). 
En  conséquence,  puisque  tel  est  l'avis  de  la  majorité,  ou 
décide  de  s'en  tenir  à  la  défensive  el  on  dépêche,  séance 
tenante,  par  la  route  de  Velleron,  un  exprès  à  Rousselet  pour 
rinformer  des  événements  et  le  prier  de  tenter  une  di- 
version du  côté  d'Avignon,  ou  d'envoyer  des  renforts  avec 
du  canon,  comme  on  lui  en  a  adressé  la  demande  à  deux 
reprises  diflérentes. 

Voici  maintenant  quelles  sont  les  dispositions  prises. 


(1)  Arnavon  était  revenu  de  Coblenl^^  comme  son  parent  Michel 
Arnavon.  Voir  note  1  de  la  p.  46. 

(2)  Nous  résumons  purement  et  simplement  les  opinions  émises 
par  les  membres  présents  à  ce  conseil  de  guerre  ;  leur  langage 
même  nous  a  été  conservé. 
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IndépeDdammentde  sept  compagnies  à  24  ou  28  files,  de 
la  compagnie  d'élite  et  de  celle  des  vétérans,  fortes  l'une 
de  50,  Tautre  de  35  hommes,  il  y  a  dans  la  ville  environ  une 
centaine  de  paysans  et  de  fédéralistes  non  encore  encadrés, 
parmi  lesquels  on  compte  d'excellents  tireurs.  A  ceux-ci  Tad- 
judant-major  Castiuel  court  ordonner  de  s'établir  à  la  Cha- 
rité, dans  le  clocher  et  à  l'étage  supérieur  du  monastère  des 
dames  de  Ste-Elisabeth,  dans  le  séchoir  de  l'hôpital  (l),  dans 
le  clocher  et  dans  les  combles  du  couvent  des  Minimes.  La 
compagnie  des  vétérans  va  occuper  la  porte  des  Frères-Mi- 
neurs et  la  tour  voisine  (2);  et  la  compagnie  de  Bressy,  la  porte 


(1)  C'est  en  1745  que  Franque,  d'Avij?non,  dressa  les  plans  de 
rhôçital.  —  Il  y  avait  autrefois  six  hôpitaux  à  Tlsle  :  hospitalis 
Christi  pauperum^  hospitalis  Bostagni  Arnaudi,  hospitalis 
Lazari  leprosorum,  domus  confraternix  Beatx  Marias  pro  mi-- 
nistrandis  infirmis,  vupillis  orphanis  et  leprosis,  hospitalis  Fe- 
nolheti  et  enfin  l'hôpital  de  S<^nanque.  En  1357,  une  ordon- 
nance de  révoque  de  Cavaillon  (4  mars)  réunit  en  un  seul  les  cinq 
premiers  de  ces  élablissements  qui,  bâtis  hors  des  murs,  le  long 
du  béai  du  Moulin- Vert,  avaient  souffert  des  incursions  des  ban- 
des armées.  Un  Hôpital  général  fut  construit  alors  dans  la  rue  des 
Frères  Mineurs  et  occupa  tout  Tilot  de  maisons  compris  entre 
cette  rue,  celle  du  Crédit  et  celle  dite  aujourd'hui  rue  Michelet, 
non  loin  par  conséquent  del'hôpital  de  Sénanque.  Lorsque  les  reli- 
gieuses de  St-Joseph  vinrent  prendre  la  direction  du  service  hos- 
pitalier, en  1684,  on  trouva  le  local  insalubre.  La  ville  décida  donc 
de  construire  ailleurs  et  acheta  les  jardins  de  MM.  de  Seylres  et 
Autier,  rue  des  Battus  Noirs.  Au  XVIlP  siècle  ons'étenditau  sud 
pour  élever  ces  vastes  bâtiments  que  Ton  admire  encore  avec  juste 
raison.  —  Nous  devons  indiquer  aussi,  parmi  les  œuvres  charitables 
de  risle,  trois  maladreries  :  l'une  au  pont  du  Gai,  en  face  du 
moulin  à  farine  Fabre,  la  seconde  k  Coucourde,  la  troisième  sur 
le  territoire  de  Lagnes. 

(2)  Celte  tour  semi-ronde,  placée,  on  le  sait,  à  droite  de  la  porte 
des  Frères-Mineurs,  immédiatement  après  le  lavoir  actuel,  fut  ap- 
pelée Tour  du  nègre  par  le  peuple,  à  partir  de  1784.  Voici   pour- 

'  quoi.  Il  y  avait  un  enfoncement  rectangulaire  pratiqué  dans  le 
revêtement  extérieur  et  garni  d'un  grillage.  C'est  là  qu'on  exposait 
la  tête  des  suppliciés.  La  dernière  exposition  eut  lieu  en  l'année 
dite,  1784.  M.  de  Trecesson,  trésorier  fiscal,  venait  d'être  assassiné 
dans  son  salon  à  Thôteltles  Rivettes  (étude  actuelle  de  M*»  Berl)  et  le 
feu  mis  à  la  maison  Aussitôt  la  rumeur  publique  d'accuser  de  ce 
double  forfait  le  domestique,  un  mulâtre  que  sa  teinte  prédisposait, 
disait-on,  à  beaucoup  de  noirceurs.  Il  fut  pris,  jugé  rapidement  et 
pendu  haut  et  court,  malgré  la  brillante  plaidorie  de  Tavocal  Teste. 
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de  Ville- Vieille  (1).  Celle  de  Tavernier  se  trouve  déjà  à  la 
porte  d'Avignon,  on  la  renforce  de  la  compagnie  Baud  ;  la 
compagnie  Dongier  aux  lices  du  raidi,  pour  défendre  la  brèche 
dont  nous  avons  parlé  ;  celle  de  Martin  aux  lices  de  l'hôpi- 
tal (2),  où  il  y  a  une  autre  brèche.  Arnavon  envoie  deux  de 
ses  pelotons  à  la  porte  de  Boïgas,  les  autres  au  Portalet,  et  la 
compagnie  Crozet  prend  position  sur  la  place  pour  fournir 
les  patrouilles  et  se  porter  partout  où  sa  présence  deviendra 
nécesssaire.  Quant  à  la  compagnie  d'élite,  le  Comité  la 
tient  sous  sa  main  en  qualité  de  réserve.  A  la  compagnie 
de  Ste-Barbe  sont  attribués  le  transport  des  munitions 
et  le  soin  des  blessés  :  elle  aidera  à  ia  construction  des 


Saléte,  détachée  ensuite  du  Ironc,  demeura,  trois  jours  durant,  der- 
rière le  grillage  en  question  et  fut  jetée  ignominéusement  en  terre. 
On  peut  lire  une  brochure  intitulée  :  .4  son  excellence  Monseigneur 
le  Vice-Légat  et  à  la  congrégation  criminelle  d'Avignon.  Pour  le 
nommé  Jean-Baptiste^  mulâtre,  né  au  PortSaint-Pierre  dans  la 
Martinique,  prévenu  d'assassinat  et  d'incendie,  contre  le  Fisc 
Apostolique  de  la  Légation.  A  Avignon  chez  Jean  Aubert,  1784, 
in-8  de  37  p.  plus  1  f.  pour  le  titre  (signé  Teste  avocat  des  pau- 
vres et  des  prisonniers  curateur).  —  Celte  tour  servait  également  à 
enfermer  les  fous.  On  y  avait  pratiqué  deux  cellules  à  cet  effet.  Elle 
fut  démolie  en  1823,  par  délibération  du  conseil  du  23  octobre. 
M.  Goudard  la  fit  abattre  à  ses  frais,  moyennant  abandon  des  ma- 
tériaux que  la  ville  lui  consentit.  —  Puisque  nous  parlons  du 
supplice  infligea  un  condamné,  disons  que  les  fourches  patibulai- 
res l'isloises  se  trouvaient  sur  le  chemin  Romieu  {Via  romana)^ 
au  carrefour  de  la  route  deRobion;  le  collier  d'infamie  (carcan) 
à  côté  de  l'église,  dans  le  petit  cimetière  (emplacement  actuel  du 
sextier)  et  ensuite  au  premier  pilier  de  la  rue  de  TEpicerie  (maison 
Bonnard). 

(1)  Cette  porte,  la  plus  ancienne  de  l'Isle,  emprunta  son  nom  au 
quartier  auquel  elle  donnait  accès.  Notre  ville  avait  quatre  quar- 
tiers ou  bourgades  :  Ville-Vieille.  Ville-Neuve  (Boïgas),  Ville- 
Franque  (de  la  porte  d'Avignon)  et  Villo-Broquière  (de  la  porte  des 
Frères  Mineurs).  Ville-Vieille  est  l'ancien  bourg  Sl-Laurenl,  dont 
l'ancien  périmètre  correspond  à  une  ligne  qui,  partant  de  la  rue 
Ville-Vieille,  passerait  par  les  quais  du  nord  et  par  la  rue  du 
Portalet.  Le  canal  de  l'arquet  continuait  alors  en  ligne  droite 
pour  aboutir  à  la  Sorgue  du  couchant  et  communiquait  à  celle  des 
fior5  (altération  du  mot  latin  hortus),  et  non  des  Os^  par  un  dé- 
rivé devenu,  vers  le  XIl»  siècle,  une  rue,  la  rue  du  Portalet. 

(2)  Ces  lices  s'appelaient  Lices  du  jeu  de  maille  ou  de  mail, 
inutile  de  dire  pourquoi. 
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barricades  que  MM.  Âlinei  et  Jacotet  vont  élever  sous  la 
direction  du  commandant  de  place;  elle  veillera  enfin  sur  les 
agissements  des  rares  patriotes  des  deux  sexes  demeurés  à 
risle.  La  tâche  assignée  aux  femmes  fédéralistes  n'est  donc 
pas  exempte  de  fatigues  et  de  dangers  :  nous  allons  bientôt 
savoir  comment  elles  s'en  acquittent.  De  plus,  le  caporal 
Vasserot  fils,  fournier,  au  moyen  d'un  guidon  blanc  et  de 
signaux  convenus  d'avance,  reçoit  Tordre  d'aller  se  poster  à 
une  des  lucarnes  de  la  Charité  pour  signaler  les  mouvements 
de  l'ennemi. 

Les  membres  du  Comité  se  réservent,  avec  M.  de  Ri- 
card, la  conduite  des  opérations  de  la  défense.  Ils  siégeront 
en  permanence  ou  se  rendront  aux  remparts  à  tour  de  rôle 
afin  de  juger  par  eux-mêmes  de  l'utilité  de  nouvelles  déci- 
sions à  prendre.  De  quart  d'heure  en  quart  d'heure,  du  reste, 
on  les  tiendra  au  courant  de  tout  et  rien  ne  pourra  être  en- 
trepris en  dehors  de  ce  que  l'on  vient  d'arrêter,  moins  encore 
en  dehors  de  leur  autorité  ou  de  l'autorité  directe  du  com- 
mandant de  place,  la  diversité  dans  les  vues,  la  multiplicité 
des  ordres  souvent  contradictoires  ne  pouvant  qu'entraîner 
de  funestes  conséquences.  Il  ne  doit  y  avoir  qu'un  cœur, 
qu'un  bras  et  qu'un  but. 

€  Et  puisqu'on  nous  a  confié  le  soin  des  intérêts  fédéra- 
€  listes,  puisque  nous  avons  consenti  à  les  représenter, 
«  poursuit  le  président,  M.  Bonnet,  nous  entendons  bien 
«  les  sauvegarder  sans  nulle  faiblesse  :  les  abandonner  à 
«  rapproche  du  danger  serait,  de  notre  part,  non  plus  une 
<  lâcheté,  mais  une  trahison.  Dites-le  bien  haut  que  nous 
«  assumons,  comme  auparavant,  la  responsabilité  entière  des 
«  événements  et  que  nous  saurons  faire  notre  devoir.  Les 
«  autres  feront  le  leur,  nous  n'en  doutons  pas,  mais  ils  le 
«  feront  en  se  conformant  aux  ordres  donnés  ou  à  donner  et 
«  la  victoire  nous  appartiendra  j  car  notre  cause  doit  engen- 
«  drer  des  héros  !  Vive  la  liberté  (1).  » 

11)  Pièce  de  nos  .coUeclions, 
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Neuf  heures  sonnent  lorsque  la  séance  est  levée.  II  ne 
reste  plus  alors,  dans  la  maison  Roze,  que  les  membres  du 
Comité  et  les  chefs  de  bataillon. 

Déjà  on  voit  à  la  Maison  de  charité  :  Jean  Vasserot, 
Maille,  l'ermite  Courtet,  Jean- Joseph  Meuse,  Bertin  fils, 
Rey,  fils  de  Jean,  Ange  Bon  et  Antoine  Fauque,  ménagers, 
Joseph  Guilhermet,  Joseph  Guérin,  Joseph  Raoux,  teintu- 
rier, Joseph  Sclangon  dit  Père  de  St-Jean,  Pierre  Gay, 
Joseph  Stellon,  Joseph  Payao,  Etienne  Arnavon  et  Pierre 
Guilhermet.  Ces  noms  nous  tenons  à  les  conserver  avec 
ceux  qui  suivent,  puisque  c'est  non-seulement  de  la 
Charité,  mais  du  logement  du  portier  de  la  porte  d'Avignon, 
occupé  par  Guiraraand  père,  par  Claude  Durieu  dit  Jean 
Perron,  par  Georges  Roussel,  serrurier,  par  Michel  Fauque, 
mais  du  couvent  de  Ste-E!isabeth  où  Ton  compte  entr'autres 
Gaspard  Barbier,  Barrau  père,  Michel  Raoux,  Jacques 
André  (1),  Bernard  fils,  Eymard  Broquier,  Joseph  Achard, 
Etienne  Raymond  dit  Capucin,  Tassis  dit  Rebelle  et  son 
père,  Antoine  Méri,  Antoine  Peylier,  Louis  Nouguier, 
Michel  Jourdan,  menuisier,  et  Joseph  Lalil  de  Pernes,  que 
partiront  les  coups  les  plus  meurtriers  pour  les  assaillants. 
Citons  encore  :  à  THôpital,  Pancrace  Boudin,  fabricant  de 
laines,  Joseph- Véran  Besson,  fils  de  François,  pêcheur, 
Goubet,  cordonnier,  Prosper  Pantin,  Jean-Joseph  Guyot, 
Jacques-Véran  Lombard,  Joseph  Remusan  de  Pernes  et 
son  compatriote  Poulingon,  fils  de  Claude;  aux  Minimes, 
Joseph  Délaye,  Christophe  Peytier,  Joseph  Reynaud,  bro- 
quier, Henri  Monnier,  François  Guiramand,  Jean  Arnavoa, 
Bertonj  fils  de  Jacques,  Pierre  Raymond,  Louis  Rey  (2), 
etc.  Presque  toutes  les  maisons  donnant  sur  les  lices  du 
midi,  parallèles  donc  au  cours  Ste- Anne,  surtout  celle  de 
Dominique  Roze  dit  la  Vermine  (3),  s'emplissent  d'hom- 


(1)  Originaire  de  Carpentras. 

(2)  Nalif  d'Oppède  el  venu  habiter  Tlsle,  en  1746,  à  la  suite  de 
son  mariage  avec  Henrielle  Rougoa. 

(3)  Maison  Simiglia. 
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mes  embusqués  dans  leurs  parties  hautes  :  Joseph  Villon, 
fils  de  Jean,  François  Courbet,  fils  de  Michel,  Firmin 
Guilhermet,  fils  de  Biaise,  Joseph  Sibour,  fils  d'Alexis,  etc. 
A  la  maison  Bonnet  (1)  il  y  a  notamment  deux  docteurs,  Tun 
de  Cucuron,  Tautre,  M.  Martin,  de  Pernes. 

Une  barricade  s'élève  comme  par  enchantement  à  hau- 
teur du  passage  voûté  qui  conduisait  alors  de  la  Grand'rue 
à  la  Juiverie  désertée,  à  l'exception  toutefois  de  deux  ou 
trois  familles  (2),  par  ses  anciens  habitants  dont  les  maisons 
commencent  à  tomber  en  ruines.  On  a  là  des  matériaux 
sous  la  main,  on  les  utilise.  Les  dames  de  la  compagnie  de 
Ste-Barbe  les  transportent  à  pied  d'œuvre  et  aident  à  leur 
emploi  —sur  les  indications  de  Jacotet  cadet  —  par  les  ou- 
vriers salpètriers,  spécialement  chargés  de  cette  opération. 
Sous  la  surveillance  d'Alinei,  de  Pierre  Milon,  de  Chou  e* 
de  M.  de  Ricard,  d'autres  dames  travaillent,  avec  quelques 
fédérés,  à  consolider  la  porte  d'Avignon,  afin  de  la  mettre 
à  Tabri  du  canon,  par  le  moyen  de  charrettes  réquisitionnées 
un  peu  partout,  de  fagots,  de  poutres,  de  pierres  et  d'autres 
matériaux  réunis  à  cet  efiet  tout  près  de  là  pendant  la  journée 
du  21;  elles  aident  à  placer,  dans  les  embrasures  qui  existent 


(1)  Maison  actuelle  de  Mlle  Bonnet. 

(2)  Dès  le  début  de  Tannée  1791  les  excès  de  la  Révolution 
avignonaise, —meurtre,  vol,  pillage,  incendie,—  dont  les  viUes 
voisines  de  Tlsle  eurent  tant  à  souffrir,  présagèrent  aux  juifs 
rislois  un  danger  tellement  réel  pour  eux  et  pour  leur  fortune 
qu'ils  s'empressèrent  d'aUer  demander  la  tranquillité,  la  sécurité 
plutôt,  à  des  localités  éloignées,  à  l'étranger  même.  Voilà  com- 
ment nous  perdîmes  cette  riche  et  nombreuse  colonie  d'enfants 
d'Israël  que  Cavail Ion  nous  enviait  :  les  Delpuget,  les  Ferussol, 
les  Millaud,  les  Alphandéry,  les  Aslruc  qui  se  fixèrent  en  Bel- 
gique où  l'un  des  descendants  est  aujourd'hui  grand-rabbin  hono- 
raire, les  Bédarrides,  les  Gard,  les  Cavaillon,  les  Vallabrègue,  les 
Cohen  de  souche  royale,  les  Hay,  les  Naquet,  les  Levy,  les  Alle- 
mand, les  Pampelune,  les  Crémieu,  les  Digne,  les  Poulaqua,  les 
Monteux,  les  Poppa,  les  ÎSalvador,  les  Gernillac,  les  Vidal,  les 
Cassin,  les  Cresque,  les  La  Nerthe,  etc,  etc.  La  plupart  des  noms 
hébraïques  actuels  de  la  région  sud-ouest  de  la  France  nous  les 
trouvons  à  l'isle,  d'où  étaient  parties  les  familles  qui  les  portent 
encore  aujourd'hui^ 
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à  droite  et  à  gauche  de  cette  même  porte,  six  bottes  d'arti- 
fice chargées  déballes  et  de  lingots  de  fer,  et  à  porter  des  fa- 
gots dans  les  lices  du  midi.  Plus  loin  la  troupe  du  capitainede 
Bressy  barricade  de  pareille  manière  la  porte  de  Ville-Vieille 
et  met  en  position  six  autres  boîtes.  De  leur  côté  des  maçons 
percent,  d'une  pièce  à  l'autre  et  de  maison  en  maison,  pour  le 
passage  à  couvert  des  assiégés,  le  rez-de-chaussée  de  plusieurs 
immeubles  de  la  Grand-Rue,  car  Doppet,  on  le  comprend 
sans  peine,  attaquera  sur  ce  point  et  non  ailleurs,  s'il  se  dé* 
cideà  attaquer. 

Mais  pourquoi  ne  songe-t-on  pas  à  boucher,  coûte  que  coûte, 
les  principales  brèches  des  fortifications,  situées  l'une  vis-à-vis 
de  la  maison  Roze,  l'autre  en  face  de  la  rue  des  Battus -Noirs, 
trop  négligées  jusqu'ici,  quoique  deux  hommes  puissent  y 
passer  de  front,  quoiqu'on  ait  travaillé  naguère  à  des  répara- 
tions d'une  urgence  et  d'une  importance  moindres  ?  Ce  n'est 
pas  tout  d'y  placer  du  monde  et  d'y  entasser  des  fagots  et  des 
madriers.  La  largeur  du  fossé  est  loin  de  présenter  une  garantie 
suffisante  à  cause  du  peu  de  profondeur  des  eaux,  principa- 
lement à  ces  endroits  et  dans  cette  saison .  Quoi  !  à  l'ins- 
tant critique,  quand  l'enceinte  de  la  ville  devrait  être  réparée 
depuis  plusieurs  jours,  depuis  même  le  premier  instant  de 
la  levée  de  boucliers  fédéraliste,  on  ne  s'aperçoit  pas  qu'une 
partie  en  est  livrée,  pour  ainsi  dire,  à  la  merci  d*un  coup 
de  main  !  On  s'arrête  à  des  détails  intérieurs,  on  élève  des 
barricades,  en  laissant  le  positif  pour  l'incertain  !  Comment! 
au  lieu  de  chercher  à  défendre  la  ville  contre  un  ennemi 
maître  de  la  première  ligne,  ne  ferait-on  pas  mieux  de  la 
garantir  de  toute  approche  et  de  tout  danger  immédiat  par 
les  précautions  voulues?  Passe  encore  si  le  temps  manquait  ; 
mais  les  AUobroges  persistent  dans  leur  immobilité  et  il  reste 
six  heures  de  nuit.  Et  sait- on  si  les  patriotes  qui,  le  18  et 
le  21,  se  sont  enfuis  de  l'Isle  pour  rejoindre  le  camp  de 
Doppet  ou  de  Carteaux,  sait-on  si  ceux  qui  se  trouvent 
auprès  de  ce  dernier,  depuis  le  15,  n'ont  pas  informé  les 
chefs  ennemis  de  l'état  des  remparts,  de  la  profondeur  dea 
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fosftés,  et  si,  au  moment  oppoilun,  ils  ne  lui  indiqueront  pas 
les  points  faibles  de  Tenceinte?  Compter  sur  la  bravoure  des 
troupes  n'est  pas  tout  :  cette  bravoure  il  faut  éviter  delà  ren- 
dre stérile  par  Toubli  des  détails  si  nombreux  à  la  guerre  ; 
comme  aussi,  avant  d'engager  une  partie  sérieuse,  pour 
laquelle  chaque  adversaire  va  probablement  faire  appel  à 
toutes  les  chances  favorables  et  mettre  en  jeu  son  va-tout, 
il  ne  faut  rien  négliger  de  ce  sur  quoi  Ton  peut  compter  pour 
amener  le  gain  final. 

Les  membres  du  Comité  pouvaient  se  tromper,  de  même 
qUe  pouvaient  se  tromper  les  officiers  fédéralistes  ;  mais  on 
aurait  tort  de  les  taxer  de  mauvaise  volonté. 

Sur  les  onze  heures  se  présentent,  à  la  porte  de  Boïgas, 
vingt  fédérés  de  Lagnes,  de  Gordes,  de  Bonnieux  et  de  Ca- 
brières,  sous  les  ordres  de  Pierre  Aillaud,  habitant  de  cette 
dernière  localité;  cinq  de  Saumane(l),  apportant  trois  fusils 
de  remparls,  et  deux  de  Vaucluse:  Jassot  et  Tacussel.  César- 
Ange  Castinel,  lieutenant  en  premier  de  la  compagnie  Ar- 
navon,  les  introduit  au  milieu  des  démonstrations  de  joie  de 
ses  hommes.  Presque  en  même  temps  arrivaient  de  Velle- 
ron  dont  la  route  continue  à  être  libre  :  Etienne  et  Claude 
Rosty,  conduisant  une  douzaine  de  leurs  compatriotes  : 
Jacques  Danis,  ménager,  Pierre-David  Armand,  Jean-Pierre 
André,  Pierre  Grillet,  Etienne  Liolard,  Vaudrelet,  Etienne 
German,  Pierre  Chauvet,  maréchal,  François  Roux, 
Icard,  etc. 

Y  compris  les  hommes  qui  composent  la  garnison  de 
risie  et  en  tout  comptant,  nous  arrivons,  sans  non-valeur,  à 
un  total  de  400  combattants.  C'est  peu  relativement  parlant 
et  c'est  beaucoup  pourtant  quand  on  considère  l'enthou- 


(1)  Jean  Maillet,  Antoine  Dourieu,  François  Doumas,  Jean 
Barrême,  Joseph  Doumas,  fils  de  Guillaume,  et  Denis  Brun,  tous 
les  six  de  Saumane,  étaient  venus  à  L'Isle  sur  la  réquisition  du 
Comité-général,  mais  ils  relournèrcnt  chez  eux.  Nouvelle  réquisi- 
tion leur  est  adressée  le  15  (voir  p.  56);  cette  fois  ils  se  dispensent 
de  bouger.  Voir  Pièce  justifie,  n"*  11  &. 
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siasme  d'une  population  appelée  à  défendre  ses  foyers  et 
gon  dévouement  à  une  cause  digne  de  produire  des  Aéras. 

Mais  l'heure  n'est  point  encore  venue  où  ces  qualités  doi- 
vent s'affirmer. 

En  attendant  on  s'arrange  pour  passer  le  restant  de  la 
nuit.  Parmi  les  fédéralistes  les  uns  s'endorment,  étendus 
dans  les  lices  à  côté  de  leur  fusil,  sous  la  sauvegarde  de 
cinq  hommes  par  compagnie  et  d'un  cordon  de  sentinelles 
disposées  à  Tintérieur  des  remparts  ;  les  autres  se  rassem- 
blent dans  la  salle  des  réunions  de  la  section  n"*  1.—  Il  pa* 
ralt  que  la  discipline  n'était  pas  trop  sévère. 

Depuis  le  jpremier  souffle  du  fédéralisme  jusqu'à  son 
dernier  râle,  les  sections  —  des  clubs,  moins  l'esprit  et  le 
mot  —  jouèrent  un  rôle  fort  important  dans  chaque  localité 
où  il  comptait  un  groupe  de  partisans,  principalement  chez 
nous,  comme  on  a  pu  le  remarquer  au  cours  de  ce  récit. 

Celle  n""  1,  qui  tenait  ses  séances  à  la  Jubilation  (1),  —  la 
Fraternité,  section  n"  2,  se  réunissant  à  l'auberge  de  la 
Tour  d'argent  (2),  —  avait  en  quelque  sorte  le  monopole  des 


{{)  Ce  nom  fut  donné  à  une  maison  cardinalice,  qu^on  doit 
considérer  comme  an  des  plas  beaax  échantillons  de  rarchilec* 
ture  du  XIV"  siècle,  par  le  cercle  dit  de  la  Jubilation,  cercle  de 
bourgeois  dont  lagaité  devint  proverbiale.  Il  cessa  de  fonctionner 
à  partir  du  11  décembre  1786,  après  seulement  quelques  années 
d'existence. 

(2)  L'auberge,  ancienne  maison  cardinalice  construite  par  le 
cardinal  de  Saluées,  'qui  fut  prévôt  de  notre  église  paroissiale  et 
collégiale,  empruntait  son  nom  à  la  tour  voisine.  Unique  reste 
d'un  château  fort  élevé  vers  le  IX'  ou  le  X*  siècle  par  une  puissance 
féodale  tout  à  fait  éphémère,  cette  tour  s'appela  d'abord  tour  Bon- 
tin,  du  nom  du  seigneur  qui  sans  doute  la  fit  construire.  Elle 
fut  plus  tard  baptisée  par  le  peuple  Tour  d'argent  parce  que,  à 
Tannonce  d'un  danger,  chacun  y  enfermait  ses  richesses  et  ses 
objets  les  plus  précieux,  surtout  parce  que  les  comtes  de  Toulouse, 
marquis  de  Provence  et  maîtres  du  Comté- Venaîssin  sous  la  suze- 
raineté de  TEmpire,  y  tenaient  leur  trésor  et  le  produit  de  leurs 
revenus.  Les  consuls  et  les  syndics  de  Tlste  y  placèrent  parfois 
aussi  les  deniers  communaux  votés,  perçus  et  employés  sous  le 
contrôle  direct  des  chefs  de  famille.  Les  comtes  de  Toulouse,  qui 
affectionnaient  beaucoup  Tlsle  et  ses  habitants,  y  firent^  de  fré*> 
quents  séjours  et  signèrent  là  plusieurs  actes  importants  dé  leur 
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débats  passionnés.  La  violence  des  motions,  l'exaltation  des 
idées  s'y  donnaient  libre  carrière.  Ce  soir-là  sans  doute  ce 
fut  pis  que  jamais.  On  voua  à  la  guillotine  les  Montagnards 
du  dedans  et  du  dehors.  On  parla  de  dresser  des  listes  de 
proscription  contre  les  familles  Tisloises  dont  un  seul  mem- 
bre aurait  trempé  de  près  ou  de  loin  dans  les  crimes  de  la 
révolution  du  Comtat  :  —  «  Pourquoi  ne  les  a-t-on  pas 
«  dressées  plus  tôt  ?  demande  un  des  assistants  dont  le  nom 
«  ne  nous  a  point  été  conservé  ;  l'apothicaire  Doppet  (1)  n'au* 
«  rait  pas  embrigadé  dans  son  armée  cette  masse  de  brigands 
m  auxquels  notre  ville  doit  rougir  d'avoir  donné  le  jour,  de 
«  ces  monstres  avides  de  nos  dépouilles  et  de  notre  sang  !  » 
A  son  tour  Mme  Seux  s'empare  de  la  tribune  et  termine, 
en  ces  termes,  un  discours  emphatique  trop  long  à  repro- 
duire où  elle  parlait  de  la  mère  des  Gracches,  de  Brutus  et 
même  des  dieux  de  la  mythologie  ;  elle  y  paraphrasait,  en  en 
forçant  les  termes,  la  proclamation  des  sections  marseillaises  : 


aatorilé.  C'est  là  que,  en  1264,  Giraud,  évéquc  de  Gavaillon,  vial 

Srêter  serment  de  fidélité  à  Alphonse  de  Poitiers,  entre  les  mains 
u  sénéchal  du  Vénaissin,  Jean  de  Âccarsio.  C'est  là  que  Ray- 
mond VII  dispensa,  avec  une  générosité  vraiment  princière,  à 
notre  pays,  les  franchises,  les  libertés  et  les  privilèges  dont  nos 
aïeux  étaient  si  fiers.  C'est  là  que  fut  notamment  octroyée  cette 
fameuse  charte,  malheureusement  perdue,  qui  servit  de  modèle  à 
toutes  celles  consenties  depuis,  par  les  divers  souverains  du 
Comtat,  aux  villes  et  communes  de  leurs  possessions.  C'est  là 
que  les  Papes  d'Avignon  dressèrent  diverses  bulles  dont  l'Isle 
eut  sa  large  part,  entreautres  Urbain  V  et  l'antipape  Benoît  XIII. 
Quant  [à  la  version  qui  voudrait  en  faire  l'hôtel  des  monnaies  des 
'T.empliers,  elle  ne  se  soutient  pas  à  la  discussion.  Le  rez-de- 
chaussée  n'était  accessible  que  du  second  étage.  Notre  seconde 
église  fut  construite  en  face  et  sous  la  protection  de  ce  géant  de 
pierres  découronné  par  la  main  des  hommes  bien  plus  que  par 
celle  du  temps.  Ses  murs  ne  mesurent  pas  moins  do  deux  mètres 
d'épaisseur  ;  ils  sont  formés  d'un  double  revêtement  à  grand  appa- 
reil dont  rinlérieur  est  empli  de  blocages  en  moellons  noyés  dans 
un  béton  de  gravier  de  rivière.  Les  eaux  de  la  Sorgue  en  bai- 
gnaient les  pieds  de  trois  côtés. 

(1)  On  sait  que  Doppet,  après  s'être  engagé,  quitta  le  service 
et  se  fit  recevoir  docteur  en  médecine.  Nommé  ensuite  comman- 
dant de  la  légion  Allobroge,  par  lui  organisée,  il  parvint  au 
;grade  de  général  de  brigade  et  unit  par  disparaître  dans  l'oubli. 
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—  «  Donnez-moi  donc  le  poignard  qui  doit  frapper  !  Plus 
<  heureuse  que  Cécile  Renault,  j'arriverai  au  cœur  des  ty- 
«  rans  (1),  ell'isie  aura  sa  Charlotte  Corday,  car  le  bras  de 
«  la  femme  est  le  bras  de  Dieu  !  »  Puis  Joseph  Crozet,  bou* 
langer,  vient  et  s'écrie  :  —  «  Nous  sommes  trahis  !  »  Un 
silence  subit  succède  aux  applaudissements  dont  on  a  sou- 
ligné les  dernières  paroles  de  Mme  Seux.  «  Oui,  nous 
«  sommes  trahis  !...  Qu'on  me  dise  où  est  passé  Laforestie? 
«  Non  content  d'avoir  entravé  l'œuvre  de  la  défense,  lui 
€  qui  s'est  dit  fédéraliste  après  avoir  frayé  si  longtemps 
«  avec  les  brigands  avignonais,  non  content  d'avoir  em- 
«  péché  de  battre  le  pays  pour  le  purger  des  despotes,  des 
«  assassins  et  des  voleurs,  d'avoir  empêché  de  veiller  nuit 
«  et  jour  aux  remparts  depuis  que  nous  nous  sommes  levés 
«  à  l'appel  des  opprimés,  d'avoir  congédié  le  guetteur  du 
«  clocher  des  Minimes,  d'avoir  excité  les  citoyens  contre  la 
«  proposition  que  j'avais  faite  d'abattre  les  arbres  et  de 
«  couper  les  ponts^  il  s'en  est  allé  rejoindre  les  soldats  de 
«  la  Convention,  mettre  sa  main  dans  celle  de  l'homme  qui 
«  l'a  dépouillé  (2)  et  combattre  avec  les  suppôts  de  la  Mon- 
«  tagne.  )>Et  de  cent  poitrines  s'échappent  les  cris  de:  Mort  à 
Laforestie,  mort  à  Laforestie  ! 

Chaud  partisan  de  la  réunion  du  Comtat  à  la  France, 
formé  à  Técole  de  Mirabeau,  son  ami  d'enfance,  nature  ar- 
dente mais  sans  droiture,  caractère  ambitieux  et  jaloux,  le 
ci-devant  baron  Jean-Libéral  de  Laforestie,  dès  avant  1790, 
tout  en  réprouvant  les  excès  vers  lesquels  il  se  trouva  plus 
tard  entraîné,  adopta  les  idées  avancées  du  jour  et  se  fit 
le  flatteur  de  la  populace.  Il  n'émigra  point,   chercha  à 


(1)  M"®  Seux,  née  Aaiel,  visait  ainsi,  par  un  jeu  de  mots,  les 
Tira»  qui,  h  l'exception  de  François,  eurent  le  tort  impardon- 
nable de  prendre  la  lêle  du  mouvement  montagnard  à  Tisle,  de 
s'enrôler,  sous  les  ordres  de  Jourdan  Goupe-tête,  dans  la  horde 
des  braves  brigands  avignonais^  de  commettre  toutes  sortes  de 
vexations  à  l'adresse  des  habitants,  de  rançonner  les  uns  et  les 
autres,  etc. 

(2)  Voir  la  noie  1  de  la  Pièce  justificative  û<»  59  6. 
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jouer  un  rôle  qaelconque  dans  le  drame  révolationaaire  qui 
ensanglaola  uos  pays,  cela  pour  se  faire  pardonner  son  ex- 
traction  nobiliaire,  surtout  pour  se  faire  confier  les  rênes  du 
char  municipal,  composa  même  des  chansons  patriotiques  (1), 
et,  quand  le  Midi  se  fut  soulevé  contre  Paris  et  contre  la 
Convention,  il  cabala  pour  se  faire  nommer,  en  remplace- 
ment de  M.  Villard,  membre  du  Comité-général,  comptant 
bien  en  devenir  le  président.  Pourvu  qu'il  occupât  une  des 
premières  places,  il  ne  répugnait  pas  à  renverser  Tidole  de 
la  veille,  quitte  à  briser  celle  du  lendemain  si  elle  ne  lui 
prodiguait  pas  ses  faveurs.  Justement  à  Tlsle  le  mouvement 
fédéraliste  partait,  non  de  la  noblesse,  en  majeure  partie  ré- 
fugiée à  Tétranger,  mais  de  la  bourgeoisie  et  du  peuple, 
des  artisans  surtout.  Ces  derniers  —  la  majorité   de  la 
population  —  se  rappelaient  les  services  rendus  à  leur  classe 
par  M.  Bonnet.  Ils  reconnaissaient  volontiers  chez  lui,  eu 
dehors  d'opinions  nettement  avouées,  trois  qualités  essen- 
tielles, droiture,  intelligence  et  énergie,  et  le  portèrent  d'une 
commune  voix  à  cette  présidence  convoitée  par  La  Forestie. 
On  n'avait  pas  eu  besoin  de  désigner  M.  Bonnet  à  leur 
choix,  tant  ce  choix  s'imposait  de  lui-même.  Dès  ce  jour, 
le  candidat  malheureux  paralysa,  le  plus  souvent  d'une 
façon  occulte,  les  vues  et  les  projets  de  ses  collègues  qui 
eurent  le  tort  grave,  par  déférence  peut-être,  par  aveugle- 
ment plutôt,   de  ne  pas  solliciter  son  remplacement  auprès 
des  sections.  Puis,  à  l'approche  deCarteaux  et  en  présence 
de  la  mauvaise  direction  imprimée  au  fédéralisme  par  les 
généraux  de  Marseille,  il  conseilla  à  bas  bruit  la  soumission 
aux  décrets  de  la  Convention  et  prévit,  Doppet  rayonnant 
autour  de  Tlsle,  l'instant  psychologique  de  la  répression. 


(1)  Jean-Libéral  de  la  Forestie  a  joui  d'une  réeUe  réputation 
comme  poète.  Il  composa  môme,  en  vers,  plusieurs  pièces  de 
théâtre,  dont  quelques-unes  obtinrent,  à  Paris,  les  honneurs  de 
la  scène.  Nous  citerons  de  lui  :  le  Ravisseur  joué  ou  l'Enlèvement 
manqué.  Avignon,  Bérenguier,  an  XIII,  m-S®.  On  sait  qu'il 
mourut  dans  Tindigence.  mais  on  ignore  le  lieu  de  son  décès  que 
Ton  croit  avoir  été  en  Italie. 
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S*en  remettre  à  la  discrétion  de  rennemi,  au  lieu  d'affron- 
ter la  chance  des  combats,  c'était  à  son  avis  l'unique  moyen 
d'éviter  des  malheurs  incalculables  qui  ne  manqueraient  pas, 
un  jour  ou  l'autre,  de  fondre  sur  la  ville.  Il  avait  peut-être 
raison.  Survint  enfin  l'assassinat  du  parlementaire  allo- 
broge.  Effrayé  des  suites  d'un  tel  crime,  La  Forestie,  au 
lieu  d'accompagner  au  Comité  M.  Bonnet,  son  commensal 
de  ce  soir,  se  sauva  dans  la  direction  de  Sablet  où  il  avait 
des  propriétés. 

Quoique  l'accusation  formulée  par  Crozet  portât  à  faux, 
en  partie  tout  au  moins,  Timpression  par  elle  produite  eut, 
loin  de  calmer  ou  de  décourager  les  fédérés,  le  don  de  les 
surexciter  davantage  et  de  dicter  à  chacun  les  plans  les  plus 
fantaisistes  pour  déjouer  tout  à  la  fois  et  les  menées  des 
traîtres  et  les  projets  de  l'ennemi. 

Joseph  Guérin  voulait  que,  après  avoir  muré  les  portes, 
le  Portalet  excepté,  on  allât  s'embusquer  en  masse  derrière 
l'hôtel  St-Martin  (l)  et  qu'on  attendît  le  moment  propice 
pour  tomber  àl'improvistesur  les  assiégeants  ;  de  Casai  (2), 
qu'on  laissât  au  contraire  Doppet  pénétrer  dans  la  ville  et, 
des  mines  étant  préparées,  qu'on  fît  sauter  la  ville,  dont  les 
ruines  enseveliraient  Tarmée  républicaine  tout  entière. 
Mayet,  notaire,  disait  :  «  Les  Allobroges  sont  un  ramassis 
«  de  gueux  affublés  d'un  nom  étrange,  habillés  en  dragons 
«  pour  nous  effrayer  et  montés  sur  des  chevaux  volés  dans 


(1)  Bâti  en  1693  par  Jean-Baptiste  et  Louis  Jacotei,  sur  les 
plans  de  Péru,  archilecle  du  roi,  pour  Barthélemi  Martin,  docteur 
ès-droils,  comte  palatin,  alors  juge  moderae  de  l^sle,  et  pour  Jo- 
seph Martin,  son  frère,  également  comte  palatin  et  docteur  ès- 
droits,  secrétaire  d'État  de  la  Révérende  Chambre  de  la  Légation 
d'Avignon. 

(2)  La  famille  de  Gasal  est  originaire  d'Orange.  Elle  vint  se 
ûxer  à  l'isle  par  suite  de  la  nomination,  comme  prévôt  de  notre 
collégiale,  de  Joseph-François,  protonotaire  apostolique,  dont  les 
largesses  contribuèrent  puissamment  à  la  décorai! oa  de  notre 
église.  —  M.  de  Gasal  appartenait  à  la  section  de  la  Fraternité, 
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4c  les  granges.  Od  en  a  tué  un,  nous  en  tuerons  mille  (1).» 
Nul  ne  saurait  dire  où  l'on  se  serait  arrêté  dans  cette  voie, 
si  n'eût  éclaté  la  fusillade  à  laquelle  se  mêlaient  les  graves 
détonations  de  l'artillerie.  Tout  le  monde  vole  où  le  devoir 
l'appelle. 

Doppet  changeait  de  position  et,  cette  fois  encore,  on  en 
était  pour  une  simple  alerte. 


Quelle  indignation,  quelle  irritation  dans  le  camp  allo- 
broge  quand,  au  retour  de  l'officier  parlementaire,  la  nou- 
velle s'y  répandit  de  l'attentat  commis  sur  la  personne  du 
trompette  ! 

Sourds  à  la  voix  des  officiers,  les  dragons  veulent,  sans 
plus  tarder,  venger  la  mort  de  leur  camarade  et  aller  mettre 
la  ville  à  feu  et  à  sang.  Excités  par  une  horde  sans  nom  et 
suivis  par  les  artilleurs  et  les  fantassins  qui  réclament  aussi 
leur  part  de  vengeance,  ils  se  précipitent  sur  le  cours  St- 
Véran,  afin  de  mettre  leur  projet  à  exécution.  Mais  l'au- 
torité et  l'énergie  de  Doppet,  qui  se  présente  à  eux  le  sabre 
à  la  main,  parvient  à  les  arrêter  et  à  contenir  leur  fureur. 

Plusieurs  documents  de  l'époque  semblent  s*accorder  à 
dire  que  si  Doppet  eût  laissé  faire  sa  troupe,  il  se  fût  em- 
paré de  la  ville  sans  coup  férir,  et  qu'il  refusa  de  la  laisser 
s'engager  simplement  parce  que  ses  dispositions  n'étaient 
pas  prises  en  vue  de  l'attaque  et  parce  qu'il  craignait,  dans 
le  cas  où  il  subirait  un  échec,  de  se  voir  contraint  de  lever 
le  pied.  D'un  autre  côté,  d'après  certains  Mémoires  privés, 

(i)  Nous  reconstiluons  la  physionomie  exacte  de  celle  séance 
d*&près  les  pièces  officielles  conservées  ati  greffe  du  tribunal  de 
Carpenlras;  les  cahiers  des  dénonciations  rédigés  pour  le  tribunal 
révolutionnaire  d'Orange  rapportent  jusqu'aux  discours  prononcés. 
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Doppet  ne  savait  ce  qu'il  voulait  faire,  quoique  le  meur- 
tre de  l'un  de  ses  parlementaires  dût  le  décider  à  agir  tout 
de  suite  et  vigoureusement.  Selon  eux,  le  manque  de  capa- 
cités militaires,  joint  à  un  caractère  indécis  —  défaut  qu'il 
partageait  avec  Rousselet  —  le  rendait  impropre  à  la  mis- 
sion dont  les  représentants  du  peuple  l'avaient  chargé  en 
dépit  de  Fox.  Toutefois  les  auteurs  de  ces  Mémoires  lui  re« 
prêchent,  avant  tout,  d'avoir  exécuté  sa  marche  sur  Tlsle  à 
6  heures  du  soir  au  lieu  d'attendre  le  lendemain  matin. 

Quand  il  quitta  le  Thor,  loin  de  Supposer  rencontrer  la 
moindre  résistance  chez  les  Tlslois^  Doppet  disait  qu'un 
simple  déploiement  de  force  allait  suffire  pour  amener  la 
soumission  de  notre  Comité-général  Ce  n'était  nulle- 
ment l'avis  des  sans-culottes  de  l'Isle  remorqués  à  sa 
suite,  mais  bien  celui  de  J.-Â.  Tiran,  dont  il  affectait  de  re- 
cevoir  les  ordres  et  de  réclamer  les  conseils,  tout  en  agis- 
sant parfois  à  sa  tète.  L'assassinat  du  trompette  modifia 
bientôt  à  cet  égard  ses  idées  personnelles  et  celles  de 
Tiran.  C'est  qu'au  lieu  d'attendre  que  vienne  à  compo- 
sition une  garnison  coupable  d'un  forfait  très  rare  dans  les 
annales  de  la  guerre,  il  faut  au  contraire  se  préparer  à  la 
ch&tier  d'une  façon  exemplaire.  Et  plus  la  répression  de  la 
ville  rebelle  doit  être  terrible,  plus  les  assiégés,  s'y  attendant, 
feront  des  prodiges  de  valeur  afin  d'en  retarder  ou  d'en 
éviter  l'instant  fatal.  Dès  lors  ce  ne  sera  pas  sans  subir  des 
pertes  sérieuses  qu'on  aura  raison  de  leur  résistance.  Voilà 
pourquoi  Doppet  ne  veut  rien  entreprendre  à  la  légère. 
Supposant,  du  reste,  le  chiffre  des  défenseurs  de  l'Isle  de 
beaucoup  supérieur  aux  effectifs  réels,  il  dépêche  à  Fox  un 
courrier  l'informant  de  la  situation  telle  que  la  lui  ont  faite 
les  derniers  événements  et  sollicitant  de  nouveaux  renforts. 
Pour  le  moment  il  se  contentera  de  pousser  des  reconnais- 
sances dans  les  directions  de  Cavaillon,  de  Caumont  et  d'A- 
vignon ,  d'occuper  les  avenues  principales  de  l'Isle  et  d'étudier 
le  terrain,  en  compagnie  de  Laurent,  de  Xavier  et  de  Jean- 
Antoine  Tiran. 

7* 
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A  minuit  il  transporte  son  camp  plus  à  Test,  dans  les  fer- 
railles de  M.  de  Casai,  occupe  le  cimetière,  s'entoure  de 
sentinelles  et  s'établit  à  la  grange  du  Saule  (1),  avec  son 
état-major  et  le  1*' bataillon  allobroge.  L'artillerie  prend 
position  à  la  bifurcation  des  routes  de  Caumont  et  de  Ca- 
Taillon,  la  cavalerie  sur  le  chemin  de  la  Folie  et  une  compa- 
gnie sur  la  route  de  Caumont,  à  deux  cents  mètres  de  là. 

Impossible  de  dérober  ses  mouvements  aux  l'Islois  :  la 
lune  en  son  plein  l'en  empêche.  Aussi  une  fusillade  bien 
nourrie,  partie  de  la  maison  de  Charité  et  du  couvent  de 
Ste-Elisabeth,  lui  renverse-t-elle  un  artilleur  et  deux  fan- 
tassins. Il  riposte  par  quelques  coups  de  canon  sans  sln- 
quiôter  du  tir  persistant  des  fédéralistes  qui  lui  blesse  plu- 
sieurs  sentinelles  ;  puis  il  envoie  percer  de  meurtrières  le 
Moulin- Vert  (2)  et  couper  les  peupliers  du  Clos,  pour  éta- 
blir des  ponts  en  cas  de  besoin,  afin  de  pouvoir  franchir  le 
béai  de  Ste-Anne  sur  différents  points. 


(1)  Cette  grange,  aujourd'hui  démolie,  était  bâtie  sur  l'emplace- 
ment d'une  auberge  fort  ancienne  qui,  comme  celle  de  N.-D.- 
de-Bonaventure  fut  fréquentée  par  les  pèlerins  se  rendant  à 
Rome  ;  car  Tlsle  se  trouvait  sur  la  voie  jadis  suivie  par  eux  et 
passant  par  Baumes,  Carpentras,  Tlsle,  Bonpas,  Arles,  etc. 

(2)  Ancien  lazaret  {hospitalis  Lazari  leprosorum)'  et  ensuite 
moulin  à  farine  appartenant  en  commun  et  par  moitié  au  Pape  et 
à  l'hospice  des  pauvres  de  Tlsle,  lorsque,  à  partir  de  1387  (voir 
note  1  delà  page  84),  on  eut  fondu  en  un  seul  les  différents  hôpi- 
taux possédés  auparavant  par  la  ville,  grâce  aux  largesses  de  oueN 
ques  généreux  habitants.  Le  premier  acte  de  bail  renouvelé  que 
nous  trouvons  est  celui  consenti  par  le  lieutenant  du  Pape  et  le 
notaire  de  Thospice,  en  faveur  d*Amédée  Augier,  fils  d'Antoine 
Logani,  alias  Loganet,  de  Tlsle,  suivant  acte  reçu  par  Variponli, 
notaire,  le  9  mai  1446.  Cette  aliénation  par  nouveau  bail  fut  con- 
sentie moyennant  une  rente  foncière  de  15  salmées  blé  annone, 
bonne  mesure,  payables  à  chaque  fête  de  Noël:  plus  tard  elle  se 
paya  de  4  en  4  mois  et  fut  rénovée  par  tous  les  possesseurs  du 
moulin,  en  faveur  de  la  Chambre  apostoliaue  du  Oomtat  représen- 
tant le  Pape  et  en  faveur  également  de  1  hospice,  d'après  les  ac- 
tes de  reconnaissance  des  27  septembre  1543,  5  mai  1615,  28  sep- 
tembre 1674  et  29  avril  1619.   Dans  le  dernier  de  ces  actes  (no- 
taire Barcilon  de  Carpenlras)  sont  rappelés  le  titre  constitutif  et 
les  reconnaissances  antérieures.  —  Ce  moulin  appartenait,  avant 
la  Révolution,  à  M.  de  Garcin  ;  il  fut  vendu  comme  bien  national 
an  général  Monnier. 
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Le  choix  du  nouvel  emplacement  de  son  camp  est  asse2 
heureux,  en  ce  sens  qu'il  lui  permet  de  conserver  une  dou- 
ble ligne  de  retraite  à  Toccasion  et  de  surveiller  pour  le 
moment  deux  voies  par  lesquelles  on  pourrait,  de  la  Pro- 
vence, venir  au  secours  de  Tlsle. 

A  cinq  heures  du  matin  arrivent  du  Pontet  200  hommes, 
deux  pièces  de  8  et  tout  un  matériel  de  siège.  Doppet  peut 
donc  maintenant  opposer  six  pièces  de  canon  aux  boites  des 
assiégés,  à  leur  faible  garnison  1,180  hommes  de  troupes 
régulières  et  environ  500  Montagnards,  —  il  appelait  cela 
ses  auxiliaires  (!!),  —  la  plupart  ayant  servi  dans  la  trop  fa- 
meuse armée  de  Jourdan  Coupe-Tète. 

A  six  heures,  sous  le  tir  de  la  place,  il  dispose  ses  trou- 
pes pour  l'attaque  dans  Tordre  suivant  :  sa  réserve  formée 
de  la  cavalerie,  du  demi-bataillon  du  59*  régiment  de  ligne, 
et  de  deux  compagnies  du  bataillon  des  Basses-Alpes  ;  les 
deux  compagnies  de  droite  du  Mont-Blanc,  ayant  la  3^ 
pour  soutien,  plus  200  auxiliaires,  dispersés  en  tirailleurs 
tout  le  long  et  au  sud  du  béai  de  Ste-Anne,  depuis  l'an- 
cien chemin  de  Cavaillon  jusqu'au  pont  des  Meaux  ;  au  pont 
des  Meaux  uue  compagnie  allobroge  (85  hommes)  ;  50 
auxiliaires  dans  le  Moulin- Vert  ;  trois  compagnies  de  gau- 
che du  Mont-Blanc  (1),  les  compagnies  2,  3,  4,  5  et  6  du 
l'*'  bataillon  allobroge  avec  250  auxiliaires  commandés  par 
J.-A.  Tiran,  formés  eu  colonne  par  seclions  vis-à-vis  la 
porte  d'Avignon  et  prêts  à  s'élancer  à  l'assaut  quand  l'ar- 
tillerie aura  fait  une  brèche  à  cette  porte  ou  l'aura  renver- 
sée. C'est  que,  essayer  d'arriver  au  pied  des  remparts,  en 
traversant  auparavant  des  fossés  larges  de  8  à  10  mètres, 
fortement  encaissés,  quoiqu'ayant  peu  de  profondeur  d'eau, 
serait  une  témérité  trop  coûteuse  si  quelques  hommes  pou- 
vaient y  parvenir. 

Le  plan  des  assiégeants  se  dessine  donc  nettement* 
Doppet,  par  une  faute  dont  il  se  repentira  bientôt,  concen- 

(1)  Les  balaillons  étaionl  à  6  compagaies* 
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Ire  ses  moyens  sur  un  point  unique,  au  lieu  de  chercher  à 
diviser  la  défense  en  divisant  l'attaque,  même  par  une 
fausse  démonstration. 

Ce  qu'ayant  compris  et,  par  suite,  jugeant  inutile  de  dis- 
séminer ses  combattants,  le  Comité-général  envoie  les  com- 
pagnies Martin  et  de  Bressy  à  la  porte  d'Avignon,  objectif 
de  Tennemi,  et  se  contente  à  la  porte  de  Ville- Vieille  d'une 
division  (22  hommes)  fournie  par  la  compagnie  Crozet. 

Moins  deux  pelotons  chargés  de  renforcer,  sous  les  ordres 
de  F.  Martin,  la  compagnie  Dongier,  maintenant  massée 
derrière  la  brèche  des  lices  du  midi  garnie  de  charrettes, 
de  fagots  et  de  madriers,  les  fédéralistes  des  compagnies 
envoyées  par  le  Comité-général  se  logent  tant  dans  les 
immeubles  bordant  ces  lices  qu'aux  meurtrières  des  rem- 
parts percées  presque  au  ras  du  sol. 

Â  six  heures  vingt  minutes,  le  grondement  du  canon 
annonce  l'ouverture  des  hostilités.  Le  crépitement  de  la 
fusillade,  les  vibrations  lugubres  du  tocsin  lui  répondent  du 
côté  de  la  ville. 

L'action  s'engageait  et  le  sort  de  Tlsle  allait  se  décider. 


VI 


C^était  un  âpectacle  imposant  pour  les  l'Isiois  de  voir  les 
masses  profondes  de  l'ennemi  essuyer,  froidement  impassi- 
bles, leurs  décharges  meurtrières  et  laisser  à  l'artillerie  qu'el- 
les pressent  de  leurs  cris  le  soin  de  faire  son  œuvre.  Ainsi  le 
voulait  Doppet,  à  qui  la  vie  du  soldat  importait  fort  peu  quand 
il  s'agissait  d'arriver  à  ses  fins.  Selon  lui,  le  canon  aura  bien- 
tôt raison  de  la  résistance  en  préparant  un  passage  facile  à 
ses  troupes  qui,  la  baïonnette  baissée,  balaieront  ce  ramassis 
de  gens  incapables  d'affronter  une  lutte  corps  à  corps  avec 
des  hommes  aguerris.  «  Avant  une  heure,  avait-il  dit,  Tlsle 
«  sera  en  mon  pouvoir.  » 
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Tout  général  se  prétend  assuré  d'une  victoire  rapide  et 
certaine,  au  moment  de  livrer  bataille,  quoiqu'il  redoute 
d'être  vaincu. 

Il  est  vrai,  les  effets  de  l'artillerie,  de  la:  cJislHCceM  ellç: 
est  placée,  —  à  la  croix  des  Masques  (1),-  —devraient^  être 
prompts  et  efficaces.  Cependant  le  boufet  faii.  son*  îî'oa  flapi  ^ 
le  bois  et  la  porte  continue  à  résister,  comme  continuent  à 
résister  les  pierres  de  taille.  De  la  sorte  Tunique  résultat 
obtenu  est  de  détruire  les  ornements  d'un  monument  dont 
les  rislois  se  montrent  fiers  à  juste  titre.  Mais  ceux-ci, 
abrités  derrière  leurs  épais  remparts,  derrière  des  obstacles, 
derrière  des  contrevents  épais  percés  de  lunettes  pour  le 
fusil  et  tirant  à  coup  sûr,  se  vengent  de  ce  vandalisme  iné- 
vitable et  abbattent  taotôt  sur  les  pièces,  tantôt  dans  la  co- 
lonne d'assaut  toujours  immobile,  un  homme  que  remplace 
un  autre  homme. 

Semblable  tactique  réussira-t-elle  à  Doppet  ?  Les  assiégés 
ne  paraissent  nullement  disposés  à  venir  à  composition  et, 
confus  et  irrité,  il  a  beau  accabler  la  cilé  de 'projectiles,  il  ne 
fait  que  condamner  ses  meilleurs  soldats  à  une  mort  stérile 
et  sans  gloire.  C'est  seulement  en  entendautles  Allobroges 
murmurer,  c'est  en  apercevant  les  auxiliaires  se  débander 
malgré  ses  menaces  et  ses  prières  (2)  et  malgré  les  jurons  de 
Tiran,  qu'il  le  comprend.  Alors  à  son  signal,  les  sections 
s'ébranlent  et  dépassent  hardiment  le  Moulin-Vert  au  pas 
de  course.  Presque  aussitôt,  ramenées  par  un  feu  épouvan- 
table qui  les  prend  de  front  et  de  flanc,  écrasées  par  la  mi- 
traille d'Esprit  Bonnet,  elles  se  replient  on  désordre,  se 


(1)  C'est  là  qu'avait  Heu,  annuellemenl,  Téleclion  de  Tabbéou 
roi  des  charretiers.  —  Le  récit  fait  par  M.  Courlel,  dans  sa 
yalmasqm^  au  sujet  de  celle  élection,  esl  de  pure  fantaisie. 
—  Quant  au  qualificalif  de  Masques  donné  à  celle  croix,  il 
proviendrait  d'une  légende  d'origine  lellemcnL  suspecte  que  nous 
nous  dispensons  de  la  reproduire. 

(2)  Des  noies  laissées  par  des  témoins  oculaires  nous  apprennent 
que  Doppet  venait,  en  pleurs,  supplier  les  soldats  de  tenir  ferme 
parce  que  les  assiégés  n'avaient  plus  à  résister  longtemps  (Notes 
d«  A.-M.  Genin  conservées  par  M.  I.  Bonnet). 
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jetaot  les  unes  sur  les  autres,  laissant  sur  le  terrain  une 
vingtaine  de  morts  et^  de  blessés. 
Pendant  ce  Jçmps  les  canons  pointés  à  ricochet  font 

:  pleuvdiriinîfî^éîe  de  boulets  sur  le  clocher,  sur  les  édiflces 
4)dvé^.Qy.publi(»,.-gur  les  maisons  où   Ton  devine  la  pré- 

'"3èn(iQ-'déâXâii^s..^ur  toute  la  ville  en  un  mot.  Des  toits 
sont  pulvérisés,  des  poutres  coupées  ;  des  murailles  s'effon- 
drent; les  pierres  et  les  ais  volent  en  éclats. 

Pendant  ce  temps  encore  les  tirailleurs  du  Clos  se 
rallient  au  soutien,  franchissent  le  béai  par  le  moyen  de^ 
peupliers  abattus  qu'on  a  jetés  en  travers  de  la  Sorgue 
et  s'établissent  derrière  des  obtacles  quelconques,  arbreS) 
pans  de  murs  ou  tas  de  pierres,  dans  les  ruines  du  prieuré 
de  Ste-Anne  ;  de  là,  leur  tir  cherche  à  défiler  les  meur- 
trières des  remparts  et  les  fenêtres  occupées  par  des  tireurs, 
à  causer  quelques  vides  ou  jeter  le  désarroi  dans  les  pelotons 
de  la  brèche  protégés  imparfaitement  par  des  charrettes  e^ 
des  madriers  et  par  des  fascines  amoncelées  à  hauteur  du 
couronnement  dès  fortifications  de  la  ville.  Puis,  comme  sur 
ce  point  la  résistance  semble  moindre,  comme  ils  supposent 
que,  sauf  quelques  groupes,  toute  la  garnison  est  occupée  à 
la  porte  voisine,  ils  traversent  le  cours  ;  quelques-uns  même 
essaient  de  descendre  dans  la  Sorgue,  comptant  arriver 
jusqu'au  bord  opposé,  renverser  le  faible  obstacle  élevé 
par  les  Tlslois,  repousser  les  défenseurs  de  la  brèche  et  pé- 
nétrer dans  la  place.  Mais  les  hommes  du  capitaine  Martin, 
sans  se  troubler,  le  fusil  armé,  attendent  l'instant  propice. 
Une  seule  décharge  leur  suffit  pour  avoir  raison  d*une  auda- 
cieuse entreprise  et  mettre  hors  de  combat  un  certain 
nombre  d'assiégeants.  Jusqu'ici  les  assiégés  avaient 
trois  morts,  dont  une  femme,  et  cinq  blessés  :  Jean  Ar- 
navon,  cardeur  en  laines,  Michel  Reynaud,  le  lieutenant 
Liely,  Catinot  de  Lagnes  et  Joseph  Crustille,  marchand 
drapier  de  Pernes. 

•    Doppet  a  toujours  compté  l'intimidation  pour  beaucoup. 
Ce  nouvel  auxiliaire  se  refuse  à  le  servir  ici,  car  le  patrio- 
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tismc  de  la  population  assiégée  résiste  à  toutes  les  terreurs 
et  fait  face  à  tous  les  dangers.  Rien  ne  parait  donc  ébranler 
rindomptable  énergie  des  Tlslois,  auxquels  semble  servir 
de  stimulant  la  prébenee  de  leurs  femmes  qui,s'étant  main- 
tenant armées  defusils,  combattent  à  leurs  côtés. 

Par  conséquent,  furieux  de  voir  que,  en  opposition  à 
ses  calculs  et  à  ses  promesses,  en  opposition  aux  idéi3set 
aux  j)romesses  deJ.-A.  Tiran,  le  siège  menace  de  traîner  en 
longueur,  sans  vouloir  s*en  prendre  uniquement  à  lui-même 
de  cet  échec,  accusant  tour  à  tour  les  Tiran,  les  officiers 
et  les  soldats,  redoutant  une  pointe  du  côté  d*Avignon,  une 
sortie  du  côté  de  la  ville,  l'apparition  des  bandes  fédéra- 
listes de  Provence,  du  Luberon,  du  Haut-Comtat,  de  par- 
tout, il  ne  sait  vraiment  à  quel  parti  Recourir,  lui  en  qui 
les  représentants  du  peuple  ont  eu  la  plus  grande  des  con- 
fiances, quitte  à  le  considérer  plus  tard  comme  Tofficier  le 
plus  nul  de  l'armée.  Pourtant  Tinaction,  plus  pernicieuse 
souvent  qu'une  défaite,  équivaudrait  aujourd'hui  à  un  aveu 
d'impuissance.  Il  faut  donc  agir  promptement  et  agir  avec 
vigueur. 

Quant  aux  fédérés,  ayant  en  tout  trois  morts  et  cinq  blessés, 
ils  sont  dans  Tenthousiasme  et  ne  demandent  qu'à  recom- 
mencer. L'occasion  ne  farde  pas  de  s'en  présenter  sur  toute 
la  ligne,  du  côté  du  midi- 

En  effet,  quarante  hommes  de  bonne  volonté,  choisis 
parnii  les  chasseurs  et  les  carabiniers  de  chacun  des  batail- 
lons républicains,  s'avancent  à  découvert  et,  insensibles  aux 
vides  produits  dans  leurs  rangs  par  les  balles  et  par  la 
mitraille  des  l'Islois,  insolents  d'audace  et  de  défi,  viennent 
attaquer  a  coups  de  liache  une  porte  à  Tépreuve  du  canon. 

Pour  quiconque  n'a  jamais  vu  réussir  les  splendides  folies 
du  courage,  c'est  là  une  entreprise  extravagante.  Celle- 
ci  avorte  et  le  retour  devient  cent  fois  plus  meurtrier 
que  le  départ  pour  ces  braves  de  nouveau  sacrifiés  inuti- 
lement. 

Des  cris  de  triomphe,  partis  de  la  ville,  annoncent  déjà 
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cette  trop  facile  victoire,  lorsqu'une  vive  fusillade  éclate 
dans  la  direction  de  la  porte  des  Frères-Mineurs.  Les 
compagnies  de  la  réserve  ennemie  ont  débouché  par  le  pont 
de  la  Pomme  (1),  pour  tenter  sur  ce  point  une  attaque, 
avantageuse  peut-être  si  elle  eût  coïncidé  avec  la  vaine  ten- 
tative des  chasseurs  et  des  carabiniers  et  avec  une  démons- 
tration ordonnée  par  Doppet  du  côté  de  Vil  le- Vieille.  Ayant 
malheureusement  un  assez  long  détour  à  faire,  ces  compa- 
gnies arrivent  trop  tard  et  rencontrent  une  résistance  à 
laquelle  elles  étaient  loin  de  s'attendre.  Les  vétérans  de 
M.  Moricelly  sont  là  qui  les  empêchent  d'avancer^  aidés  des 
gens  de  Vaucluse,  de  Cabrières,  de  Lagnès,  etc.,  arrivés 
au  milieu  de  la  nuit.  Les  lingots  de  fer  et  de  plomb,  vomis 
par  les  fusils  de  rempart,  renversent  à  l'assaillant  des  rangs 
entiers.  Les  Âllobroges  se  maintiennent  quelques  instants, 
hésitent  et  finissent  par  se  replier  derrière  les  dragons,  prêts 
à  charger  si  les  assiégés  se  risquent  dans  une  sortie.  Au 
cours  de  Ville- Vieille  (2)  la  première  compagnie  allobroge 
et  une  centaine  de  sans-culoltes  ne  réussissent  pas  mieux, 
car  ces  derniers,  saisis  de  panique  à  la  vue  du  capitaine 
Baglin  mortellement  atteint,  jettent  le  désordre  dans  les 
rangs  de  la  troupe  et  Tentralnent  dans  leur  fuite.  Les  ti- 
reurs de  la  Charité,  renforcés  bien  à  point  par  la  compa- 
gnie d'élite  qui  s'est  logée  dans  la  partie  haute  de  l'abattoir 
public  (3)  et  dans  les  ruines  d'une  tour  voisine  et  par  les  fé- 
dérés de  Velleron  postés  dans  la  maison  Bonnet,  avaient 
tous,  eux  aussi,  dignement  fait  leur  devoir. 


(1)  Autrefois  pont  Meylier,  du  nom  du  propriétaire  auquel  appar- 
lenaienl  les  possessions  voisines  et  qui,  vers  le  milieu  du  Xvlll* 
siècle,  lit  construire  à  côté,  sur  remplacement  d*un  jardin  fruitier, 
une  au berfire  ayant  pour  enseigne  une  boule  en  pierre  dorée. 

(2}  Appelé  indistinctement  cours  de  Ville-Vieille  ou  cours  des 
Minimes  à  cause  du  voisinage  du  couvent  des  religieux  de  cet  ordre. 

13)  Le  premier  abattoir  fut  construit  en  1526,  au  nord-ouest  de 
la  ville,  dans  la  houblonnière  ihispanac)  de  M.  des  Isnards,  sei- 
gneur de  Brantes,non  loin  de  la  porte  de  Ville-Vieille  et  hors  des 
remparts.  Un  siècle  après  on  le  transporta  en  dedans  de  Tenceinte 
fortifiée^  à  côté  du  débouché  du  canal  de  TArquet,  un  peu  par 
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Les  rislois  contiouent  donc  à  triompher  et  ne  s'iaquiètent 
pas  des  ravages  causés  derrière  eux  par  Tartillerie  de 
Doppet  ;  ils  ne  s'inquiètent  pas  davantage  des  blessés  frap- 
pés à  leur  côté  et  emportés  par  les  dames  de  ia  compagnie 
de  Sainte-  Barbe  qui  viennent  pour  la  plupart  de  faire  le 
coup  de  feu.  Le  triomphe  des  hommes  est  pareillement  leur 
triomphe  à  elles  et,  fières  d'avoir  concouru  à  cette  affaire, 
on  les  voit  aussitôt  aller  fouiller  les  maisons  des  partisans 
de  la  Convention,  pousser,  devant  elles,  aux  remparts 
rhomme,  l'enfant,  la  femme  même  capables  de  se  servir 
d'une  arme,  porter  à  leurs  parents,  à  leurs  amis,  à  leurs 
connaissances,  aux  fédérés  de  Tlsle  ou  du  dehors,  des  en- 
couragementS;  des  rafraîchissements  et  des  munitions. 

Si  les  Âllobroges  paraissent  démoralisés,  chez  les  Tlslois, 
pour  le  moment,  Texaltation  n'a  plus  de  bornes.  Désormais 
invincibles,  croient-ils,  peu  importe  à  ceux-ci  de  savoir  quand 
et  comment  arriveront  les  secours  réclamés  à  Rousselet.  De 
leurs  personnes  ils  suffiront,  jusqu'au  bout,  à  leur  tâche 
patriotique  ;  ils  épuiseront,  petit  à  petit,  Tassiégeant  qu'ils 
ont  toujours  arrêté  par  un  feu  supérieur.  «  Encore  un 
«  effort,  disent-ils,  et  nous  verrons  Doppet,  renonçant  à  son 
«  entreprise,  emporter  loin  de  ces  murs  la  honte  d'une  dé- 
«  faite  sanglante.  » 

La  chance  déserterait-elle  donc  les  drapeaux  de  la 
Convention  pour  se  ranger,  à  l'Isle,  sous  ceux  du  fédéra- 
lisme vaincu  ailleurs  ?  Supposerait-on  Doppet  capable  de 
renoncer  à  la  partie  ?  Ce  serait  le  bien  mal  connaître. 


conséquent  en  arrière  de  Taballoir  actuel,  lequel  a  été  construit, 
en  1842,  par  Pierre  Sibour,  entrepreneur,  sur  les  plans  de  Delpuech, 
architecte  de  la  municipalité.  —  Autrefois  on  anallait  les  animaux 
de  boucherie  dans  la  boucherie  elle-même,  dont  la  plus  ancienne 
a  laissé  son  nom  à  la  rue  où  elle  était  située,  la  rue  Mazeau-Vieux, 
du  latin  maceilum.  Le  local  en  fut  utilisé,  dès  le  XIII»  siècle, 
pour  le  collège  communal  {écoles  publiques)  et  vendu  comme 
bien  national,  pendant  la  Révolution,  à  un  préire  défroqué,  M. 
Richaud,  alors  juge  de  paix  de  l'Isle.  C'est  aujourd'hui  la  maison 
d'babitation  de  M.  le  docteur  Saurel. 


Digiti 


zedby  Google 


--  m  — 

Opioi&tk'e,  ambitieux  Jaloux  de  son  avenir  el  d'uQerépu- 
tatioa  à  se  créer,  ayaat  aiosi  tout  à  gagner  et  rien  à  perdre« 
Doppet,  après  ces  quatre  échecs  successifs,  quand  un  seul 
devait  hier  ToWiger  à  lever  le  pied,  Doppet  ne  partage 
ftucunement  l'opinion  de  ses  principaux  officiers.  De  l'avis  de 
ceux-ci  le  meilleur  est  de  réclamer  des  renforts  en  nombre 
puffisant  pour  cerner  complètement  la  place  ou  donner  l'as* 
saut  sur  quatre  ou  cinq  points  à  la  fois  ;  quelques-uns 
parlant  même  de  battre  en  retraite,  puisqu'on  ne  peut  espé- 
rer d'intimider  cette  garnison  surexcitée  par  les  succès 
qu'elle  vient  d'obtenir  (1).  Loin  de  s'arrêter  à  l'un  ou  à 
l'autre  de  ces  partis,  le  commandant  conserve  intacte  son 
obstination  confiante,  malgré  le  découragement  visible  de 
bataillons  décimés,  lassés,  abattus,  impuissants  à  donner  ces 
élans  désespérés  que  soutient  d'habitude  le  sentiment  irrésis- 
tible du  devoir,  oublieux  de  la  mort  du  trompette  et  de  leurs 
autres  camarades  qui  va  rester  inexpiée.  Seul,  il  conserve 
un  nouvel  espoir  et  cet  espoir  repose  sur  un  projet  insensé 
d'où  dépend  souvent  le  sort  des  batailles  et  qu'on  attribue 
quand  même  à  la  fatalité. 

Quelque  sérieux  que  soient  à  la  guerre  les  embarras 
d'un  chef  d'armée,  il  faut  éviter  de  croire  à  l'absence  d'em- 
barras  semblables  chez  l'adversaire.  Tout  général  convaincu 
de  cette  vérité  ne  se  laisse  pas  facilement  décourager  par 
les  apparences  ou  par  les  réalités  d'un  revers.  Au  contraire 
l'occasion  lui  arrive,  en  persévérant,  de  ramener  la  fortune. 
Si  donc  Doppet,  —chez  qui,  en  dehors  de  la  persévérance, 
nous  nous  garderons  bien  de  leconnatlre  les  qualités  d'uQ 
général,  —  si  Doppet  se  trouve  dans  une  situation  grave  uq 
peu  à  cause  du  décousu  de  son  plan,  en  supposant  toutefois 
qu'il  a  un  plan  arrêté,  le  Comité-général  l'islois  n'est  pas  dans 
une  situation  exempte  d'inquiétudes.  Tandis  que  les  offi- 

(l)  Ce  qui  se  passait  dans  le  camp  allobroge  nous  esl  connu  grâce 
aux  notes  éeriles  par  M.  I.  Bonnet  sous  la  dictée  pour  ainsi  dire 
4eA.-M.  Genin. 
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-dere  allobroges,  contradictoirement  à  leur  chef,  considèrent 
comme  impossible,  en  Pétat  actuel,  d'emporter  la  ville 
d'assaut  ou  d'amener  sa  reddition  ;  le  Comité  pour  sa  part, 
contradictoirementaux  officiers  et  aux  soldats  fédérés,  consi- 
dère comme  très  difficile  de  h  défendre  encore  longtemps. 
Où  était  la  raison  ?  Nous  ne  tarderons  pas  à  le  savoir. 
Doppet,  pour  mettre  son  nouveau  projet  à  exécution, 
commence  par  envoyer  les  chasseurs  dans  les  fermes  voisi- 
nes charger  de  paille,  de  gerbes  et  de  bourrées,  des  char- 
rettes et  des  charriots  dont  ils  s'emparent  et  qu'ils  obligent 
les  rares  fermiers  présents  chez  eux  à  conduire  jusqu'à 
la  campagne  du  Saule  (1).  En  même  temps  il  ranime  les 
courages  en  excitant  les  convoitises  par  la  promesse  du  pil- 
lage et  divise  sa  petite  armée  en  trois  colonnes  :  celle  de 
droite  avec  le  bataillon  du  Mont-Blanc,  sur  la  route  an- , 
cîenne  de  Cavâillon  ;  celle  du  centre,  avec  quatre  com- 
pagnies allobroges  et  les  trois  du  59®,  auxquels  se  joindront 
tout  à  l'heure  les  chasseurs,  derrière  le  Moulin- Vert,  en  se 
jetant  dans  le  Clos  ;  celle  de  gauche  enfin,  avec  les  5*  et  6* 
compagnies  allobroges  et  les  deux  compagnies  des  Basses- 
Alpes,  derrière  un  abatis  d'arbres  (2),  en  face  du  cours  de 
Ville- Vieille.  Les  auxiliaires  tirailleront  dans  les  inter- 
valles. Â  son  signal  les  colonnes  des  ailes,  s'ébranlant  en- 
semble, se  porteront  au  pas  de  course,  sans  répondre  au 
feu  de  la  place,  l'une  sur  la  porte  de  Boïgas,  l'autre  sur  la 
porte  de  Ville- Vieille- 
Aucun  de  ces  préparatifs  n'échappait  à  M.  Bonnet,  alors 
en  observation  dans  le  clocher  des  dames  de  Ste-Elisabeth . 
Le  but  de  l'ennemi  il  Ta  saisi  sur  le  champ,  mais  maintenant 
il  redoute  le  résultat  final  de  celte  matinée  glorieuse  pour 
les  armes  fédéralistes;  il  le  redoute,  malgré  le  dévouement 


(1)  On  cite  entre  autres,  parmi  les  fermiers  ainsi  réquisitionnés, 
Serre,  fermier  de  la  Barthelière. 

(2)  Abatis  provenant  de  la  coupe,  non  encore  vendue  totale- 
ment, des  arbres  de  nos  promenades,  coupe  qu'avait  fait  opérer 
Tiran,  de  sa  propre  autorité  et  dans  son  intérêt  personnel^ 
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sans  bornes  des  fédérés  capables  encore  de  tous  les  hérolsmes 
et  malgré  Tenthousiasme  de  la  victoire  électrisant  la  popula- 
tion tout  entière,  même  les  républicains  demeurés  dans  nos 
murs.  Il  se  hâte  d'aller  communiquer  à  ses  collègues  et  ses 
remarques  et  ses  craintes,  lorsque  le  renverse  un  éclat  de 
pierre  détaché  de  la  corniche  de  la  porte  d'Avignon.  On 
le  relève  froissé  et  tout  contusionné.  Mais  cet  accident  ne 
saurait  lui  faire  perdre  de  vue  les  intérêts  majeurs  d'une 
cause  dont  il  est  le  représentant  attitré. 

Les  membres  du  Comité-général,  aux  prises  avec  une 
triste  réalité,  partagent  ses  appréhensions.  Les  cartouches 
vont  manquer  ;  on  les  a  gaspillées  et  Ton  ne  trouve  plus 
dans  la  ville  ni  poudre  ni  plomb.  Rousselet  n'envoie  pas 
les  secours  demandés  et  ne  tente  aucune  diversion.  En  cet 
.  état  combattre  davantage,  surtout  si  les  efforts  de  l'adver- 
saire se  portent  simultanément  sur  plusieurs  points  oppo- 
sés, surtout  s'ils  incendient  toutes  les  portes,  surtout  s'ils 
enferment  les  assiégés  dans  un  cercle  de  fer  et  de  feu,  c'est 
vouloir  livrer  les  l'Islois  à  la  merci  d'une  hord-î  sans  pitié. 
D'ailleurs,  tôt  ou  tard,  Tartillerie  finira  par  ouvrir  une  eu- 
trée  aux  troupes  de  la  Convention  supérieures  en  nombre. 
Et  combien  d'existences  ne  va-t*il  pas  falloir  sacrifier,  com- 
bien de  périls  conjurer,  non  pour  éviter,  mais  pour  différer 
de  quelques  heures,  de  quelques  minutes,  ce  tragique  dé- 
nouement ?  Ou  se  jeter  tète  baissée  sur  les  assiégeants,  ou 
fuir  au  plus  vite  et  conserver  par  là  des  bras  utiles  au  fédé- 
ralisme :  il  n'est  point  d'autre  voie  de  salut. 

Ainsi,  en  dépit  de  Dominique  Arnavon,  partisai^dela 
lutte  à  outrance  et  qui  voudrait  x[u'on  s'ensevelît  sous  les 
décombres  de  la  ville,  les  membres  du  comité  décident, 
d'une  commune  voix,  de  déloger  avant  d'être  cernés  ou  en- 
fumés. Et  cependant  ils  étaient  calmes  et  gardaieat  cons- 
cience delà  responsabilité  pesant  sur  eux. 

Cette  nouvelle  s'est  promptement  répandue.  Aussitôt  les 
courages  de  faiblir,  une  morne  stupeur  de  s'empreindre  sur 
les  visages.  Alors  les  fédérés,  si  bravps  tout  à  l'heure  et  si 
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confiants  en  eux-mêmes,  s'exagérant  le  danger,  désertent 
leurs  postes  et  se  précipitent  afiblés  vers  le  Portalet  pour 
se  sauver,  avec  les  autres  partisans  du  fédéralisme  et  les 
républicains,  hommes,  femmes  et  enfants,  les  uns  par  les 
prés  de  l'Etang  (1),  dans  la  direction  de  Velleron,  les  autres 
par  le  cours  Salviati  et  par  les  Espelusques  (2),  dans  la  di- 
rection de  la  montagne  et  de  Vaucluse.  En  vain  Mmes 
Roulety  Seux  et  Aymon  essaient-elles  de  les  retenir  et  de 
les  encourager  en  leur  promettant  que  Rousselet  ne  tardera 
pas  à  paraître  ou  à  envoyer  à  leur  secours  ;  les  cris  des 
enfants  répétant  au  milieu  des  sanglots  :  «  On  va  couper 
les  tétés  !  »  ajoute  trop  à  la  panique  générale.  Le  début  pro- 
mettait mieux. 

II  reste  à  peine  quelques-uns  des  tireurs  de  la 
Charité  et  une  vingtaine  d'hommes  des  compagnies  de 
MM.  de  Ricard  et  Moricelly,  accourus  à  la  porte  d'Avi- 
gnon où  les  rejoignent  les  membres  du  Comité  et  les  ad- 
ministrateurs provisoires,  fusil  à  la  main,  giberne  au  dos, 
jaloux  de  faire  leur  devoir  jusqu'au  bout,  comme  ils  l'ont 
juré.  Vain  amour-propre,  stérile  manifestation  du  pa- 
triotisme et  de  la  bravoure  qui  va  consister  à  brûler,  en  pure 
perte,  les  dernières  cartouches  dont  on  dispose. 

Pour  Doppet  le  ralentissement  du  tir  de  la  place  (3)  et 
le  silence  des  cloches  étaient  l'indice  avant-coureur  de  la 


(1)  Prés  des  Capucins.  Le  nom  d* Etang  fut  conservé  à  ce  quar- 
tier parce  qu'il  fut  le  dernier  débarrassé  des  eaux  de  la  Sorgue  qui 
transformaient  en  un  immense  marécage  ou  étaug  la  plus  grande 
partie  de  notre  territoire,  y  compris,  presque  en  entier,  l'emplace- 
ment actuel  de  la  ville. 

(2)  Espéluques,  du  latin  spelunca, ce^yerne,  antre.  Cette  appella- 
tion lui  vient  d'une  excavation  profonde  formée  par  le  courant  de 
la  Sorgue  une  fois  qu*on  lui  eut  donné  un  écoulement  en  creu- 
sant des  canaux  pour  vider  les  marécages  dont  nous  venons  de 
parler.  On  prétend  même  qu'à  une  certaine  époque  les  eaux  dis- 
paraissaient dans  cette  excavation   et  allaient  sortir  à  distance. 

(3)  Le  nombre  des  cartouches  brûlées  est  considérable  ;  la  pro- 
vision en  fut  promptement  épuisée  et  il  fallut  décharger  les  boites 
de  la  porte  de  Ville- Vieille  pour  obtenir  une  centaine  de  balles,  les 
dernières  qu'on  eût  à  utiliser. 
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reddition  prochaine.  De  deux  choses  Tune  :  ou  les  fédérés 
démoralisés  allaient  se  livrer,  ou  ils  se  recueillaient  pour 
tenter  le  dernier  effort  du  désespoir.  Dans  ces  deux  hypo- 
thèses, l'effet  moral  qu'il  se  propose  aura  toujours  pour  ré- 
sultat de  précipiter  les  événements  et  de  les  faire  tourner  en 
sa  faveur,  soit  en  hâtant  l'instant  de  la  soumission,  soit  en 
mettant  aux  prises  corps  à  corps  les  deux  armées  belligé- 
rantes. 

Sur  son  ordre  les  chasseurs,  garantis  par  ces  abris 
mouvants,  poussent  devant  eux  les  charrettes  chargées 
de  paille,  de  foin,  de  gerbes  et  de  fagots.  Les  matières 
combustibles  s'entassent  contre  la  porte  d'Avignon  ;  le  feu 
y  est  mis.  C'est  le  signal  convenu.  Le  canon  tonne  de  plus 
belle,  les  décharges  succèdent  aux  décharges  sans  aucune 
interruption,  le  clairon  sonne  la  charge  et  le  tambour  bat  ; 
les  colonnes  s'ébranlent,  celles  de  droite  et  de  gauche  sui- 
vies chacune  de  deux  pelotons  de  dragons  portant  des 
gerbes  ou  des  fagots  pour  mettre  également,  s'il  en  est 
besoin,  le  feu  aux  portes  désignées  d'avance. 

Pendant  ce  branle-bas  se  replient  les  derniers  défenseurs 
de  risle,  après  avoir  arboré,  suprême  défi,  un  drapeau  blanc, 
à  côté  du  fanion  de  Jean  Vasserot,  aux  fenêtres  de  la  Charité 
d'où  les  lieutenants  Milon  et  Liely,  d'où  Maille,  l'ermite 
Courtet,  François  Augier,  dit  Cannibale,  et  Joseph  Dumont, 
dit  ÏOlivettôy  déchargent  leurs  armes  une  fois  de  plus  pour 
avoir  la  satisfaction  d'abattre  encore  quelques  ennemis. 

Un  immense  brasier  n'a  pas  tar4é  à  s'allumer  et  bientôt 
les  pierres  calcinées  éclatent,  les  ais  fracassés  par  une  ter- 
rible canonnade  tombent  dans  un  crépitement  final. 

Ce  sont  alors  des  cris  sauvages,  cris  de  victoire  et  de 
rage  inassouvie. 

De  quatre  côtés  le  flot  allobroge  inonde  la  ville  :  au 
travers  dos  décombres  fumants  de  la  porte  d'Avignon,  par 
les  portes  do  Boïgas  et  de  Ville-Vieille  enfoncées  à  coup 
de  hache,  parla  brèche  enfin  de  la  rue  des  Battus-Noirs. 

Soldats  grisés  de  poudre,  de  vengeance  et  de  haine, 
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Moatagnards  l'islois  et  Montagnards  étrangers,  pillards 
avides  de  prendre  part  à  la  curée,  il  y  a  de  tout  dans  cette 
tourbe  menaçante  et  dans  cet  essaim  d'oiseaux  de  proie.  La 
ville  est  en  leur  pouvoir  et  pourtant  l'aspect  de  ces  rues 
désertes  et  semées  de  débris  de  toute  nature  sur  lesquelles 
plane  à  présent  un  silence  de  mort  les  fait  hésiter^  comme 
surpris  de  leur  triomphe,  ou  comme  s'ilsjredoutaient  quelque 
embûche.  Mais  le  flot  les  pousse,  et  ils  avancent. 


VII 


Irrité  en  raison  directe  des  résistances  et  des  difficultés 
surmontées,  dans  quelles  limites  le  vainqueur  saura-t*il  se 
renfermer?  Qu'attendre  après  tout  des  passions  déchat- 
nées,  des  haines  générales  et  particulières,  lorsque,  plus 
le  parti  qui  prend  le  dessus  porte  en  lui  d'appétits  et 
d'instincts  mauvais,  plus  la  réaction  s'affirme  dans  toute  sa 
hideur  ?  Les  horreurs  dont  nous  allons  être  les  témoins, 
pourrons-nous  d'ailleurs  les  peindre  avec  des  couleurs 
assez  chargées  ? 

Chaque  cause  —  peu  importe  la  manière  dont  on  l'ap- 
précie quant  au  fond  —  a  toujours  trouvé  des  défenseurs 
convaincus.  Resterait  à  savoir,  par  exemple,  si  ceux-ci  por- 
tent en  eux  un  caractère  certain  de  droiture,  même  et  sur- 
tout en  dépit  des  apparences  ;  la  chose  parait  assez  difficile 
à  établir  de  prime  abord.  Mais  ici  s'est-il  rencontré,  se  ren- 
contrera-t-il  jamais  quelqu'un  pour  excuser,  pour  atténuer 
seulement  des  faits  réprouvés  par  l'humanité  ?  Nous  le  sa- 
vons :  à  la  suite  des  partis,  armés  principalement  pour 
une  guerre  intestine,  marche  habituellement  un  groupe 
d'individus  indifférents  aux  diverses  opinions  et  cher- 
chant, dans  les  chocs  qu'elle  produit,  une  occasion  de 
satisfaire  leurs  convoitises  et  leurs  rancunes.  Rendre  un 
parti  exclusivement  responsable  des  excès  commis  par  ces 
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dangereuz  parasites,  agissant  pour  leur  propre  compte, 
serait  une  injustice.  Nous  ne  croyons  point  à  l'existence 
d'un  parti  reconnu  du  crime. 

On  ne  doit  pas  oublier  cependant  que  tous  les  faits 
avancés  par  nous  sont  appuyés  sur  des  documents  et  sur 
des  témoignages  irrécusables,  et  nul  ne  pourra  nous  accuser 
de  présenter  sciemment  des  faits  ou  des  personnages  sous 
un  jour  emprunté,  ni  d'écrire  une  ligne  par  parti  pris.  En 
tout  cas,  nous  attachons  simplement  à  chacun  des  incidents 
dont  nous  nous  occupons  l'importance  qu'il  doit  avoir  pour 
l'appréciation  intrinsèque  des  événements  auxquels  il  se 
rattache  ;  rien  autre. 

Que,  cédant  à  un  sentiment  commun  à  toutes  les  troupes 
devenues  maîtresses  d'un  place  assiégée,  les  Âllogroges  con- 
sidèrent risle  comme  leur  proie  et  se  répandent  dans  les 
maisons  (1  )  ;  qu'il  mettent  en  pratique  avec  un  ardent  em- 
pressement cet  usage  extrême  et  barbare  de  la  guerre,  la 
chose  n'a  pas  le  don  de  nous  suprendre.  Les  Allobroges, 
d'ailleurs,  ne  sont  pas  Télite  des  troupes  de  la  Convention. 
Mais  que  des  Vauclusiens,  que  des  enfants  de  Tlsle  se  fas- 
sent les  guides  des  soldats  ;  que,  après  avoir  suivi  Doppet 
afin  de  combattre  le  fédéralisme  en  la  personne  de  compa- 
triotes, de  parents  peut-être,  d'amis  de  la  veille  assuré- 
ment dont  ils  veulent  se  venger,  dont  quelques-uns  convoi- 
tent les  dépouilles,  dont  quelques  autres  souhaitent  la 
disparition,  sinon  la  mort,  ils  agissent  de  la  sorte  afin  d'ob- 
tenir prochainement  le  plus  honteux  des  brevets  dé  civisme  : 
voilà  ce  qui  obsède  la  pensée,  voilà  ce  qui  décourage  la 
plume  de  l'historien.  Dégagés  de  toute  suggestion  mauvaise, 
les  Allobroges,  —  leur  fureur  cédant  par  l'absence  des 
ennemis,  l'effet  cessant  avec  la  cause,  —  se  seraient-ils 


(1)  Ëxceplé  dans  les  maisons  des  républicains,  qui,  avant  de 
fuir  avec  les  fédérés,  ont  eu  le  soin  de  placer,  à  leurs  fenêtres  — 
signe  convenu  d'avance  —  un  drap  de  lit  où  sont  attachées  des 
feuilles  de  laurier. 
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acharnés  contre  des  êtres  inoffensifs  auxquels  Tâge  et  les 
infirmités  n'ont  pas  permis  de  s'éloigner,  contre  des  vic- 
times désarmées,  contre  des  femmes  que  leur  sexe  devrait 
protéger,  contre  des  enfants,  contre  des  partisans  de  la 
Sainte  Montagne? —  car  il  nous  sera  donné  d'assister  éga- 
lement au  spectacle  écœurant  de  loups  se  dévorant  entre 
eux.  Les  sans-culottes  avaient  dit  :  «  Pas  de  quar- 
tier »,  et  l'on  ne  fera  pas  de  quartier.  Malheur  à  qui  se 
laissera  surprendre  I  Les  opinions  avancées  mêmes  ne 
garantissent  personne  de  la  mort,  si  parfois  elles  garantis- 
sent de  la  déprédation. 

C'est  d'abord  Delphine  Ribaud,  épouse  divorcée  de  l'au- 
bergiste Pierre  Redon,  la  plus  exaltée  sans  contredit  des 
femmes  patriotes  de  Tlsle.  Elle  est  venue  acclamer,  dans 
le  langage  vulgaire  du  peuple,  la  troupe  qui  ne  la  comprend 
pas  :  elle  tombe  percée  de  coups  de  baïonnettes,  pantelante, 
râlant,  appelant  au  secours  d'une  voix  éteinte.  La  foule, 
indifférente  à  ses  appels,  lui  jette  d'amers  quolibets  et  passe. 
Le  soir  seulement  on  l'emportera  dans  sa  maison,  où  elle 
succombera  après  douze  heures  d'atroces  souffrances. 

Plus  loin,  à  peine  Noël  Coste,  vieillard  à  cheveux  blancs, 
renversé,  foulé  aux  pieds,  écrasé  sous  les  coups  de  crosses  de 
fusil,  rend-il  le  dernier  soupir,  que  son  petit-fils,  âgé  de  dix 
ans,  pris  pour  cible  vivante  lorsqu'il  essaie  de  se  soustraire 
à  une  mort  semblable,  roule  à  terre,  le  corps  troué  d'une 
vingtaine  de  balles. 

Ailleurs,  c'est  Claude  Durieu  qui  commet  l'imprudence 
de  se  montrer  à  sa  fenêtre.  Des  coups  de  fusil  éclatent  :  il 
a  le  bras  cassé  et  parvient  néanmoins  à  se  blottir  sous  un 
tas  de  paille  et  de  fumier  où  il  évitera  de  la  sorte  une  mort 
certaine,  car  on  le  sait  enrôlé  dans  les  sections  et  ses  in- 
firmités ne  lui  ont  pas  laissé  la  force  de  suivre  les  fédérés 
dans  leur  fuite. 

Ici  on  entraîne,  pour  les  fusiller,  Léonard  Michel  et  sa 
fille  ;  déjà  on  les  couche  enjoué,  sans  vouloir  écouter  leurs 
protestations  de   fidélité  à  la  Convention.   Mais  Laurent 
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Tiran  les  sauve.  Michel  s'est  échappé  des  mains  des  Marseil- 
lais, il  a  pu  se  dérober  aussi  aux  recherches  des  fédéralistes 
de  l'Isleoùil  est  rentré  en  cachette;  il  ne  tombera  donc 
pas  sous  les  balles  des  patriotes.  Jean-Louis  Leu,  vieillard 
de  62  ans,  sortant  de  chez  lui  pour  aller  puiser  de  Teau  à  la 
Sorgue,  passe  en  ce  moment  sur  la  place  ;  on  le  prend,  on 
rattache  à  un  ormeau  et  un  feu  de  peloton  l'exécute  à  la 
place  de  Léonard  Michel  et  de  sa  femme  arrachés  à  la  mort. 
«  Gusas  (gueux)  !  »  a  murmuré,  en  voyant  cela,  une  femme 
du  peuple  (1).  Malheureusement  ce  mot  a  été  entendu  :  les 
fusils  sont  chargés  et  elle  tombe,  sans  proférer  un  cri,  sur 
le  cadavre  de  Leu. 

Comme  le  vin,  le  sang  donne  l'ivresse  et  le  sang  répandu 
excite  à  en  répandre  encore.  Grâce  aux  sans-culottes  del'Isle 
les  Allobroges  n'ignoraient  pas  que,  le  15,  les  Aîxois,  rappe- 
lés par  Rousselet,  avaient  laissé  a  l'hôpital  six  de  leurs  cama- 
rades sérieusement  malades.  Si  la  mort  les  a  épargnés,  ce 
seront  autant  de  victimes  vouées  d'avance  à  une  sanglante 
hécatombe,  où  figureront  les  blessés  du  siège.  Fusils, 
sabres,  pistolets,  fourches,  coutelas,  barres  de  fer,  bâtons, 
chacun  brandit  son  arme  et  semble  s'apprêter  à  un  combat 
difficile.  Les  Aixois  sont  encore  là  ;  mais  des  blessés  fédé- 
ralistes nulle  trace.  Furieux  dès  lors  de  se  voir  en  partie 
déçus  dans  leurs  projets  criminels,  ces  héros  que  ne 
peuvent  fléchir  les  larmes  et  les  supplications  tournent 
leur  rage  contre  des  moribonds  ;  ils  lardent  avec  la  pointe 
des  sabres,  des  baïonnetles  et  des  fourches  et  assomment  à 
coup  de  barres  de  fer  quatre  des  malheureux  prêts  à  rendre 
le  dernier  soupir.  Les  deux  autres,  ils  les  jettent  à  bas  de 
leur  lit,  les  obligent  à  s'habiller  et  les  entraînent,  au  milieu 
des  huées,  des  insultes  et  des  coups.  Quel  douloureux  che- 
min de  la  croix  !  Sanglants,  chancelants  à  chaque  pas,  en 
vain  ces  infortunés  demandent-ils  grâce.  Leurs  bourreaux 


(1)  Elle  s'appelait  Madeleine,  enfant  trouve  le  16  décembre  1577 
a  la  porte  du  couvent  des  Capucins. 
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rient  de  lenr  effroi,  les  dépouillent  de  leurs  vêtements  pour 
se  les  partager,  avec  une  montre  et  quelques  pièces  de 
monnaie,  dont  un  officier  fait  sa  part  du  lion,  et  les  pous- 
sent, masses  inertes,  au  milieu  de  la  place  d'armes.  Alors 
les  tambours  battent,  la  foule  s'écarte  et  un  feu  de  peloton 
que  couvrent  d'immenses  clameurs  met  fin  à  ce  trop  long 
martyre.  A  l'endroit  précis  où  le  parlementaire  allobroge 
était  tombé  la  veille  et  où  les  Âixois  vont  rester  sans  sé- 
pulture jusqu'au  soir  on  a  planté  depuis,  amère  dérision, 
un  arbre  de  la  liberté  ! 

Nos  manuscrits  accusent  en  outre  trois  personnes 
fusillées;  nous  retrouvons  le  nom  d'un  seul  :  Oeorges 
Dimail.  L'un  après  l'autre  on  les  a  collés  contre  le  mur  de 
Téglise,  entre  la  porte  principale  et  le  Sextier.  On  peut  re- 
connaître encore  aujourd'hui  les  éraflures  produites  par  les 
balles  du  peloton  d'exécution. 

Fox  était  obéi.  Ses  instructions  portaient  de  ne  pas  faire 
de  prisonniers  :  les  exécuteurs  des  hautes  œuvres  de  Doppet 
se  chargeaient  de  lui  éviter  cet  embarras.  On  voit,  par  ces 
quelques  exemples,  le  sort  réservé  aux  fédérés  si,  après 
quelques  heures  de  résistance,  ils  s'étaient  rendus  à  dis- 
crétion. 

Mais  les  forfaits  constatés  sont  peu  de  chose  à  côté  de 
ceux  dont  le  souvenir  nous  échappe^  à  côté  de  ceux  surtout 
dont  nous  n'osons  parler.  Il  vaut  mieux  en  effet  passer  sous 
silence  les  outrages  sans  nom  que  font  subir  à  une  jeune  fille, 
en  la  mutilant,  ces  hommes  abrutis  par  les  libations  et  pous- 
sés par  une  sorte  de  passion  infernale  :  la  profanation  d'un 
cadavre,  profanation  monstrueuse  et  sans  précédent,  si  nous 
exceptons  celles  commises  à  la  Glacière,  peut-être  par  les 
mêmes  individus.  Malheureusement  ce  ne  fut  pas  un  cas 
isolé.  Félicité  R..,  lorsque  les  Allobroges  et  les  sans-cu- 
lottes enfoncent  la  porte  de  sa  demeure,  dans  là  rue  N.-D. 
de  Lorette  (1),  se  jette  au  devant  d'eux  et  les  supplie  de  ne 


Libei 


Rue  du  Forlalet   que  la   Révolution  baptisa    fue  de  la 
rté. 


Digiti 


zedby  Google 


—  116  — 

point  pénétrer,  parce  que  sa  mère  va  mourir  :  «  Nous  en 
€  voulons  à  ta  bourse,  lui  dit-on,  donne  ton  argent^  coquine  ! 
€  si  tu  ne  le  donnes  pas,  nous  t'attacherons  les  mains,  dous 
«  te  violerons  sur  le  lit  de  ta  mère  et  nous  te  ferons  fusiller 
«  ensuite.»  Ils  entrent  et  lui  prennent  49  livres.  Quatre 
d'entre  eux  la  saisissent  et  la  tiennent,  tandis  que  d'autres 
assouvissent  leur  brutale  passion  sur  elle  et  la  laissent  pres- 
que nue  et  mourante.  On  peut  juger  par  là  des  faits  que  no- 
tre plume  se  refuse  à  transcrire  ;  plusieurs  pièces  officielles 
en  donnent  le  récit  dans  toute  sa  crudité,  mieux  vaut  les 
laisser  ensevelies  sous  la  poussière  des  archives. 

Après  les  meurtres,  le  pillage  :  c'est  dans  l'ordre. 

Ville  opulente  par  ses  fortunes  territoriales,  par  son 
commerce,  principalement  par  celui  des  soieries,  de  la  toi- 
lerie, des  cadis,  ce  dernier  le  plus  important  de  tout  le 
Comtat  (1),  et  par  celui  des  laines  ouvrées,  le  plus  important 
de  la  région  sud-est,  centre  aussi  d'une  nombreuse  no- 
blesse (2),  d'une  bourgeoisie  et  d'une  colonie  juive  très  ri- 
ches, comptant .  dans  ses  rues,  généralement  étroites  et 
tortueuses,  plusieurs  beaux  hôtels,  des  habitations  somp- 
tueusement meublées,  l'Isle  promettait  un  large  butin  à  la 


(1)  Les  plus  riches  marchands  étaient  :  en  toiles  et  tissus,  les 
Thibaud,  les  Courlet,  les  Agnely,  les  Achard,  chez  lesquels  la 
haute  Provence,  le  Comtat  et  le  Dauphiné  venaient  s'apï>ro vision- 
ner; en  soies,  les  Roze;  en  bas  fabriqués,  les  Genêt  ;  en  laines,  les 
Castinel,  les  Villaçd,  etc.;  en  orfèvrerie,  les  Spale,  les  Villard,  les 
Manuel,  etc.  Le  commerce  avait  cependant  perdu  beaucoup  de 
son  importance  depuis  plusieurs  années  :  minoterie,  chaux,  plâtre, 
tuilerie,  teinturerie  (11  ateliers),  tannerie,  fabrication  de  laines, 
cadis,  toiles  et  draps,  de  maroquinerie,  de  basane,  de  ciergerie,  de 
confiserie,  huiles,  vins,  quelques  usines  à  soie,  c'était  tout.  Il 
n'y  avait  plus  de  papeteries,  de  brasseries,  de  clouteries,  etc. 

(2)  Les  Guilhem-Clermont-Lodève,  Inguirabert,  Castellane,  Ri- 
bère,  Laurens,  Casai,  Bonfîls,  la  Forestie.  Garcin,  Bressy,  Bar- 
thelier-Vénasque,  Pézénas  du  Pluvinal,  Ricard,'  Varvarenne,  Bé- 
signan,  Donis,  Donodei,  Méry  de  la  Canorgue,  Aurel,  Rivettes, 
Serres,  Poncharra,  Brancas,  Montpezat,  Mandon,  Cartier,  Ricci, 
Silvan,  Maubec,  Mirabel,  Forlia,  Anselme,  Merles,  la  Prade, 
Vaquet  de  Filhol,  Gibert,  Brancas,  Constance,  du  Pont,  Rava- 
neau,  Guinard,  Ste-Colombe,  Daisse,  Guyard,  Brignan,  etc. 
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cupidité  des  pillards,  parce  qu'en  parlant  les  émigrés, 
les  juifs,  les  fédérés,  n'avaient  rien  enlevé  de  chez  eux  en 
dehors  de  l'argent  monnayé,  des  bijoux  et  des  valeurs  fa- 
ciles à  emporter  ;  parce  que,  dirigés  par  des  patriotes  de  la 
localité,  on  fouillerait  minutieusement  les  maisons  pour 
découvrir  où  étaient  cachés  les  objets  précieux. 

Chose  triste  à  dire,  trois  ou  quatre  Tlslois  ne  répugnent 
pas  à  cette  tâche  honteuse,  au  risque  d-ètre  dupés  par  leurs 
frères  d'Avignon  qui  cherchent  à  jouer  un  rôle  prépondé- 
rant dans  le  sac  de  l'isle.  Bien  au  contraire  on  les  voit,  les 
premiers,  eafoncer  les  portes,  forcer  les  serrures,  briser  les 
meubles  et  aider  à  détruire  ce  qu'ils  ne  peuvent  ou  n'osent 
s'approprier.  Glaces,  tableaux  de  famille  et  de  piété,  ta- 
pisseries, peintures  murales,  armoiries,  rien  ne  trouve  grâce 
à  leurs  yeux. 

Dans  des  conditions  pareilles,  comment  échappèrent  à  la 
cupidité  de  ces  vandales  vauclusiens  ou  allobroges  le  tré- 
sor et  les  richesses  artistiques  de  la  paroisse,  les  ornements 
et  les  vases  sacrés  des  autres  églises  et  de  la  synagogue  ? 
Nul  ne  le  sait.  Cependant,  si  les  toiles  de  maîtres  (1)  se  trou- 
vent en  lieu  sûr,  si  une  partie  de  l'argenterie  a  déjà  passé 
dans  le  creuset  de  nos  orfèvres,  ou  si  elle  a  été  aussi  volée 
en  partie,  il  subsiste  encore  de  no  rabreuses  pièces  en  or,  en 
argent,  en  vermeil,  qu'on  vendra  bientôt,  comme  celles  des 
autres  églises,  des  chapelles  et  de  la  synagogue  ;  il  subsiste 


(1)  L'église  paroissiale  del'Isle  est  sans  nul  doute  la  plus  riche 
de  nos  contrées,  à  cause  de  ses  œuvres  de  maîtres,  de  ses  statues 
si  nombreuses,  de  ses  boiseries  dorées  et  de  ses  peintures  murales. 
Elle  offre  le  type  le  plus  réussi  de  rorneraentation  italienne  Parmi 
ses  tableaux  citons  de  mémoire  :  5  Mignard,  2  Parrocel,  2  Sau- 
van,  1  Levieux,  l  Simon  Voutt,  1  Grève,  1  Raphaël,  2  Garravage. 
Outre  cela,  nombre  de  toiles  précieuses  non  sign(^es,  des  fre>«jues 
dues  au  pinceau <leN.  Mignard  et,  plus  récemment,  à  celui  du 
regretté  M.  Lacroix  d'Avignon.  Quant  aux  statues,  —  bois  ou 
pierre  —  elles  sont  dues  au  cisoau  de  V6r\x  d'Avignon,  Civiles  de 
la  chapelle  de  St-Anloine  à  Reboul,  sculpteur  de  l'Isle,  sans  par- 
ler des  œuvres  de  Bernus  et  d'artistes  italiens  dont  on  ignore  le 
nom.  Resterait  à  connaître  l'auteur  des  bas  reliefs  de  la  chapelle 
de  St-Grépin. 
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des  pierres  précieuses  (1),  des  ornements,  des  boiseries 
sans  prix,  des  chefs-d'œuvres  de  la  statuaire,  des  marbres 
rares,  des  fers  ouvragés,  etc. 

Quoi  qu  il  en  soit,  c'est  partout  amas  de  meubles  tombant 
et  se  brisant  sur  le  pavé,  partout  auto-da-fé  de  papiers  de 
famille,  partout  gens  chargés  d'effets,  de  linge,  de  toiles> 
de  soies  grèges  et  êcrues,  d'organsins,  d'argenterie,  de  por- 
celaines, etc.)  d'objets  les  plus  insignifiants  parfois  ou  d'un 
usage  peu  pratique  en  dehors  de  leur  valeur  intrinsèque  (2). 
Malheureusement  des  rixes  meurtrières  s'ensuivaient,  per- 
sonne n'étant  satisfait  de  son  lot,  chacun  convoitant  celui 
du  voisin. 

Ainsi,  pendant  que  les  pillards,  conduits  par  lui,  dévalisent 
la  maison  de  soq  maître  (3),  Tancien  domestique  du  comte 
de  Varvarenne  essaie  de  se  dérober  à  tous  les  regards, 
descend  dans  le  puits  de  la  cour  et  en  retire  un  pa- 
quet de  couverts  et  un  candélabre  en  argent  massif  qu'il  a 
dernièrement  reçu  l'ordre  d'y  cacher  et  qu'il  compte  s'ap- 
proprier; une  balle  l'étend  roide  mort  au  moment  où  il  va 
emporter  son  précieux  fardeau. 

Ainsi,  un  groupe  de  Montagnards  rencontrant  deux  fem- 
mes, chargées  de  plier  du  linge  et  des  pièces  de  soierie  volés 
à  l'hôtel  de  Guilhem  (4),  les  pousse  avec  une  telle  violence, 
dans  le  but  de  les  déposséder  de  leur  butin,  que  l'une  d'elles 
se  brise  le  crâne  contre  une  muraille  et  que  l'autre  est 
obligée  de  s'aliter  pour  mourir,  un  mois  après,  des  suites 
de  sa  chute.  Or,  à  cet  hôtel,  un  fait  monstrueux  venait  de 
se  produire  auquel  applaudirent  ces  mêmes  femmes,  sortes 
de  mégères  éhontées  ;  mais  l'heure  de  l'expiation  n'avait 
pas  tardé  à  sonner  pour  elles.  Marie- Anne  Manuel,  quand 
la  foule  envahit  la  demeure  de  ses  maîtres,  voulut  opposer 


(1)  Voir  pièces  justificatives  n<»»  12  fl,  12  6, 12  c,  13  a,  13  6, 13  c, 
14  a»  14  6,  14  c  et  15. 

(2)  Voir  Pièce  justificative  n°  16. 

(3)  Actuellement  à  Mlle  du  Pluvinal. 

l4)  Acheté  dernièTemejit  par  Mme  Juge,  niée  Granet» 
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son  dévouement  à  Tavide  cupidité  des  pillards  ;  qu'espérait^ 
elle  par  là?  Saisie  par  des  bras  robustes  elle  subit  des  outra- 
ges semblables  à  ceux  dont  Félicité  N.  était  ailleurs  lavic* 
time  et  fut  ensuite  précipitée  des  fenêtres,  reçue  à  la  pointe 
des  baïonnettes  et  traînée  par  les  pieds,  respirant  encore,  à 
la  Sorgue  des  Minimes  où  elle  finit  d'expirer. 

Pourquoi  le  taite  ?  Dignes  émules  des  Tricoteuses  de 
Paris,  les  femmes  ne  se  montrent  pas  les  moins  âpres  à  la 
curée  et  si,  en  général,  elles  se  sont  prudemment  enfermées 
chez  elles  lors  de  l'entrée  des  Âllobroges^  elles  ont  eu  bien- 
tôt rejoint,  en  compagnie  de  leurs  enfants,  les  bandes  de 
pillards,  principalement  celles  opérant  dans  la  rue  Vic- 
toire (1)  et  dansTimpasse  de  Thôtelde  Ribère  (2).  La  Toute 
se  presse  plus  nombreuse  ici  qu'autre  part.  Magasins  bien 
approvisionnés,  habitations  de  Taristocratie,  Mont-de-piété 
même,  tout  y  est  lestemeut  dévalisé.  Chez  M.  de  Ilicard(3), 
le  plus  riche  propriétaire  foncier  de  bien  loin  à  là 
roode,  plusieurs  individus  jettent,  par  les  fenêtres,  les 
grains  entassés  de  la  dernière  récolte.  Le  sol  en  est  recou- 
vert à  un  pan  de  hauteur,  dit  une  relation  écrite  de  Tépo- 
que.  On  se  bouscule,  on  s'injurie»  on  se  bal,  on  se  monte 
dessus,  les  pieds  écrasent  les  mains.  Chacun  veut  emporter 
le  plus  possible  de  ce  blé  et  de  ce  seigle  gaspillés  sans 
profit,  les  uns  dans  le  devant  de  leurs  chemises,  les 
autres  dans  des  tabliers,  dans  des  sacs,  dans  des  paniers  et 
jusque  dans  leurs  chapeaux.  Et  sous  peu  de  jours  combien 
de  ces  misérables  mourront  de  faim  (4)  ! 


(1)  Rue  Victoire  ou  rue  des  Frères-Mineurs,  pour  la  partie  com- 
prise entre  la  place  publique  ei  l'impasse  do  l'hôtel  de  RiiH^re,  et 
se  continuant  à  unn  partie  de  la  rue  acLucUement  appelée  Michtkty 
jusqu'à  la  rue  Liretle. 

(2)  Construit  sur  les  plans  de  Brun  cadet,  architecte-ingénieur 
en  réputation.  —  Aujourd'hui  à  1  a  fam  ille  Roze. 

(3)  Maison  actuelle  de  Vasse,  tailleur  d'habiis.  —  M.  de  Ricard 
possédait  presque  tout  Tîlot  de  maisons  compris  entre  cette  im- 
passe, la  rue  des  Frères-Mineurs  et  la  rue  de  la  Loutre. 

(4)  En  1794,  une  disette  affreuse  réduira  la  population  à  la  der- 
nière extrémité. 
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Aux  scènes  écœurantes  succèdent  de  temps  en  temps  des 
scènes  tragi-comiques  capables  de  laisser  éclater  la  note  gaie 
au  milieu  de  toutes  ces  tristesses  (1).  Mais  nous  n'avons  ni 
la  prétention  de  raconter  par  le  détail  les  mille  péripéties 
du  sac  de  notre  malheureux  pays,  ni  la  possibilité  de  nous 
étendre  outre  mesure. 

Du  reste,  il  suffira  de  dire  qu'aucun  immeuble  des  ab- 
sents ne  fut  épargné,  pas  même  la  mairie, —  où  Ton  b.risa  et 
déchira  tout  (2),  —  et  qu'on  évalue  à  des  sommes  énormes, 
à  plus  de  1 ,500,000  livres,  les  vols  opérés  à  Tlsle  dans  cette 
seule  demi-journée,  au  détriment  de  toutes  les  classes  de 
la  société.  Puisqu'à  M.  Roze  il  fut  pris  pour  35,000  livres 
de  soie  et  à  chacun  des  marchands  drapiers  Thibaud  et 
Courtet  pour  23,000  livres  au  moins  de  toiles  et  de  drape- 
ries (3);  puisque  plusieurs  personnes,  à  l'exemple  de  MM.  de 
Ricard  et  Roulet,  ayant  retiré  leur  argenterie  des  cachettes 
où  elles  l'avaient  enfermée,  n'eurent  pas  le  temps  de  la  mettre 
en  lieu  sûr  avant  de  partir;  puisque  les  demeures  de  la  no- 
blesse et  de  la  bourgeoisie  regorgeaient  de  meubles  de  prix, 
de  linge,  de  tentures,  de  tableaux,  etc.,  ce  chiffre  nous  pa- 
raît loin  d'être  exagéré.  Au  reste  comment  évaluer  les  dila- 
pidations et  les  vols  commis  un  peu  partout  :  chez  MM.  de 
Barthelier-Vénasque  (4),  de  la  Forestie  (5),  de  Ricci  (6), 
de  Varvarenne,  de  Ribère,  de  Guilhem,  de  Mirabel  (7),  des 
Rivettes,  de  Ricard,  d'Inguimbert  (8),  de  Blanc  (9),  de 


(1)  On  vit  des  Allobroges,  ne  trouvant  plus  rien  à  piller  dans  la 
maison  du  clianoine  Brouillard,  —  aujourd'liui  à  Mme  Richard, — 
endosser  une  soutane,  se  coiffer  d'un  bonnet  de  colon  et  se  pro- 
mener par  la  ville,  la  pipe  à  la  bouche. 

(2)  Voir  Pièce  justificative  n»  17. 

(3)  A  M.  Berniard  on  vola  trois  ballots  de  soie. 

(4)  Maison  de  M.  Roussel,  gendre  de  Bressy. 

(5)  Maintenant  école  laïque  des  filles. 

(6)  Maison  Castinel. 

(7)  Maison  Roussel  sur  la  place  aux  volailles.  La  famille  Du- 
claux  de  Mirabel  possédait  tout  Tilot  dont  cette  maison  fait 
partie. 

(8)  Maison  Bornadas. 

(9)  Maison  de  Mme  de  Bonfîls,  gracieux  échantillon  de  Tarchi- 
lecture  de  la  Renaissance. 
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Bureau  (1),  etc.  ;  chez  les  notaires  Crozet,  Mayet,  Bonnet, 
de  Bressy,  Liotard,  Moricelly  ;  chez  les  bourgeois  ;  chez  les 
artisans  ;  chez  les  teinturiers  dont  les  magasins  se  trouvaient 
encombrés  en  ce  moment  de  marchandises  appartenant  aux 
uns  et  aux  autres,  même  et  surtout  à  des  étrangers  ;  chez  les 
fabricants  ;  chez  les  marchands  d'étoffes  qui  venaient  de  faire 
leurs  emplettes  à  la  foire  de  Beaucaire  ou  à  Grenoble,  chez 
ceux  de  cocons  qui,  par  suite  de  Tabondance  de  la  récolte 
et  du  bas  prix  de  la  marchandise,  en  avaient  acheté  des 
quantités  ;  et  finalement  chez  les  gens  du  peuple?  Car  chacun 
eut  à  subir  une  part  proportionnelle  de  dégâts,  de  spolia- 
tions et  de  deuil  si,  toutefois,  nous  exceptons  la  majorité  des 
membres  de  Tancienne  municipalité  Tiran,  lesquels,  usant 
de  leur  influence,  préservèrent  leurs  immeubles  et  meubles 
d'abord,  ceux  ensuite  de  quelques  sans-culottes  (2). 

«  On  vit,  lit-on  dans  la  Revue  de  Marseille  et  de  Pro- 
«  vence{3),  les  cipayes  de  PoUier  apporter  sur  les  marchés 
«  les  soies  non  ouvrées,  les  laines,  le  linge,  les  objets 
«  précieux  enlevés  aux  habitants.  »  Sous  la  halle  de  M. 
Seux,  le  lendemain  du  pillage  et  les  jours  suivants,  ces  soies 
on  les  vendit  au  prix  dérisoire  de  12  fr.  les  deux  livres. 
«  En  1840  encore,  dit  une  note  de  M.  I.  Bonnet,  il 
«  était  fréquent  de  rencontrer  des  charrettes  et  des  chariots 
«  couverts  de  tentes  jaunes,  vertes,  bleues  ou  rouges  ;  piè- 
«  ces  de  toile  ou  draps  de  lit  cousus  bout  à  bout,  ces  tentes 
«  provenaient  du  pillage  de  l'Isle.  La  teinture  tâchait  d'en 
«  déguiser  la  provenance  (4).  » 


(1)  Maison  de  Mme  Juge  de  Noves. 

(2)  Voir  Pièce  justificative  n«  19.  —  L.  Tiran  sauva  aussi  du  pil- 
lage la  niaison  de  M.  Pelet  (épicerie  de  la  veuve  Boudin,  rue  Miche- 
lel),  qui  certes  ne  professait  pas  les  opinions  montagnardes.  Des 
coups  de  hache  étaient  déjà  donnés  dans  la  porte,  pour  la  forcer, 
quand  Tiran  survint  fort  à  propos  et  déclara  que  c'était  la  demeure 
d'un  brave  sans-culotte.—  A  Boïgas.  la  maison  Feuillet  n'eut  rien  à 
souffrir  parce  qu'on  y  déposa  un  officier  allobroge  blessé. 

(3)  N<»  de  février  1859,  p.  95. 

(4)  Note  faisant  partie  de  nos  collections. 
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Quand  ils^ureot  dévalisé,  saccagé,  écrémé  les  Umnières 
de  la  contre-révolutiofij  -—  charmante  périphrase  dans  le 
goût  de  l'époque,  —  les  héros  du  jour,  gorgés  de  vin  et  de 
butin,  s'empressèrent  d'y  mettre  le  feu  pour  effacer  toute 
trace  de  leurs  déprédations,  au  risque  de  faire  s'abtmer  la 
ville  entière  dans  un  immense  embrasement.  Et  certain 
panégyriste  ne  craindra  pas  d'accuser  les  fédérés  d'avoir 
évité  ce  soin  aux  sans*culottes  en  allumant  eux-mêmes  l'in- 
cendie lors  de  leur  départ  précipité  ! 

Déjà  brûle  à  Ville-Vieille  la  maison  de  M.  Thibaud, 
marchand  drapier  (1).  Les  flammes  s'élancent  en  lan- 
gues ondoyantes,  par  les  portes,  par  les  fenêtres,  parles 
toits,  par  les  crevasses  qu'elles  se  sont  creusées  dans  les 
murailles  calcinées  et,  au  milieu  de  celte  fournaise,  surgit, 
blanc  de  terreur  parmi  le  rouge  vif  de  l'incendie,  Tonde  du 
propriétaire,  le  chanoine  Thibaud,  vieilli  par  les  années  au 
service  de  notre  église  (2).  Mais  l'infortuné  n'a  pas  le 
temps  d'élever  au  ciel  ses  bras  tremblants  qu'il  disparaît 
dans  la  chute  des  planchers. 

Le  feu  gagne,  de  proche  en  proche,  le  couvent  des  Ur- 


(1)  Celte  maison,  reconslruile  depuis,  a  conservé  le'  nom  de 
maison  brûlée, 

(2)  L'église  de  Tlsle  fut  érigée  en  collégiale  en  1212,  sous  le 
Pontifical  d'Innocent  III, et  l'éreclion. fut  autorisée  par  Honorius  III, 
dix  ans  après.  Le  Chapitre  exerçait  les  droits  curiaux  et  compre^ 
nait  un  prévôt,  huit  chanoines  et  deux  personnats.  Quant  aux  cu« 
rés,  au  nombre  de  deux,  d'abord  amovibles  puis  inamovibles,  à 
partir  du  XIV"  siècle,  ce  n'étaient  que  de  simples  vicaires  chargés 
de  radministralion  des  sacrements  :  baptêmes,  mariages,  inhuma- 
tions et  enregistrement  des  actes  relatifs  à  rétal-civil.  Après  eux 
venaient  des  secondaires,  des  diacres,  des  sous-diacres  et  un  nom- 
bre respectable  de  prétres-béoéûciers  et  de  chapelains.  Le  premier 
prévôt  avait  été  Alpbant  des  Isnards.  Parmi  ses  successeurs  nous 
comptons  trois  cardinaux,  deux  évêques  et  un  archevêque.  — 
Disons,  en  passant,  qu'avant  rétablissement  de  notre  Chapitre, 
le  curé  se  nommait  recteur;  sa  nomination  appartenait  aux 
ponsuljs. 
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suliûes(l),  la  maison  Gourgonûier(2),le  raoulin  de  la  place, 
le  four  Tassy  (3),  la  chapelle  des  Pénitents  Blancs  (4),  le 
Sextier  (5),  menace  ainsi  l'église  et  se  déclare  sur  plusieurs 
autres  points  à  la  fois  :  à  la  maison  Roze,  où  est  anéantie  la 
plus  grande  partie  des  registres  du  Comité,  aux  Cordeliers,  à 
la  Juiverie,  à  la  maison  MirabeK 

L'Isle  ne  va  bientôt  plus  présenter  qu'un  amas  de  dé« 
combres  fumants  ;  car,  bien  loin  de  chercher  à  arrêter  les 
progrès  de  Tincendie,  des  bandes  avinées  promènent  des 


(1)  En  1594,  le  P.,  Romillon,  doctrinaire,  créa  à  Tlsle  son  pays 
natal,  le  premier  couvent  d'Ursalines  établi  en  France.  Les  fon- 
datrices furent  les  demoiselles  Catherine  et  Françoise  de  Bermond, 
Sibylle  et  Jeanne  d*Olivier.  toutes  quatre  d'Avignon,  et  les  trois 
sœurs  Planchier  (deTIsle).  Ces  dernières  donnèrent  pour  cela  leur 
maison  paternelle  et  achetèrent  divers  immeubles  y  attenants  dont 
la  ville  paya  en  partie  le  prii,  à  condition  que  le  tout  lui  ferait 
retour  si  ces  dames  venaient  à  se  retireraitleurs.  Les  Ursulines  fu- 
rent chargées  en  même  temps  de  l'éducation  gratuite  des  jeunes 
filles.  Elles  jouissaient  d'un  revenu  de  80,000  livres.  Leur  cou- 
vent, très  vaste,  occupait  presque  en  entier  Tilot  de  maisons  com- 
pris entre  la  rue  des  Cauquières  (aujourd'hui  rue  Jacquart),  de 
Ville-Vieille  et  Franche  (rue  Danton  II),  eicepté  toutefois  les  mai- 
sons Emmanuel  Bonnet  (aux  de  Varvarenne  avant  la  Révolution) 
et  Pertus  (autrefois  à  Moricelly,  notaire).  L'entrée  principale  don- 
nait dans  la  dernière  de  ces  rues  ;  la  porte,  que  les  connaisseurs 
admirent,  est  due  à  l'architecte  Brun  (Jean -Ange). 

(2)  Aujourd'hui  à  M.  Granet. 

(3)  Four  Trémond. 

(4)  Malgré  toutes  nos  recherches,  nous  n'avons  encore  pu  décou- 
vrir la  date  précise  de  la  fondation,  à  l'Isle,  des  Pénitents  {alias 
Battus)  Noirs  et  Blancs.  Ceux-ci  existaient  avant  1562,  année  où 
les  (yordçliprs  eurent  à  se  réfugier  dans  l'enceinte  de  la  ville  Les 
Pénitentes  Blancs  détenaient  une  chapelle  dans  leur  couvent,  hors 
des  remparts  ;  il  leur  fallut  alors  faire'leurs  exercices  dans  léglise 
paroissiale.  Gela  gênait,  parait-il,  le  Chapitre  qui  leur  concéda  un 
terrain  dans  le  cloître.  Ils  y  construisirent  une  chapelle  à  laquelle 
on  accédait  par  le  petit  cimetière.  Plus  tard,  quand  la  ville  voulut 
construire  un  nouveau  Sextier,  les  Pénitents,  par  suite  de  tran- 
sactions, obtinrent  la  faculté  de  bâtir  un  charmant  monument  qui 
fut  acheté  par  Godener,  comme  bien  national,  et  qui  est  possédé 
actuellement  par  M.  Lille.  Quant  aux  Bleus,  ils  datent  de  1565. 

(5)  Construit,  comme  la  chapelle  des  Pénitents  Blancs,  sur  les 
plans  de  l'architecte  Brun  câdet,  notre  compatriote,  l'auleur  du 
château  Borelly  de  Marseille  et  de  divers  travaux  im perlants  don( 
nous  aurons  bientôt  Toccasion  de  parler. 
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torches  allumées  dans  le  quartier  des  Frères-Mineurs,  tau- 
dis qu'à  la  place,  mains  unies,  femmes  et  Montagnards, 
soldats  et  civils,  déroulent  au  son  du  tambourin  les  an- 
neaux d'une  farandole  inouïe,  autour  des  cadavres  des 
Aixois.  On  ne  savait  seulement  pas  respecter  la  sévère  ma- 
jesté de  la  mort. 

Et  pendant  que  tous  ces  faits  se  produisaient  dans  la  cité 
conquise  et  dévastée,  les  représentants  du  peuple  lançaient 
une  pompeuse  proclamation,  où  ils  recommandaient  aux  sol- 
dats républicains  le  patriotisme,  la  bravoure  et  la  probité. 
Ces  trois  qualités,  nous  avons  vu  à  quel  degré  les  possé- 
daient nos  vainqueurs.  Voyons  à  présent  la  proclamation 
elle-même  ;  tout  le  monde  en  déduira  la  conclusion. 

«  Égalité,  Liberté. 

/ 
«  Les  représentans  du  peuple,  envoyés  pour  comprimer 
«  les  mouvemens  contre-révolutionnaires  des   rebelles   de 
«  quelques  départemens   du  midi,  aux  braves  soldats  de 
«  l'armée  commandée  par  le  général  Carteaux. 

«  Soldats  de  la  République, 

«  Vous  venez  sur  les  rives  du  Rhône  et  de  la  Durance 
«  par  ordre  de  la  Convention  nationale  et  au  nom  de  la  loi, 
«  pour  arrêter  des  insensés  et  anéantir  les  factieux  qui 
«  les  mènent  ;  ils  se  sont  réunis  dans  ce  département  pour 
«  y  commencer  la  contre-révolution  qu'ils  comptaient  éten- 
de dre  par  toute  la  République.  Vous  êtes  ici  et  leurs  projets 
«  seront  détruits. 

«  Ces  brigands,  parés  des  trois  couleurs,  parlant,  tou- 
«  jours  des  lois,  de  pitriotisme,  de  la  sûreté  des  person- 
«  nés  et  des  propriétés,  détruisent  l'empire  des  lois,  font  la 
«  guerre  aux  patriotes,  massacrent  les  personnes  et  ravagent 
«  les  propriétés. 

«Vous  avez  deux  victoires  à  remporter,  une  par  la  force 
«  des  armes,  l'autre  par  la  force  de  l'exemple  et  par  la  sa- 
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«  gesàe  de  votre  conduite.  Il  faut  que  vous  montriez  autant 
«  de  vertus  qu'il  y  a  de  crimes  à  punir. 

«  En  conséquence,  nous  vous  déclarons  à  la  face  de  la 
«  République,  que  nous  comptons  sur  votre  respect  pour  les 
«  lois,  sur  votre  invariable  détermination  à  protéger  la  su- 
4c  reté  des  personnes  et  des  propriétés,  et  à  observer  la  plus 
«  exacte  et  la  plus  stricte  discipline.  Nous  requérons  le  gé- 
«  néral  de  Tarraée  de  faire  maintenir  religieusement  Tune  et 
«  l'autre.  Nous  requérons  tous  les  chefs  de  le  seconder  de 
4c  tout  leur  pouvoir.  Pour  parvenir  à  ce  but  désirable,  nous 
«  employerons  toute  l'autorité  que  la  Convention  nous  a 
«  donnée,  pour  que  la  guerre  que  nous  faisons  vous  soit 
4c  aussi  glorieuse  qu'elle  doit  être  funeste  et  déshonorante 
«  aux  rebelles. 

«  Quelques  délits  ont  été  commis,  il  appartient  aux 
4c  corps  de  se  purger  de  ces  individus  qui  peuvent  porter 
«  atteinte  à  leur  réputation. 

«  Nous  vous  annonçons  avec  confiance  que  nous  sommes 
«  détermiués  à  faire  régner  la  loi  dans  une  armée  de  ré- 
«  publicains  chargée  du  glorieux  emploi  de  détruire  la  ré- 
«  bel  lion. 

«  Bravoure,  patriotisme,  probité  ou  la  mort  ;  c'est  la  de- 
«  vise  des  bons  soldats  ;  leur  serment  est  connu  de  Tuni- 
«  vers  entier,  nous  l'avons  fait  ensemble,  il  doit  sauver  et 
«  détruire  les  tyrans. 

«  Soldats,  des  patriotes  doivent  se  faire  aimer,  il  n'ap- 
«  partient  qu'aux  aristocrates  et  aux  rebelles  d'être  haïs. 

«  Au  camp  du  Pontet  le  23  juillet  1793,  Tan  2"  de  la 
«  République  française  une  et  indivisible. 

Signés  :  Albitte,  Rovère,  Poultier  (j).  » 

Ne  terminons  pas  ce  chapitre  sans  rapporter  un  trait  de 
dévouement  d'autant  plus  digne  de  mémoire  qu'il  se  pro- 

(1)  Celte  pièce  fort  rare  fut  imprimée,  sous  forme  de  placard, 
à  Orange  chez  Esprit  Nicolau,  imprimeur  du  District  et  de  la 
Commune.  Nous  en  possédons  un  exemplaire. 
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duTsait  plus  rarement  àjane  époque  troublée  où  la  haine  et 
la  veageauce  primaieut  tous  les  bons  sentiments. 

Joseph  Brunel,  aubergiste  (1),  mis  en  état  d'arrestation 
par  les  fédéralistes  Tislpis,  gémissait  dans  les  prisons  de 
Marseille  depuis  un  mois  environ.  Malgré  cela,  sa  femme 
Thérèse  Peytier  (2),  quand  les  AUobroges  furent  maîtres 
de  la  ville,  ne  songea  point  du  tout  à  courir  à  la  vengeance, 
comme  elle  le  voyait  faire  à  ses  amies  et  voisines.  Loin  de 
là,  elle  s'empressa  d'offrir  un  asile  chez  elle  à  M™"  Ca- 
therine Robert,  épouse  d'Esprit- Joseph  Brun,  architecte, 
dit  le  Cadety  Goudareau,  épouse  Thibaud  et  la  belle-mère 
de  ringénieur  Guimet,  qui  lui  durent  ainsi  la  vie.  Ces  da- 
mes le  reconnurent  hautement  et,  pour  montrer  leur  recon- 
naissance, elles  écrivirent  le  lendemain  à  la  municipalité 
pour  la  prier,  par  l'intermédiaire  des  administrateurs'  pro- 
visoires du  département,  de  faire  tenir  au  Comité-général 
de  Marseille  une  lettre  dans  laquelle  elles  déclaraient  devoir 
être  retenues  en  otage  jnsqu'au  jour  où  la  porte  des  prisons 
s'ouvriraient  devant  les  détenus  qu'elles  désignaient  nomi- 
nativement (3).  Disons  que  leur  démarche  fut  couronnée 
de  succès.  N'importe  !  les  femmes  de  l'Isle  surent  donner 
tous  les  exemples  dans  la  fatale  journée  du  23  juillet. 


VIII 


Si  la  conduite  des  soldats  et  de  leurs  dignes  acolytes  fut 
honteuse,  comment  qualifier  celle  de  Doppet,  dont  la  pré- 
sence seule  eût  suffi  à  prévenir  l'excès  des  malheurs  imposés 
à  notre  cité  ? 

Entré  avec  l'artillerie,  la  cavalerie  et  l'état-major  long- 


(1)  Néàl'Isle,  le  11  décembre  1758. 

(2|  Elle  fut  fasillée  le  18  fructidor  an  VIII,  ayant  alors  36  ans* 

(3)  Voir  Pièces  justificatives  n»"  20  a  et  20  6* 
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temps  après  l'iafanterie  et  ses  auœiliaires^  Doppet,  en  corn* 
pagaie  des  commandants,  se  reposait  de  ses  rudes  labeurs 
et  se  prélassait  dans  les  splendides  appartements  des  du 
Laurens  (1),  où  l'avait  conduit  l'armurier  Ânge-Michel 
Genin. 

Sur  son  passage  il  a  bien  remarqué  presque  toutes  les  por- 
tes des  maisons  de  la  grand'rue  enfoncées  et  le  pavé  jonché 
de  débris  de  toutes  sortes,  mais  il  ne  s'occupe  point  de  rame- 
ner ses  hommes  ni  à  l'observation  des  règlements  militaires, 
siau  respect  des  propriétés  si  hautement  recommandépourtant 
par  ses  supérieurs  et  par  les  représentants  du  peuple.  Au  fait, 
leur  ayant  promis  d'avance  le  pillage  de  la  ville,  maintenant 
que  la  ville  est  en  leur  pouvoir,  oserait-il  s'opposer  au 
pillage  ?  Il  préfère  envoyer  les  dragons  à  la  poursuite  des 
fédérés,  avec  ordre  de  les  sabrer  dans  le  cas  où  on  parvien- 
drait à  les  rejoindre.  Pas  plus  que  les  détonations  successives 
d'armes  à  feu,  les  cris  et  le  tumulte  sans  cesse  croissant 
n'ont  le  don  de  l'émouvoir  :  son  but,  semble-t-il,  est  d'exercer 
entièrement  ici  la  répression  terrible  sur  l'eiTet  de  laquelle 
il  compte  afin  de  pouvoir  dompter  plus  aisément  ensuite  les 
pays  assez  osés  pour  refuser,  à  l'exemple  de  l'Isle,  obéissance 
aux  décrets  et  à  l'autorité  de  la  Convention.  Par  prudence, 
par  calcul  plutôt,  dans  le  but  de  sauvegarder  sa  responsabi- 
lité personnelle,  il  laisse  ce  soin —  quitte  à  rejeter  au  besoin 
la  faute  sur  eux  —  à  des  soldats  étrangement  surexcités, 
surtout  à  des  bandes  indisciplinées  mues  par  des  instincts 
coupables  et  dont  il  connaît  le  savoir-faire.  Ainsi  tombe 
cette  réputation  gratuite  d'humanité  qu'ont  essayé  de  lui 
attribuer  mal  à  propos  des  auteurs  complaisants. 

Plus  tard  cependant  les  rapports  de  ses  officiers,  des 
lueurs  sinistres,  le  bruit  des  poutres  qui  craquent  et  des 

(1)  La  grande  tour  de  la  place  et  ses  dépendances,  aujourd'hui  à 
M.  Molard.  Ces  immeubles  furent  ainsi  préservés  ce  jour-là,  et  le 

{>ropriétaire,  M.  Charles-Joseph-Gabriel  du  Laurens,  nageant  dans 
es  eaux  gouvernementales,  n'eut  rien  à  souffrir  pendant  toute  la 
période  révolutionnaire  ;  il  remplit  môme  les  fonctions  de  maire. 
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toitures  qui  s'effondrent  avec  des  pans  de  murailles  et  une 
atmosphère  saturée  de  chaleur  le  rappellent  à  la  réalité.  Il 
commence  à  craindre  avec  juste  raison  qu'on  ait  dépassé 
les  bornes  et  que  les  représentants  s'en  prennent  à  lui 
seul  des  débordements  en  tout  genre  auxquels  il  n'a  point 
voulu  s'opposer. 

Il  commence  par  donner  à  un  chef  de  bataillon  Tordre 
suivant  : 

«  Le  citoyen  Patoux  fera  de  suite  battre  la  générale, 
«  il  fera  de  suite  commander  200  hommes  pour  coopérer  à 
«  éteindre  le  feu.  Je  suis  à  la  maison  commune. 

«  Le  chef  d'escadrons, 
«  Dopppet  (1).  » 

Cela  fait,  il  descend  sur  la  place  et,  reconnaissant  Tim- 
mensité  du  danger,  au  lieu  de  se  rendre  à  la  mairie  comme 
il  vient  de  l'écrire,  il  tâche  lui-même  d'organiser  les  secours 
nécessaires.  Mais  les  Montagnards,  sourds  à  sa  voix,  mé- 
connaissent son  autorité  et  celle  des  officiers.  A  peine  si 
l'on  réussit  à  rassembler  deux  ou  trois  pelotons  de  la  ligne, 
et  Ton  ne  rencontre  aucun  tambour  pour  battre  la  générale. 

En  ce  moment  débouchent  de  la  rue  Boïgas  les  dragons 
qui  reviennent  de  leurs  reconnaissances  inutiles.  Doppet  vole 
à  eux,  fait  sonner  les  quatre  appels,  ordonne  de  mettre  pied 
à  terre  à  deux  pelotons  avec  lesquels  on  le  voit,  suivi 
d'officiers  de  toute  arme,  arrêter  les  incendiaires  et  diriger 
les  troupes  accourues  enfin  sur  les  lieux. 

A  quoi  bon  alors,  usant  d'une  sévérité  tardive,  condam- 
ner à  être  fusillés  deux  Allobroges  et  trois  sans-culottes, 
Lamy,  Vannier  et  Roch,  les  uns  comme  instigateurs  di- 
rects (les  incendies,  les  autres  comme  coupables  de  forfaits 
sur  lesquels  nous  avons  cru  devoir  jeter  le  voile  du  silence 
et  de  l'oubli  ?  Les  mesures  de  répressions  qu'il   emploie 

(1)  Doppet,  Mémoires,  livre  IIl. 
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maintenant  à  rencontre  de  la  troupe  n'empêcheront  paâ 
que  le  sac  de  l'Isle  vaille  aux  AUobroges  le  surnom  de 
Vandales,  tant  ils  avaient  souillé  leur  victoire  par  d'af- 
freux excès.  Pourquoi  commander  des  patrouilles  et  placer 
des  factionnaires,  quand  le  mal  est  accompli  ?  Prévoit-il  le 
retour  d'attentats  semblables  contre  les  gens  et  contre  les 
choses  ?  Dans  ce  cas  le  meilleur  serait  de  déclarer  la  ville  en 
état  de  siège  et  de  concentrer,  par  ce  moyen,  tous  les  pou- 
voirs entre  les  mains  d'un  officier.  Au  contraire  Doppet  ne 
s'occupe  plus  à  présent  qu'à  établir  une  municipalité  pro- 
visoire sous  l'égide  de  laquelle  les  habitants  pourront,  sup- 
pose-t-il,  rejoindre  leurs  foyers  par  eux  désertés. 

Les  fédérés,  leurs  familles,  leurs  partisans  retourner  ?  Il 
n'y  faut  pas  songer  de  sitôt.  Quant  aux  républicains  modé- 
rés, non  associés  au  mouvement  marseillais  et  partis  soit  aux 
premières  heures  de  la  réaction  anti-conventionnelle,  soit  la 
veille  ou  le  jour  du  siège  dont  ils  prévoyaient  les  horreurs 
et  les  funestes  conséquences,  ils  ne  paraîtront  pas  avant 
d'avoir  porté  plainte  contre  un  chef  d'armée  incapable  de 
faire  respecter  les  lois  de  1791  et  de  1793  qui  criminali- 
saient  le  pillage.  Somme  toute,  d'une  population  s'élevant 
en  1 789  au  chiffre  de  7,802  âmes,  tout  au  plus  s'y  Irouve-t-il 
actuellement  1,100  habitants,  enfants,  vieillards,  femmes  et 
malades,  auxquels  s'ajoutent  une  centaine  de  Montagnards 
entrés  sur  les  pas  des  AUobroges. 

Tels  sont  les  éléments  où  Doppet  va  puiser  les  membres 
d'une  municipalité  appelée  à  sauvegarder  les  intérêts  pri- 
mordiaux d'une  cité  bien  assez  éprouvée  déjà.  Peu  lui 
importe  si  les  personnes  choisies  présentent  les  garanties 
voulues  pour  faire  renaître  et  maintenir  le  calme  et  l'ordre. 
Au  lieu  de  prendre  les  Tiran,  ses  conseils  et  ses  compa- 
gnons de  gloire,  Genin,  Ravoire-Bernard  et  autres  qui  l'ont 
suivi  depuis  Montélimar  et  dont  plusieurs  ont  fait  partie  de 
l'administration  Tisloise,  il  préfère  désigner  cinq  personnes, 
sans  les  connaître  autrement  que  par  leur  présence  sur  la 
place,  sans  demander  leur  acceptation  préalable,  sans  savoir 
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qui  et  d'où  elles  sont  :  il  les  fait  conduire  à  la  maison-^com- 
mune  par  un  détachement  armé  ;  il  les  installe,  et,  après 
leur  avoir  recommandé  «  Tobéissance  aux  lois  de  la  Con- 
«  veotion  qui,  la  première  avant  le  fédéralisme,  a  inscrit  sur 
«  sa  devise  :  sûreté  des  personnes  et  des  propriétés,  »  il 
leur  dicte,  pour  la  faire  publier  et  afficher  incontinent,  une 
proclamation  ainsi  conçue  : 

«  Citoyens, 

«  Des  rebelles  outrageaient  la  souveraineté  du  peuple  en 
«  ne  voulant  plus  reconnaître  la  Convention  nationale.  C'est 
«  au  nom  de  cette  Convention  que  nous  aimons  le  peuple, 
«  que  nous  donnerons  notre  vie  un  jour  pour  défendre  ses 
«  intérêts. 

«  Nous  vous  annonçons.  Citoyens,  que  nous  ne  sommes 
€  ici  les  vainqueurs  que  des  royalistes  ;  nous  sommes  les 
«  frères  et  les  amis  des  patriotes.  —  Paraissez  donc  autour 
«  de  nous,  bons  citoyens  1  Venez  avec  nous  pour  venger 
«  les  républicains  morts  aujourd'hui  !  Rétablissez  d'abord 
«  les  magistrats  du  peuple  !  que  l'écharpe  tricolore  repa- 
ie raisse  sur  le  corps  des  citoyens  !  Jusqu'à  celle  heure  les 
«  patriotes  seuls  sont  les  victimes  de  celle  journée,  éclairez 
«  nous  sur  les  lâches  qui  ont  conspiré  contre  la  liberté. 

«  Et  vous  qui  avez  souffert  et  qui  souffrez  encore,  bientôt 
«  vous  verrez  parmi  vous  des  députés  de  la  Convention  na- 
«  lionale  ;  et  soyez  assurés  que  la  République  est  trop  juste 
^  pour  ne  pas  venir  au  secours  des  victimes  des  maux  de  la 
«  guerre  ! 

«Vous,  mes  frères  d'armes,  entrez  dans  le  devoir,  d'au- 
«  très  victoires  nous  altendept.  Qu'au  premier  son  du  tam- 
«  bour  ou  de  la  trompette,  tous  se  rendent  sur  la  place  I  que 
«  les  lauriers  cueillis  à  Lille  ne  vous  fassent  pas  oublier  que 
«  nous  avons  donné  un  rendez-vous  militaire  à  Avignon  ! 

«  Lille,  le  23  juillet  1793. 

«  Le  chef  d'escadron, 


«  Doppet  (1).  » 


(I)  Mémoires,  ïoc.  cit. 
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Les  noms  de  ces  administrateurs  improvisés  importeraient 
à  notre  étude;  malheureusement,  le  succès  n'a  point  couronné 
nos  recherches  à  cet  égard.  D'ailleurs,  si  leur  passage  dans 
Tadministration  locale  fut  à  ce  point  éphémère  que  peu  ou 
fort  peu  de  documents  aient  dû  nous  en  conserver  la  trace, 
une  prudence  complaisante,  une  connivence  tacite,  a  très 
bien  pu  lacérer  les  pièces  mentionnant  des  actes  marqués 
sans  doute  au  coin  de  la  violence  et  du  parti  pris. 

Tranquille  dès  lors,  satisfait  d'avoir  rencontré  des  épau- 
les disposées,  par  ordre  et  par  force,  à  supporter  le  poids 
des  honneurs  présents  et,  au  besoin,  celui  des  responsabi- 
lités futures,  le  commandant  Doppet  distribue  des  postes 
à  chaque  porte  de  la  ville,  aux  Cordeliers,  à  la  Juiverie,  à 
rhdtel  de  Ribère  et  à  la  mairie  presque  totalement  ruinée, 
organise  un  nouveau  service  de  patrouilles  et  envoie  des 
corvées  ensevelir  les  morts  et  transporter,  du  Saule  à  l'Hôpi- 
tal, les  blessés  laissés  sans  secours  depuis  midi,  pendant 
six  mortelles  heures  par  conséquent. 

Les  pertes  des  Âllobroges  ont  été  assez  sensibles  : 
21  hommes  tués  et  89  blessés.  Parmi  les  fédérés,  nous 
n'avons  pas  à  enregistrer  plus  de  12  blessés  et  4  morts,  qui 
sont  :  Pierre  Conil,  aubergiste,  et  sa  femme  Anne  Gayre  ; 
Michel  Fauque,  ménager  ;  Marguerite  Jourdan,  veuve  de 
César  Lafont,  serrurier.  C'est  dans  la  rue  du  Collège,  à  7 
heures  du  matin,  que  cette  dernière  fut  frappée,  et  la 
même  balle  sous  laquelle  elle  succomba  venait,  en  rico- 
chant, de  blesser  à  ses  côtés  sa  petite-fille  Mion  Lafont  (1). 


(1)  Cette  enfant  passait,  de  temps  en  temps,  plusieurs  jours  à  Âvi* 
gnon  où,  amis  de  Jourdan  Coupe-Téte,  son  père  et  son  oncle 
jouaient  un  certain  rôle  révolutionnaire.  Elle  eut  ainsi  Toccasion 
d'élre  admise,  avec  d'autres  enfants  des  deux  sexes,  notamment 
avec  Teste,  de  Bagaols,  le  futur  ministre,  auprès  du  farouche  pro- 
moteur des  massacres  de  la  Glacière.  Celui-ci  preuail  part  aux 
jeux  de  ses  jeunes  invités,  leur  jouait  sur  la  flûte  les  plus  jolis 
airs  de  son  répertoire,  les  initiait  à  la  Carmagnole,  le  pas  alors  à 
la  mode,  et  les  faisait  danser  sur  ses  genoux.  Ce  détail  absolument 
inédit,  nous  le  tenons  de  Mion   Lafont  elle-même  ;  il  ne  saurait 
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'  Conii  avait  eu,  lui,  pendant  une  patrouille,  la  tète  etnpor- 
portée  par  un  boulet  ;  sa  femme  accourt,  elle  est  à  son  tour 
atteinte  en  pleine  poitrine  par  un  autre  projectile  (1). 
Quant  à  Fauque,  le  récit  de  sa  mort  réclame  quelques 
lignes. 

Il  existait,  en  haut,  de  la  porte  d'Avignon,  flanquant  à 
droite  et  à  gauche  les  angles  extérieurs,  deux  échâu- 
gueltes  (2)  en  pierres  de  taille  à  queue  d'aronde.  Fauque 
s'était  glissé  dans  celle  de  gauche  et  là,  par  un  rudiment  de 
meurtrière,  il  ajustait  et  chacun  de  ses  coups  portait.  Mais, 
comme  pour  tirer,  vu  l'exiguité  du  réduit,  il  devait  faire 
sortir  le  canon  de  son  fusil,  les  sans  culottes  du  Moulin- 
Vert,  s'en  étant  aperçus,  attendirent  cet  instant  pour  viser  à 
leur  tour.  Plusieurs  décharges  n'obtinrent  aucun  résultat  d'a- 
bord ;  cependant  le  hasard  plutôt  que  l'adresse  Jes  servit 
enfin  à  souhait.  Fauque  avait  la  tète  fracassée-  Quand  oa 
déblaya  les  ruines  de  la  porte,  on  trouva  son  cadavre  car- 
bonisé. 

'  Parmi  les  blessés  Tislois,  dont  pas  un  ne  fut  abandonné 
à  la  discrétion  problématique  du  vainqueur,  nous  citerons  : 
Marie  David,  épouse  de  Jean-Pierre  Séguret,  qui  eut  l'é- 
paule brisée  au  moment  où,  malgré  son  état  de  grossesse 
avancée,  elle  portait  des  rafraîchissements  aux  défenseurs  de 


élre  mis  ea  doule.  3i  le  héros  des  sanglantes  tragédies  avigno- 
naises  dépouillait  ainsi  Phomme  féroce  pour  devenir  le  virtuose  et 
l'ami  de  l'enfance,  la  flâte  a  donc  la  qualité  essentielle  d'adoucir 
les  mœurs.  Voyez  Orphée.  Que  Jourdan  eût  porté  dans  ses  excur- 
sions tristement  motivées  l'instrument  qui  scth  eût  suffi,  dit-on, à  lui 
faite  une  réputation,  il  se  serait  épargné  des  crimes  sans  nombre. 

(1)  I^eur  (ille,  Marie  Conil,  se  sauva,  lors  de  l'entrée  des  Allo- 
broges,  avec  les  fédérés  qui  la  conduisirent  jusque  dans  les  envi- 
rons de  Pernes.  Elle  erra  ensuite  pendant  fort  longtemps,  men* 
diant  son  pain,  couchant  souvent  à  la  belle  étoile,  et  parvint  & 
Toulouse  où  elle  se  fixa.  L'aubergiste  Brunel,  son  oncle^  fut 
chargé  de  ses  aiïaires. 

('2)  On  appelle  échaugueltes  des  espèces  de  guérites  en  pierres  de 
taille,  coiffées  d'une  calotte  ou  dôme.  Celles-ci  portaient  un  fanioa 
aux  armes  de  la  ville. 
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la  Charité  (1),  et  Françoise  Arnoux,  qui  eut  la  cuisse  démise 
pendant  qu'elle  faisait  le  coup  de  feu  à  la  porte  d'Avignon. 

Sur  ces  entrefaites  arrive  du  Pontet  une  ordonnance  à 
cheval.  Le  général  Carteaux,  à  peine  arrivé  au  camp,  rap* 
pelait  auprès  de  lui  le  commandant  Doppet,  Tartillerie  et  la 
majeure  partie  des  troupes.  On  ne  devait  laisser  à  Tlsle 
qu'un  détachement  suffisant  pour  protéger  ou  tenir  en  res- 
pect les  uns  ou  les  autres,  pour  prêter  main-forte  à  l'autorité 
civile  et  pour  repousser  tout  relour  offensif,  fort  peu  pro- 
bable toutefois,  d'un  ennemi  démoralisé,  fuyant  déjà,  disait- 
on,  dans  les  montagnes  du  Luberon. 

Vers  les  sept^  heures  du  soir,  ses  dernières  dispositions 
prises,  Doppet  quittait  cette  ville  sur  laquelle  planait  à  pré- 
sent l'image  de  la  désolation.  Il  emportait  les  trophées  de  sa 
victoire  :  le  fanion  de  Vasserot,  deux  drapeaux,  l'un  blanc 
auxarmes  de  l'Isle  l'autre  tricolore,  et  une  croix  d'officier 
de  St-Louis  dérobée  dans  la  maison  d'Inguimbert  et  non 
point  enlevée  à  la  poitrine  d'un  fédéré,  comme  il  ne  crain- 
dra pas  de  l'affirmer.  Il  avait  laissé  ces  instructions  par 
écrit  à  un  officier  de  la  légion  allobroge  : 

«  Il  est  ordonné  au  capitaine  Chastel  de  rester  à  Lille 
«  avec  200  hommes  d'infanterie.  Il  y  veillera  à  la  sûreté  de 
«  cette  ville,  y  empêchera  les  incursions  des  rebelles,  y  prb- 
«  tégera  les  patriotes,  y  fera  exécuter  les  arrêts  de  la  mu- 
«  nicipalité  provisoire  constituée  pour  assurer  le  repos  pu- 
«  blic.  Il  y  restera  jusqu'à  nouvel  ordre. 
«  Donné  à  Lille,  le  23  juillet  1793. 

«  Le  chef  d'escadron, 
«  Doppet  (2).  y> 

Ce  n'est  pas  exclusivement  pour  renforcer  avec  son  petit 
corps  d'armée  les  colonnes  républicaines  prêtes  à  marcher 


(1)  Voir  Pièces  justificatives  n<»''21  a  et  21  b^ 

(2)  Mémoires  y  foc,  cit. 
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sur  Avignon  que  Doppet  vient  d'être  mandé  au  Pontet, 
mais  bien  pour  répondre  aux  griefs  articulés  contre  lui.  Le 
devoir  s'impose  à  ses  chefs,  il  s'impose  davantage  même 
aux  représentants  du  peuple,  de  rassurer  l'opinion  publique 
justement  émue  des  atrocités  commises  à  Tlsle,  car,  non  pu- 
nis, pareils  faits  desserviraient  la  cause  de  la  Convention. 
Née  pourtant  dans  le  sang,  elle  était  condamnée  de  toute 
façon  à  sentir  la  tache  originelle  peser  sur  ses  destinées. 

Cédons,  pour  un  moment,  la  parole  au  vainqueur  de 
notre  pays  : 

«  Je  partis  le  même  jour,  23  juillet,  sur  le  soir.  Arrivé  au 
€  camp  du  Pontet,  23  juillet  au  soir,  je  fis  mon  rapport  au 
«  général  Carteaux  qui  prit  des  mesures  pour  découvrir  et 
«  punir  les  auteurs  du  pillage  de  Lille. 

«  À  cet  eflet,  le  lendemain  matin  24  juillet,  le  général  fit 
«  former  un  bataillon  carré,  il  était  accompagné  d'un  ou 
«  deux  représentans  du  peuple.  Après  un  discours  énergi- 
«  que  fait  par  un  re^^résentant  sur  les  horreurs  du  pillage, 
«  le  général  Carteaux  ordonna  à  tous  ceux  qui  connaît 
«  traient  les  auteurs  du  pillage  de  les  dénoncer*  Personae 
«ne  portant  la  parole  dans  les  rangs,  j'entrai  dans  le  milieu 
«  du  bataillon  carré.  Je  demandai  au  général  la  permission 
«  de  prendre  la  parole.  Ayant  rendu  à  haute  voix  compte  de 
«  ma  conduite,  j'interpellai  tous  les  officiers  et  soldats  de 
«  dire  si  j'avais  ordonné  à  quelqu'un  de  piller.  Un  non  gé- 
«  néral  se  fit  entendre.  Les  officiers  quittèrent  leurs  rangs 
«  sur  mon  interpellation  et  se  rendant  au  centre  du  bataillon 
«  carré  il  confirmèrent  tous  le  rapport  que  je  venais  de 
«  faire  (1).  » 

Cela  ne  suffisait  certes  pas  à  rassurer  les  esprits.  C'était 
une  mise  en  scène  vide  de  sens  et  de  portée,  pas  autre 
chose.  Des  subalternes  n'allaient  point,  lui  présent,  accuser 
leur  supérieur.  Et  si  Doppet  n'avait  pas  ordonné  le  pil- 

(i)  Mémoires^  loc.  clt 
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lage,  il  l'avait  sûrement  toléré  après  l'avoir  promis  à  ses 
soldats  et  à  ses  auxiliaires.  Néanmoins,  des  plaintes  trop 
nombreuses  se  trouvaient  trop  nettement  formulées.  Il  fal- 
lait, de  toute  nécessité,  charger  un  conseil  de  guerre  de  se 
prononcer  en  dernier  ressort  sur  la  conduite  du  commandant 
allobroge.  Eh  bien  !  cette  conduite  fut  reconnue  et  déclarée 
irréprochable  î  On  devait,  disait-on,  tenir  compte  à  Doppet 
des  circonstances  et  des  difficultés  sans  cesse  renouvelées 
avec  lesquelles  il  s'était  trouvé  constamment  aux  prises, 
purlout  de  Fimpossibilité  majeure  de  discipliner  un  millier 
de  citoyens  qui,  guidés  par  des  instincts  mauvais,  se  joigni- 
rent à  ses  bataillons  et  furent  les  auteurs  des  faits  incriminés. 
Il  avait  exécuté  les  ordres  de  ses  chefs.  Quant  à  ses  soldais 
dont,  sauf  de  rares  exceptions,  il  ne  pouvait  assez  louer  la 
bravoure,  la  modération  et  l'intégrité,  il  sévit  contre  eux 
quand  Toccasion  l'exigea.  Bien  loin  donc  d'être  réprôhen- 
sible,  il  méritait  des  élogçs.  Rovère  même  s'offrait  à  solli- 
citer de  la  Convention,  pour  un  brave   injustement  ca- 
lomniéy.\xw^  récompense  nationale  et  les  épaulettes  d'adju- 
danl-général  dignement  gagnées  (!).  —  Ce  fut  Albitte,  et 
non  Rovère,  qui  s'acquitta  de  cette  demande  et  se  chargea 
d'offrir  aux  conventionnels,  au  nom  de  Doppet,  la  croix  de 
St-Louis  emportée  de  l'Isle. 

Que,  non  content  de  le  renvoyer  absous,  on  lui  ait  promis 
grades  et  honneurs,  la  chose  ne  saurait  nous  surprendre. 
Mais  où  nous  nous  étonnons  à  juste  titre,  c'est  en  voyant 
Carleaux  faire  imprimer,  sous  forme  de  placard  destiné  à 
l'affichage  dans  toutes  les  communes  du  Vaucluse,  de  la 
Dfôme,  du  Gard,  des  Bouches-du-Rhône,  des  Alpes,  etc., 
le  rapport  fantaisiste  dn  son  lieutenant.  Effacer  l'im- 
pression de  profond  dégoût  et  de  frémissante  horreur  pro- 
duite par  le  sac  de  notre  ville  était  d'une  importance  énorme, 
et  tous  les  moyens  devenaient  bons  ! 

Le  document  en  question,  dont  le  public  n'eut  pas  à  con- 
trôler l'exactitude  lors  de  son  apparition,  tant  les  évènomcnts 
se  précipitèrent,  est  devenu  e^xcessiveoieolrBre  aujourd'hui; 
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Dous  n'en  connaissons  pas  plus  de  deux  exemplaires  :  celui 
de  la  collection  Tissot,  n*  39,  à  la  Bibliothèque  de  Carpen- 
tras  et  le  nôtre.  Le  voici  dans  son  entier. 

«  Relation  de  l'affaire   de  SiIlle,  département 
«  DES  Bouches- du-Rhône. 

«  Le  ?1  du  courant  à  neuf  heures  du  soir,  je  reçus  au 
«  camp  du  Pontaix  une  lettre  de  la  municipalité  de  Caumont, 
«  qui  en  demandant  des  secours,  annonçoit  que  500  ou  600 
«  rebelles  dévoient  passer  pour  aller  joindre  à  Avignon  ;  je 
«  fis  part  de  cet  avis  à  deux  chefs  de  bataillons  qui  se  Irou- 
«  voient  avec  moi;  je  demandois  au  commandant  du  camp 
«  Tordre  de  me  [)orter  à  Caumont  avec  un  détachement,  je 
«  l'obtins,  et  je  partis  le  lendemain  à  quatre  heures  du  ma- 
«  tin  avec  vingt-un  dragons  Àllobroges  et  soixante  hommes 
«  d'infanterie;  arrivé  à  Caumont,  je  me  rendis  à  la  munici- 
«  palité,  j'appris  que  personne  n'avoit  passé  ;  mais  des  ci- 
«  toyens  vinrent  faire  le  rapport  que  cette  troupe,  au  lieu 
«  d'avoir  pris  cette  route,  s'étoit  rendue  à  Lille  ;  les  uns  la 
«  faisoient  monter  à  500,  d'autres  à  300,  quelques-uns  même 
«  rapportent  qu'elle  avoit  deux  pièces  de  canon. 

«  Je  fis  de  suite  partir  pour  le  camp  une  ordonnance  en 
«  instruisant  le  commandant  des  rapports  faits  à  Caumont, 
«  je  lui  proposois.de  m'envoyer  un  renfort  pour  aller  visiter 
«  Lille.  Cela  étoit  d'autant  plus  instant  que  depuis  quelques 
«  jours  je  recevois  des  instructions  de  Cavaillon,  de  Carpen- 
«  tras  et  autres  communes,  par  lesquelles  il  étoit  prouvé  que 
«  Lille  étoit  un  repaire  de  contre-révolutionnaires;  je  faisois 
«  encore  cette  proposition  avec  d'autant  plus  d'assurance 
«  qu'il  avoit  déjà  été  question,  le  21  du  courant,  d'attaquer 
«  Lille,  j'en  avois  reçu  l'ordre  des  députés  Rovêre  et 
«  Poultier,  mais  Texéculion  de  cet  ordre  aivoit  été  ren- 
«  voyé  à  quelques  jours. 

«  Le  commandant  du  camp  m'annonça  qu'il  m'envoyoit 
«  500  hommesj  avec  une  pièce  de  huit  et  une  de  quatre, 
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€  qu'ils  me  rejoindroient  au  Thor  ;  je  partis  avec  mon  déta- 
«  chement,  et  sur  les  cinq  heures  après  midi  nous  marcha* 
«  mes  de  Thor  à  Lille,  (s'étoit  le  22  du  courant)  (1). 

«  J'avois  donné  Tordre  à  TofBcier  allobroge  qui  comman- 
«  doit  ravant*garde  de  s'arrêter  avec  elle  à  portée  de  canon 
«  des  murs  de  Lille  et  de  m*y  attendre.  Trois  dragons  étoient 
«  en  avant,  ils  eatrereat  daas  Lille,  demaaderent  les  pou- 
«  voirs  constitués  pour  leur  annoucer  l'arrivée  des  soldats  de 
«  la  république  et  leur  missiou  légale.  Mais  on  leur  fit  feu 
«  dessus  daus  la  ville  ;  un  d'eux  fut  tué,  deut  rebroussèrent 
«  chemia  et  me  rejoignireat  ;  ils  me  firent  leur  rapport.  Les 
«  dragons  allobroges  irrités  et  indignés  de  la  réceptiou  de 
«  leurs  frères  à  Lille  vouloient  se  précipiter  dans  la  ville;  je 
€  parvins  à  calmer  leur  fureur,  l'indiguation  avoit  gagaé  les 
«  autres  bataillons  et  l'artillerie  ;  cependaut  je  les  plaçai  tous 
«  en  ordre  de  bataille,  lorsque  plusieurs  coups  de  carabin 
«  nés  partis  de  la  maison  de  Charité  de  Lille,  me  renverse- 
«  rent  un  canonnier  ;  voyant  qu'ils  avoient  commencé  le  feu 
€  je  leur  envoyai  quelques  boulets. 

«  N'ayant  fait  aucune  disposition  pour  entrer  de  force  dans 
«  Lille,  je  fis  reculer  l'artillerie  et  la  troupe  à  quelques  pas  ; 
«  nous  pass&mes  la  nuit  au  bivac  ;  le  feu  des  rebelles  conti^^ 
«  nua,  nous  ne  ripostâmes  point  ;  ils  nous  blessèrent  trois 
«  sentinelles  pendant  la  nuit.  A  dix  heures  du  soir,  voyant 
«  les  rebelles  disposés  à  une  opiniâtre  résistance,  j'avois 
«  envoyé  au  camp  le  rapport  de  notre  situation.  Je  reçus  à 
«  cinq  heures  du  matin  un  renfort  de  deux  cents  hommes  et 
«  uue  pièce  de  huit  envoyée  par  les  ordres  du  général  Car- 
«  teaux. 

«  Â  six  heures  du  matiu  (c'étoit  le  23),  je  disposai  les 
<(  troupes  pour  l'attaque.  Le  feu  des  mousquets  des  re- 
«  belles  n'avoit  pas  discontinué  ;  il  paitoit  des  coups  de  fu- 
«  sil  de  la  Charité,  d'un  clocher  fort  élevé  et  de  toutes  les 


(1)  N'oublions  pas  que  les  documents  de  Tépoque  sont  repro* 
daUs  ici  avec  leur  sljle  et  leur  orthographe. 
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€  maisons  eaviroanaat  la  porte  St-Marlia  (1)  :  lears  carabines 

<  étoient  sur  tout  dirigées  sur  les  cannoniers  ;  nous  com- 
€  mençftmes  le  feu  de  l'artillerie,  à  chaque  coup  de  canon 
€  des  rebelles  se  monlroit  une  espèce  de  drapeau  blanc 
€  par  les  fenêtres  delà  Charité. 

€  Malgré  une  canonade  d'une  heure  et  demie,  les  re- 
€  belles  ne  cessoient  pas  leur  feu,  et  n'ouvroient  pas  la 
€  porte  de  Lille,  le  boulet  n'avoit  pu  la  renverser,  il  n'y 
€  faisoit  que  son  trou.  Je  deînandai  des  soldats  de  bonne 
€  volonté,  pour  venir  l'enfoncer  avec  des  haches,  vingt 
€  chasseurs  et  carabiniers  allobroges  se  présentèrent,  Tar- 
«  tillerie  tirant  sur  les  maisons  d'où  on  faisoit  feu  proté- 

<  geoit  leur  travail,  ne  pouvant  pourtant  l'abattre  avec  des 
«  haches  ;  je  fis  mettre  le  feu  à  la  porte,  toujours  le  feu  des 
€  rebelles  continuoit  ;  nous  perdîmes  encore  un  canonnier, 
€  un  volontaire  fut  tué  et  un  officier  allobroge  blessé,  pen- 
«  dant  que  la  porte  brûlait,  quelques  soldats  découvrirent 
«une  brèche  au  mur,  ils  y  pénétrent;  dès  que  j'en  fus 
€  averti,  je  fis  cesser  le  feu  de  l'artillerie  ;  il  est  à  remarquer 
€  que  Ton  nous  tiroit  encore  des  coups  de  carabines  des 
«  fenêtres,  la  troupe  défiloit  par  le  petit  passage  ;  enfin  la 
€  porte  fut  en  cendre  et  nous  fumes  tous  entrés  à  neuf  et 
«  demie. 

«  Je  me  rendis  sur  la  place  de  la  Liberté,  je  demandai 
€  des  renseignements  sur  les  rebelles  ;  je  ne  trouvai  que 
€  quelques  vieillards  et  quelques  femmes  restés  dans  la 
4c  ville,  aucun  ne  sut  me  dire  ni  le  nombre  des  rebelles, 
«  ni  le  moment  de  leur  fuite. 

«  La  troupe  exerçoit,  il  est  vrai,  pendant  ce  lems  des 
€  actes  de  vengeance,  ne  trouvant  plus  les  rebelles,  le  sol- 
«  dat  crut  que  leur  azile  pouvoit  être  livré  au  pillage.  Je 
€  convoquai  les*  autorités  constituées  et  n'en  trouvant  point 
«  à  leur  poste,  j'invitai  des  citoyens  à  se  réunir  en  munici- 


f(l)  Voir  plus  loin  p.  143,  noJle  3. 
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«  palité  provisoire.  Je  fis  une  proclamalioa  pour  inviter  les 
«  bons  citoyens  à  se  réunir  pour  rétablir  le  calme. 

«  Sur  les  deux  heures  après  midi  le  feu  prit  à  une  mai- 
«  son  sur  la  place,  malgré  tous  nos  efforts  il  y  en  eut  deux 
€  de  consumées  ;  tous  les  patriotes  de  Lille  soupçonnent 
€  que  c'étoit  les  rebelles  qui  en  partant  y  avoient  mis  le  feu. 

«  A  cinq  heures,  je  donnai  ordre  à  la  troupe  de  rejoin- 
te dre  le  camp  du  Pontaix.  Je  laissai  deux  cents  hommes 
«  pour  garder  la  ville  de  Lille,  et  je  donnai  ordre  au  corn- 
«  mandant  de  ce  détachement  de  se  concerter  avec  la  muni- 
«  palité  provisoire  pour  assurer  le  repos  des  citoyens  de  la 
«  ville  de  Lille. 

«  Deux  drapeaux,  Tun  aux  armes  de  la  ville  de  Lille  et 
«  l'autre  de  la  garde  nationale  furent  apportés  chez  le  gé« 
«  néral  à  huit  heures  du  soir. 

«  Au  Pontaix,  le  25  juillet  1793,  Tan  second  de  la  Repu- 
«  blique  française. 

€  LE  GÉNÉRAL  GARTEÂUX.   » 

«  Signé  :  Doppet,  chef  d'escadron  de  la  légion 
«  des  AUobroges. 

«  Du  quartier  général  d'Avignon  (i).  » 

On  Ta  remarqué,  sans  que  nous  ayons  à  insister  :  ici 
perce,  du  commencement  à  la  fin,  l'optimisme  le  plus  ab- 
solu, pour  ne  pas  dire  le  désir  évident  d'atténuer  la  portée 
des  faits,  sinon  d'altérer  ces  faits. 

Si  ensuite  nous  opposons  Doppet  à  Doppet  lui-même,  le 
lecteur  sera  fixé  sur  la  valeur  de  ses  affirmations  en  obser- 
vant des  contradictions  choquantes  entre  le  récit  de  1797  (2) 
et  le  rapport  de  1793.  Détachons,  dans  ce  but,  un  feuillet 
des  fameux  Mémoires  imprimés  à  la  première  de  ces  dates: 

(1)  Chez  Marc- Aurel,  imprimeur  suivant  rarmée. 

(2)  L*éd.  originale  des  Mémoires  de  Doppet  est  de  1797,  celle  de 
1824  fait  partie  de  la  colleclion  des  Mémoires  sujr  rUist.  <tp 
frgnofi. 
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«  Nous  arrivâmes  près  de  Lille  sur  les  7  heures  du  soir  le 
«  22  juillet.  Lorsque  nous  fûmes  environ  à  portée  de  ca. 
«non  des  murs  delà  ville,  j'arrêtai  la  colonne;  la  troupe 
«  fut  placée  militairement,  pour  nous  tenir  sur  une  bonne 
«  défensive,  en  attendant  la  réponse  de  deux  dragons  par- 
«  lementaires  que  je  venais  d'envoyer  à  Lille. 

«  Il  y  avait  un  quart  d'heure  que  j'avais  fait  partir  ces 
«  deux  dragons ,  que  j'aperçus  un  grand  mouvement 
«  parmi  les  troupes  les  plus  avancées  de  ma  colonne.  Ce 
«  mouvement  fut  de  suite  changé  en  tumulte  et  sans  avoir 
«  donné  d'ordre,  le  canon  et  la  plus  grande  partie  de  la 
«  troupe  étaient  presque  sous  les  murs  de  la  ville.  En 
«  cherchant  à  rétablir  Tordre  et  à  m'instruire  de  la  cause  du 
«  mouvement,  j'appris  que  l'un  des  deux  dragons  parle- 
«  mentaires  avait  été  tué  dans  la  ville  d'un  coup  de  pisto- 
«  let  et  que  c'était  la  nouvelle  que  venait  d'en  donner  l'an- 
«  tre  dragon  revenant  au  grand  galop  qui  avait  excité  Tindi- 
«  gnation  de  la  troupe. 

«  Quoique  je  ne  fusse  pas  moins  que  tous  mes  camara- 
«  des  révolté  de  ce  trait  de  violation  du  droit  des  gens  et  de 
«  la  guerre,  je  leur  fis  à  tous  sentir  le  danger  de  nous  por- 
«  ter  contre  nos  ennemis  sans  précaution,  je  tâchai  de  les  ra- 
«  mener  à  la  distance  nécessaire  pour  ne-  pas  recevoir  des 
€  coups  de  fusil  apure  perte.  —  Pendant  que  je  fesais  ces 
«  dispositions,  un  de  nos  canoniers  fut  tué  d'un  coup  de  ca- 
«  rabine  et  j'eus  deux  ou  trois  soldats  blessés... 

«  Enfin,  la  porte  fut  brûlée,  et  j'entrai  avec  plusieurs  of- 
«  ficiers.  Nous  trouvâmes,  en  entrant  dans  la  ville,  presque 
«  toutes  les  portes  des  maisons  enfoncées.  -—  Ce  fut  en 
«  vain  que  je  demandais  un  tambour  pour  battre  la  géné- 
«  raie  ;  il  n'y  en  avait  pas  un  à  son  poste. 

«  Tous  les  commandants  de  détachement  et  autres  offi- 
«  ciers  virent  nos  efforts  pour  arrêter  le  pillage,  ils  me  se- 
«  coudèrent  dans  ces  efforts  ;  mais  le  soldat  était  indigné... 
€  et  nos  remontrances  furent  inutiles. 

«  Pendant  que  je  prenais  avec  les  officiers  municipaux 
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«  provisoires  les  moyens  de  rétablir  Tordre,  on  vint  m^a- 
«  vertir  que  le  feu  était  à  un  bâtiment  sur  la  place.  Je  don- 
«  nai  Tordre  au  citoyen  Patoux....  (V.  p.  128). 

«  Je  prenais,  comme  on  le  voit  tous  lès  moyens  possibles 
«  pour  rétablir  Tordre  de  cette  malheureuse  ville  (!!)...» 

La  journée  du  24  fut  consacrée,  par  le  capitaine  Chastel, 
à  différentes  mesures  d'ordre  et  d'administration.  Après  s'ê- 
tre empressé  de  faire  ce  qu'avait  négligé  son  chef  direct, 
mettre  la  ville  en  état  de  siège,  il  expulsa  les  plus  compro- 
mis parmi  les  montagnards  étrangers  à  la  localité,  réquisi- 
tionna des  vivres  auprès  des  municipalités  voisines,  tant  pour 
la  troupe  que  pour  la  population,  commanda  des  patrouilles 
de  nuit  et  de  jour  et  établit  dés  postes  dans  quelques  pro- 
priétés rurales  voisines  des  routes  principales.  Ces  proprié- 
tés, on  n'en  doute  pas,  eurent  étrangement  à  souffrir,  elles 
aussi,  de  la  présence  d'hôtes  accoutumés  à  toujours  agir 
comme  en  pays  conquis,  surtout  quand  ils  ne  sentaient  pas 
de  près  le  frein  d'une  discipline  sévère.  Basses-cours  dépeu- 
plées, caves  vidées,  la  petite  épargne  du  métayer  soustraite, 
les  meubles  du  propriétaire  forcés  ou  détruits,  le  linge  et  les 
menus  objets  enlevés  ;  les  Allobroges,  loin  de  Tœil  des  offi- 
ciers, employaient  bien  leurs  loisirs  et  refaisaient  en  petit,  sur 
un  théâtre  moindre,  ce  que  la  veille  ils  avaient  fait  en  grand. 

Dans  la  ville  pourtant  le  calme  était  revenu,  grâce  à  Té- 
nergie  et  à  l'activité  du  commandant  de  Tétat  de  siège.  D'où 
nous  pouvons  conclure  que  ce  résultat,  Doppet  l'aurait  ob- 
tenu lui-même,  s'il  Teilt  voulu,  et  qu'il  aurait  aussi  empêehé 
les  soldats  et  les  sans-culottes  de  s'écarter  des  règles 
du  devoir.  En  conséquence,  rien  ne  peut  atténuer  à  son 
égard  le  jugement  de  l'impartiale  histoire,  ni  panégyrique 
personnel,  ni  justification  rétrospective.  Peu  importe  dès  lors 
si  Bonaparte  écrit,  quoique  en  se  défendant  de  vouloir  atté- 
nuer la  portée  des  choses:  «  Les  Lillois  ont  tué  le  trompette 
«  qu'on  leur  avoit  envoyé,  ils  ont  résisté  sans  espérance  de 
«  succès  (?),  ils  ont  été  pris  d'assaut  ;  le  soldat  est  entré  au 


Digiti 


zedby  Google 


«  milieu  du  feu  et  des  morts,  il  n'a  plus  été  possible  de  le 
«  contenir.  L'indignation  a  fait  le  reste  (1).  »  Il  résulte 
simplement  de  ce  passage  que  la  théorie  des  faits  accomplis 
est  loin  d'être  une  invention  de  notre  temps. 

Quoique  nous  n'ayons  aucunement  l'intention  ni  de  dire 
les  ruines  amoncelées  d'ici  et  de  là,  le  clocher  du  couvent  de 
Ste-Elisabeth  prêt  à  crouler  et  la  maison  de  Charité  fen- 
due dans  toute  sa  hauteur,  ni  d'énumérer  les  maisons  dé- 
truites en  tout  ou  en  partie  par  la  main  des  hommes  ou  par 
les  projectiles,  on  nous  permettra  néanmoins  de  mentionner 
des  dégâts  autrement  regrettables,  des  pertes  irréparables. 
Nous  voulons  parler,  outre  la  porte  d'Avignon  réputée  la 
plus  belle  de  toutes  celles  du  Midi,  des  statues  placées  sur 
les  contre-forts  supérieurs,  ou  mieux  sur  la  balustrade  ajou- 
rée qui  couronne  le  chevet  de  notre  église. 

Ces  statues,  au  nombre  de  quatre,  de  grandeur  nature, 
mais  un  peu  grêles,  et  dues  au  ciseau  d'un  afliste  italien 
dont  le  nom  ne  nous  a  pas  été  conservé,  représentaient  St 
Laurent ,  St  Sébastien,  Ste  Anne  et  Ste  Marthe.  Elles 
firent,  pendant  plus  d'un  siècle,  l'admiration  des  connais- 
seurs et,  pour  les  anéantir,  un  instant  suffit  aux  canons  allô- 
broges  pointés  avec  une  telle  précision  que  J.-P.  Bon- 
net (3)  crut  voir  Bonaparte  dans  le  commandant  de  l'artil- 
lerie de  Doppet  (3). 

Quant  à  la  porte  d'Avignon,  elle  mériterait  une  descrip- 
tion trop  longue  pour  trouver  place  ici.  Contentons-nous  de 
dire  qu'elle   fut  construite,  de  1680  à  1694  (4),  sur  les 


(1)  Souper  de  Beaucaire,  p.  8. 

(2)  Notes  mss. 

(3)  L'éi^lise  n'eut  pas  que  cela  à  souffrir.  La  toiture  fut  forte- 
ment endommagée,  les  baluslres  de  la  façade  renversés,  le  cou- 
ronnemenl  du  clocher  détruit  el  sa  solidité  compromise  au  point 
d'exiger  des  réparations  fréquentes,  notamment  en  1817,  1821 
el  1847. 

(4)  Les  travaux  fuient  interrompus  à  plusieurs  reprises  par 
suite  du  manque  de  fonds.  —  Les  maçons  qui  y  travaiUèrent  furent 
successivement  :  Jacques  Demorte,  de  Cavaillon,  el  les  Tlslois 
Esprit  Brun,  Nicolas  et  Jean-Baptiste  Jacolet,  Pierre  Tbibaud, 
François  et  Pierre  Arnoux 
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plans,  devis  et  dessins  de  P.  Mignard  ;  qu'elle  mesurait  de 
8  à  9  mètres  de  hauteur  ;  que  Touverture  avait  25  paas  de 
hauteur  sur  13  de  largeur  et  les  pilastres  24  pans  1(2  sur 
3  ;  que  le  bandeau  de  l'imposte  était  orné  de  consoles  et 
d'une  tète  de  Neptune  avec  tridents  et  rames  en  croix  (1), 
les  triglyphes,  modillons  et  chapiteaux  taillés  en  congela* 
tions  de  grotte  ;  que  dans  le  métope  du  milieu  se  trouvaient, 
depuis  l'architrave  jusqu'à  la  corniche,  les  armesde  la  ville,  et 
sur  un  socle,  par-dessus  la  corniche,  celles  du  Pape,  du  lé«« 
gat  d'Avignon  et  du  recteur  du  Comtat,  accostées  de  dau« 
pbins  jetant  de  l'eau  et  de  faisceaux  de  plantes  aquatiques, 
le  tout  sculpté  par  Péru  (2)  ;  que  la  face  principale  était 
taillée  en  bossage  et  accompagnée  de  chaque  côté,  en  haut, 
d'une  échauguetteà  culd'aronde  et  recouverte  d'une  calotte. 

Tel  est,  en  peu  de  mots,  le  monument  d'ordre  do- 
rique détruit  par  les  Allobroges  (3) . 

Le  capitaine  Chastel,  dont  la  présence  seule  tenait  les 
sans- culottes  en  respect,  ne  devait  pas  rester  longtemps  dans 
nos  murs.  En  effet,  le  lendemain  de  la  prise  de  l'Isle,  à 
7  heures  du  matio,  reparaissait  à  la  léte  des  affaires  com- 
munales la  municipalité  remplacée,  le  22  juin,  par  le  comité 
fédéraliste.  L.  Tiran,  maire,  Antoine  Rouanet,  Joseph 
Serre,  Joseph  Juge,  Ange-Michel  Qenin,  Dominique  Remy, 
officiers  municipaux,  et  N.  Teste,  procureur  de  la  com- 
mune, se  substituaient  tranquillement  aux  administrateurs 


(t)  Celte  léte  ayant  la  bouche  ouverte,  le  peuple  la  prenait  pour 
celle  de  Gargantua. 

(2)  François  Arnoux  sculpta  de  son  côté  une  partie  des  orne-> 
inenls  de  celle  porte. 

(3)  MM.  André  et  Soulier,  se  ûant^  sans  plus  ample  informé^ 
à  la  Relation  de  Doppel,  qui  s'inquiétait  fort  peu  de  savoir  le 
nom  exact  de  nos  portes,  font  attaquer  et  brûler  la  porte  de  St-* 
Marlin,  à  côté  de  laquelle  du  reste  n'a  jamais,  de  mémoire 
d'homme,  existé  le  moindre  clocher.  Elle  fut  démolie  en  1831, 
tandis  que  celle  dite  d'Avignon  avait  disparu  totalement  dès  1794, 
Jean  Gardiol,  maçon,  ayant  obtenu  d'en  enlever  les  derniers  iqa- 
lériaux,  par  délibération  du  14  fructidor. 
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provisoires  de  Doppet.  Élus  dans  les  formes  légales,  ce  n^est 
pas  une  autorité  rebelle,  disaient-ils,  qui  avait  pu  annuler 
leur  mandat  :  ce  mandat,  une  fois  le  règne  du  fédéralisme 
aboli  dans  la  cité,  subsistait  tel  qu'ils  Pavaient  reçu.  Rien  de 
plus  juste.  Mais  n'assumaient-ils  pas  un  tort  grave,  une 
lourde  responsabilité,  en  s'opposant  aux  mesures  prises  par 
le  capitaine  Chastel  ;  en  l'obligeant,  comme  ils  le  firent,  à 
lever  l'état  de  siège  irrégulièrement  prononcé,  selon  eux  ;  en 
provoquant  son  rappel  et  son  remplacement  par  le  capitaine 
Aubin,  homme  sans  énergie  et  sans  autorité  sur  le  soldat  ; 
en  se  croyant  assez  forts  pour  ramener  eux-mêmes  les  es- 
prits et  assurer  la  tranquillité  dans  la  ville  ?  Ils  présumaient 
peut-être  un  peu  trop  de  leurs  forces,  s'ils  ne  cherchaient 
pas  à  en  imposer  par  des  paroles. 

Toujours  est-il  qu'une  fois  l'état  de  siège  levé,  les  Mon- 
tagnards, expulsés  la  veille  au  soir,  revinrent  pour  repren- 
dre le  cours  de  leurs  exploits  avec  Taide  de  certains  habi- 
tants sur  lesquels  ne  pesait  plus  la  crainte  du  sabre  et  d'un 
pouvoir  discrétionnaire.  La  troupe  finit  par  se  joindre  à  eux, 
et  les  maisons  désertes  —  où,  du  soir  au  matin,  s'étalèrent  en 
gros  caractères  peints  en  rouge  les  mots  :  Propriété  natio- 
nale —  devinrent  de  nouveau  la  proie  des  pillards  occupés 
à  chercher  quelques  épaves  oubliées  le  23  (1).  Cette  fois,  la 
maison  de  Gaspard  Liely,  aux  lices  de  Boïgas,  ne  fut  pas 
épargnée  :  lui  —  on  le  sut  heureusement  trop  tard  —  s'était 
tenu  caché  sous  un  tas  de  paille  et  de  foin,  après  avoir  bar- 
ricadé sa  porte  lors  de  l'entrée  des  Allobroges,  et  avait  pu 
fuir,  vers  le  milieu  de  la  nuit,  en  traversant  la  Sorgue  aux 
vannes  du  canal  de  l'Arquet.  Sa  femme  et  son  enfant  âgé  de 


(l)  Oa  devançait  ainsi  à  Tlsle  l'arrêté  du  représentant  du  peu- 
ple Maignet,  en  date  du  21  germinal  an  II  (10  avril  1794),  portant 
obligation  aux  municipalités  de  placer,  sur  les  maisons  ecclésias- 
ques  et  sur  celles  des  émigrés,  des  absents  ou  des  guillotinés,  un 
ficnteati  conçu  en  ces  termes  :  PROPRisTé  nationale  a  vendre  ou  a 

LOUER, 
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1 8  mois  échappèrent,  comme  par  miracle,  aux  recherches  de 
ces  misérables  encore  avides  de  sang. 

Vient  ensuite  le  tour  des  maisons  habitées. 

Après  une  visite  minutieuse  chez  le  nommé  Duport,  rue 
Cabréirade,  n**  4(1),  huit  sans-culottes,  n'ayant  rien  trouvé 
à  leur  convenance,  sauf  un  candélabre  doré  de  la  confrérie  de 
St  Jean-Baptiste,  demandent  à  manger  d'un  ton  qui  ne 
souffre  pas  de  réplique,  et  pourtant  le  propriétaire,  pauvre 
journalier  à  bout  de  ressources,  car  il  est  sans  travail  depuis 
plusieurs  jours,  ose  avouer  n'avoir  ni  provisions  ni  bois 
pour  faire  du  feu  :  ~  «  Troun  dé  D...,  crie  le  loustic  de  la 
«  bande,  s'as  gès  de  viando,  prendrén  dou  por  ;  s'as  gès  de 
m  bos,  esclaparén  Tarmari  (2).  »  Et  Duport,  effrayé  de  ce 
terrible  jeu  de  mots  autant  que  de  la  dernière  de  ces  mena- 
ces, recourt  à  Tobligeance  d'un  voisin  afin  de  satisfaire  aux 
exigences  d'hôtes  peu  endurants.  L'armoire  qu'on  menaçait 
de  briser  masquait  l'entrée  d'une  petite  pièce  où  se  mou** 
raient  de  frayeur  M"'  de  Donodei,  âgée  de  80  ans  (3),  et 
une  fidèle  servante. 

Dans  un  quartier  opposé,  rue  Brouquière,  d'autres  indi- 
vidus fouillent,  de  la  cave  au  grenier,  la  maison  de  M.  de 
Dureaii,  complètement  dévalisée  la  veille  pourtant,  et,  s*a- 
dressant  à  une  vieille  femme  de  charge  qui  les  accompagne 
dans  leurs  investigations,  lui  demandent  s'il  n'est  rien 
de  caché  quelque  part  :  —  «  Et  surtout,  ajoutent-ils,  prends 
«  garde,' car,  si  tu  nous  trompes,  tu  la  danseras  belle  !  » 
—  «  Cherchez,  répond-elle,  et  si  vous  trouvez  n'importe 


(1)  Ce  mot  de  Cabréirade  vient  de  ce  que,  dans  celle  rue  et  sur 
la  petite  place  la  joignant,  oq  tenait  parquées  les  chèvres  des  habi- 
tants. La  garde  de  ces  chèvres  était  confiée  à  un  chevrier  commu- 
nal qui  les  menait  brouter  dans  la  campagne  et  les  ramenait  le 
soir  ;  leurs  propriétaires  venaient  alors  les  traire. 

(2)  a  Si  tu  n'.as  pas  de  viande,  nous  prendrons  du  porc  (Duport): 
si  tu  n'as  pas  de  bois,  nous  briserons  et  brûlerons  larmoire.  » 

(3)  Ses  prénoms  étaient  Catherine-Françoise.  Elle  mourut  le 
19  septembe  1793. Religieuse  de  Ste-Elisabeth,  cette  dame,  aveugle 
depuis  quelques  années,  avait  quatre  pieds  six  pouces  de  taUle. 
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€  quoi,  je  vous  abandonne  ma  vie.»  De  nouvelles  recherches 
restent  encore  sans  effet.  Au  second  étage  une  cachette, 
dont  un  blutoir  couvrait  l'ouverture  à  trappe  percée  au  ras 
du  sol,  servait  de  refuge  à  trois  prêtres  ;  MM.  Moricelly, 
Arnavon  etConverset. 

Inutilement  la  municipalité,  assaillie  de  plaintes  et  de 
réclamations,  lança-t-elle  la  proclamation  suivante  ;  les 
vols,  les  vexations  et  les  exigences  n'en  continuaient  pas 
moins  : 

«  Nous  maire  et  officiers  municipaux  de  celte  ville  de 
«  L'isle  après  avoir  ouï  le  citoyen  Juge  officier  municipal 
«  faisant  provisoirement  les  fonctions  du  citoyen  procureur 
«  de  la  commune  défendons  à  tous  volontaires  dragons  et 
«  habitans  de  cette  commune,  d'entrer  dans  les  maisons  qui 
«  sont  enfoncées  et  celles  dont  les  propriétaires  sont  absens 
«  pour  y  piller  sous  peine  de  six  aos  de  fer,  invitons  en 
«  outre  lesdits  volontaires  dragons  à  ne  pas  insulter  les 
«  habitans  chés  qui  ils  sont  logés  ni  par  parole  ni  d'aucune 
«  autre  manière  et  de  n'exiger  d'eux  que  ce  qui  est  porté 
«  par  les  ordonnances. 

.«  Donné  au  dit  L'isle  dans  la  maison  commune  ce  25 
«  juillet  1793  an  2^*  de  la  République  française  une  et  indi- 
ce visible. 

a  Signés  :  Rouanet  offi.  mun.,  Juge  offi.  mun., 

«  L.  Tiran  maire,  Genin  offi.  mun. 

«  Serre  offi.  mun.  » 

On  comprend  leurs  embarras.  Or  ceci  n'était  rien  à  côté 
des  difficultés  de  toute  nature  sans  cesse  surgissantes.  La 
situation  se  compliquait.  Tout  ayant  été  pillé,  détruit  et 
anéanti  pendant  le  sac  de  Tlsle,  le  blé  même  gaspillé,  les 
habitants  se  voyaient  menacés  de  mourir  de  faim,  l'argent 
manquait,  le  produit  des  réquisitions  faites  par  le  capitaine 
Chastel  n'avait  pu  suffire  aux  besoins  de  la  troupe  et  main- 
tenant les  municipalités  voisines  ne  tenaient  aucun  compte 
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des  nouvelles  demandes  à  elles  adressées  dans  ce  sens.  II 
fallut  alors  en  référer  aux  représentants  du  peuple  et  leur 
exposer  Tétat  dô  la  ville.  On  leur  disait  donc  : 

«  Citoyens  représentans, 
«  Nous  ne  saurions  en  aucune  manière  dépeindre  Tétat 
«  déplorable  de  notre  malheureuse  cité  elle  présente  l'aspect 
«  le  plus  touchant  et  le  plus  affligeant,  aucune  expression  ne 
€  peut  suffire  pour  vous  en  faire  le  triste  et  effroyable  récit. 
«  Nous  nous  trouvons  sans  ressource  et  sans  moyen,  tout 
«  est  épuisé,  la  commune  ne  peut  faire  face  à  ses  dépenses 

<  journalières,  Tétapier  chargé  de  fournir  Tétape  aux  mi- 
«  litaires  ne  peut  y  pourvoir  par  le  manque  de  fonds,  il  ne 
«  peut  s'en  procurer  dans  les  circonstances  présentes  vu 
«  qu'il  les  rettire  d'Aix  ou  d'Avignon  d'où  toute  communi- 
«  cation  est  interceptée  :  nous  voyons  a  regret  la  garnison 
«  manque  du  pus  {sic)  nécessaire  sans  pouvoir  y  pourvoir 
«  soit  par  la  commune  soit  par  l'Ëtapier^  soit  enfin  par  les 

<  particuliers  entièrement  ruinés,  en  un  mot  notre  ville  ne 
«  présente  qu'un  tas  de  ruine  :  en  conséquence  citoyens  re- 
«  présentans,  veuillez  bien  apporter  un  prompt  remède  et 
«  de  pourvoir  de  vers  vous  a  des  objets  aussi  pressans, 
«  ayant  appris  que  les  rebelles  de  notre  commune  faisoient 
«  enlever  leur  récolte,  nous  avons  donné  des  ordres  pour 
«  empêcher  un  pareil  enlèvement  et  jusques  a  ce  que  vous 
«  ayès  pourvu. 

«  Nous  sommes  citoyens  représentans. 

«  Le  maire  et  officiers  municipaux. 
«  L'isle  le  26  juillet  1793  (1).  » 

Les  représentants,  occupés  à  poursuivre  les  fédéralistes, 
prêtaient  une  oreille  fort  distraite  aux  plaintes  journalières 
de  notre  administration  qui,  dans  des  proclamations  cons- 
tamment reproduites,  à  part  de  très  légères  variantes,  pro- 

(1)  Celte  pièce  et  la  précédente  appartiennent  à  nos  collections. 
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mettaient  des  secours  prochains  et  invitaient  les  citoyens  au 
calme,  à  la  patience,  à  ja  modération,  à  la  sobriété  (!), 
«  vertus  des  anciens  peuples  républicains  et  des  Spartiates.  » 
Mais  la  population,  ne  se  payant  pas  de  vaines  promesses 
ou  de  phrases  creuses,  n'entendant  pas  vivre  au  jour  le 
jour  sans  savoir  ce  que  le  lendemain  lui  apporterait  de 
privations  et  de  détresse,  peu  satisfaite  d'ailleurs  d'être,  en 
de  semblables  conditions,  comparée  aux  Spartiates,  la  popu-, 
lation  se  soulevé  et  le  sang  coula  une  fois  encore  dans  les 
rues. 


IX 


La  prise  de  Tlsle  était  un  exploit  de  haute  importance, 
digne  de  produire  un  immense  effet  moral,  non  seulement 
dans  les  Bouches-du-Rhône,  mais  dans  tous  les  départe- 
ments limitrophes,  en  privant  Tinsurrection  marseillaise  de 
son  principal  appui  dans  le  Sud-Est.  De  plus  elle  coïncidait 
avec  la  défaite,  à  Vernon,  des  Girondins  de  TOuest  et  en- 
courageait les  généraux  républicains  à  porter  un  coup  dé- 
cisif aux  fédéralistes,  en  attaquant  Avignon  où  Carteaux 
envoya  d'abord  cette  mise  en  demeure  catégorique: 

«  Je  vous  somme  de  déclarer  aulhenliquement,  dans  une 
«  heure  si  vous  reconnaissez,  oui  ou  non,  la  Convention 
«  nationale;  si  vous  êtes  résolus  à  obéir,  et  faire  respecter 
«  ses  décrets;  je  vous  somme  d'ouvrir,  dans  le  même  délai, 
«  sans  aucun  retard  quelconque,  vos  portes  à  l'armée  de  la 
«  République,  dont  chaque  soldat  demande  à  grands  cris  de 
«  marcher  contre  les  rebelles. 

«  Si  vous  obéissez  à  la  loi  ;  si  vous  reconnaissez  la  Con- 
€  vention  nationale,  si  vous  nous  livrez  les  chefs  de  la  con- 
«juralion,  les  auteurs  des  crimes  qui  viennent  de  souiller 
«  votre  ville,  nous  vous  regarderons  comme  des  frères  ;  si 
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4C  VOUS  résistez  encore  à  sa  voix,  vous  serez  traités  comme 
4C  des  contre-révolutionnaires  et  des  rebelles  ;  il  est  encore 
«  temps  de  choisir. 

«  Administrateurs,  je  vous  déclare  responsables  sur  vos 
«  tètes  et  sur  vos  biens,  de  tous  les  maux  que  pourrait  en- 
«  traîner  sur  votre  ville  et  de  tout  le  sang  que  pourrait 
«  faire  répandre  le  refus  d'accéder  à  la  sommation  formelle 
«  que  je  vous  fais. 

«  Marseillais,  reconnaissez  Taveuglement  où  vous  ont 
«  plongés  des  chefs  coupables  ;  abandonnez -les  à  la  justice 
«  nationale,  mettez  bas  les  armes,  ou  attendez- vous  aux 
«  châtiments  réserves  aux  ennemis  de  la  République  et 
4c  aux  conjurés  pris  les  armes  à  la  main  ;  ouvrez  les  yeux 
«  ou  préparez-vous  à  subir  le  châtiment  de  votre  rébellion. 
«  La  ville  de  Lisle  doit  vous  servir  d'exemple  ;  mais  si  vous 
«c  rentrez  dans  Tordre,  la  ville  du  Saint-Esprit  doit  vous 
«  persuader  de  notre  humanité  et  de  notre  respect  pour 
«  les  propriétés. 

«  Signé  :  Carteaux. 

«  Au  quartier-général  du  Pontet,  le  24  juillet  1793, 
«  Tan  second  de  la  République  française,  à  six  heures  après 
«  midi  (I).  » 

Les  Avignonais  répondirent  : 

«  Nous  ne  reconnaissons  plus  la  Convention  nationale 
«  depuis  le  31  mai  dernier,  parce  qu'elle  n'est  plus  dans  son 
«  intégrité  :  nous  ne  sommes  pas  rebelles  pour  cela  ;  au 
«  contraire,  en  républicains  français,  nous  désirons  que  la 
«  représentation  nationale  recouvre  cette  unité  et  cette  indi- 
«  visibilité  dont  elle  est  privée. 

«  Nous  vous  réquiérons  de  vous  relirer  et  de  ne  pas 


(Ij  Becueil  de  Tissot,  u°  39, 
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«  nous  mettre  dans  la  dure  nécessité  de  repousser  la  force 
«  par  la  force. 

«  Signés  :  Pierte,  Laurent,  Vinay,  membres  du 
«  Comité-général  ;  Ricard,  Millaudon^ 
«  Diouloufet ,  Pelât ,  Hugues ,  Bon- 
«  neaud,  Ferrier,  l'Abbé  Morenas, 
«  administrateurs  provisoires  (1).  » 

Quel  espoir  était  le  leur  en  formulant  un  refus  si  net  ? 
Le  district  d'Âpt  ne  pouvait  ou  n'osait  tenter  un  mouve- 
ment de  force  :  on  n'y  comptait  à  présent  que  des  bandes 
isolées,  sans  cohésion,  sans  unité  de  commandement,  sans 
initiative  et  effrayées  même  des  malheurs  de  l'Isle.  Aucun 
soulèvement  ne  se  produisait  non  plus  dans  les  environs  de 
Carpentras,  presque  tous  gagnés  cependant  au  fédéralisme 
et  disposés  naguères  à  marcher  contre  la  Convention,  tant 
Gonord  aîQô  et  Gonord  jeune,  représentants  du  peuple,  en- 
voyés en  mission  dans  les  trois  départements  des  Alpes,  avaient 
su  prémunir  les  habitants  du  Haut-Comtat  contrôles  suites 
d'une  révolte  :  «  Citoyens,  leur  avaient-ils  dit  dans  leur  pro- 
«  clamation  datée  de  Carpentras  le  25  juillet,  voyez  les 
«  malheurs  qui  pourraient  résulter  de  ces  démarches  incon- 
€  sidérées,  et  prenez  pour  exemple  le  spectacle  terrible  de 
«  la  prise  et  du  pillage  de  Tlsle  et  du  sang  de  nos  frères 
«  qui,  peut-être  dans  ce  moment,  coule  à  grands  flots  dans 
«  les  murs  d'Avignon  (2) .  » 

Justement  ce  même  jour,  un  peu  avant  minuit,  Carteaux 
quittait  le  camp  du  Pontet  et  se  dirigeait  sur  Avignon  où, 
sitôt  arrivée,  son  armée  voltigeait  autour  de  la  place,  cher- 
chait à  forcer  les  portés  en  y  attachant  des  pétards  et  lan- 
çait quelques  boulet  s  pour  essayer  la  contenance  de  la  gar- 
nison (3). 


(1)  Recueil  de  Tissot,  n*  39. 

(2)  Id.,  ibid. 

(3)  Id.,  ibid. 
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L6  lendemain ,  environ  vers  trois  heures  du  matin, 
double  attaque  simulée  aux  portes  St-Rocli  et  St- Lazare, 
tandis  qu'une  troisième  colonne  canon nait  la  porte  Linibert. 

Carteaux  perdit  beaucoup  de  monde.  Repoussé  sur  tous 
les  points,  écrasé  par  une  formidable  artillerie,  voyaot  un 
commencement  de  déroute  se  manifester  chez  ses  troupes,  il 
exécuta  un  mouvement  de  retraite  dans  la  direction  du 
Pontet.  Si  les  Avignonaiset  les  Marseillais  avaient  eu  le  cou- 
rage de  faire  alors  une  sortie  vigoureuse,  sans  aucun  doute 
l'armée  républicaine  eût  élé  taillée  en  pièces,  et  la  marche 
de  la  Révolution  eût  peut-être  changé  de  face  (1).  Ils  ne 
l'osèrent  pas  et  laissèrent  les  assaillants  se  retirer.  A  cet  ins- 
tant Tartillerie  fédéraliste,  placée  sur  la  plate-forme  du  ro- 
cher, se  taisait  subitement.  Son  silence  surprenait.  Général 
et  représentants  du  peuple  flairaient  même  un  piège. 
Mais  la  femme  de  Sabin  Tournai  accourt  annoncer  l'é- 
vacuation de  la  ville.  Sur-le-champ  des  émissaires  sont 
envoyés  aux  renseignements  (2).  Le  fait  était  vrai  :  les 
bataillons  de  Marseille  débandés  passaient  déjà  la  Du- 
rance  au  bac  de  Barbantane,  suivis  d'une  parlie  de  la  popu- 
lation affolée.  Ce  résultat  tout  à  fait  inattendu,  on  le  devait 
à  Bonaparte  qui,  avec  deux  pièces  de  quatre  mises  en  posi- 
tion au  rocher  de  la  Justice  près  de  Villeneuve,  sur  la  rive 
droite  du  Rhône,  venait  de  jeter,  parmi  les  artilleurs  fédé- 
ralistes, le  désordre  et  la  frayeur  vite  communiqués  aux 
autres  troupes  ainsi  qu'aux  habitants.  On  le  devait  aussi  à 
la  défection  de  quelques  contingents,  au  manque  d'entente 
et  de  direction  dans  le  commandement  partagé  entre  les  of- 
ficiers, les  commissaires  civils  de  Marseille,  le  Comité-gé- 
néral et  les  administrateurs  d'Avignon  ;    Rousselet  s'en 


(1)  Il  est  constant  que,  mieux  commandés  et  ayant  un  plan  bien 
arrêté,  les  Marseillais  auraient  eu  iacilemenl  raison  de  Carlcaux, 
l'un  des  plus  mauvais  généraux  île  la  République,  dont  l^încapa- 
cilé  influait  sur  le  moral  des  troupes. 

(2)  Napoléon  Bonaparte,  licuitnant  d'artUkrie^  par  AI.  D.  y. 
[Paris,  1821). 
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était  démis  à  cause  de  son  incapacité,  à  cause  surtout  des 
reproches  à  lui  adressés  pour  ses  hésitations  constantes  et 
avait  pris  rangdans  un  bataillon  comme  simple  volontaire  (1  ). 

Toujours  est-il  que  Carteaux  s'empressa  de  bivouaquer 
sous  les  murs  de  la  ville  où  il  pénétra  le  lendemain.  Le 
lendemain  également  il  expédia  le  commandant  Mouret 
s'établir  à  Cavaillon  avec  le  1*'  bataillon  des  Basses- 
Alpes. 

L'assemblée  de  Marseille  venait  fort  heureusement  de 
nommer  général  en  chef,  en  remplacement  de  Tincapable 
Rousselet,  le  chevalier  de  Villeneuve-Tourret,  ex-colo- 
nel du  régiment  d'Artois-infanterie,  et  de  lancer  une 
proclamation  rédigée  en  ces  termes  par  les  nouveaux  com- 
missaires délégués  à  l'armée  : 

«  Citoyens, 

«  Un  attentat  liberticide  a  violé  l'intégralité  de  la  Conven- 
«  tion.  A  cette  nouvelle,  les  fiers  républicains  du  Midi  se 
«  sont  levés  et  une  armée  départementale  a  été  formée  pour 
«  aller  rendre  la  liberté  aux  législateurs.  Elle  étoit  en  raar- 
€  che,  elle  s'avançoit  vers  Paris,  lorsqu'elle  a  rencontré  une 
4c  armée  portant  comme  nous  un  drapeau  tricolore. 

«  A  ce  doux  aspect,  nos  frères  croyoient  trouver  des  frè- 
«  res,  et  ne  songeoient  qu'à  se  mêler  parmi  eux,  pour  se 
«  communiquer  mutuellement  leurs  craintes  et  leurs  espé- 
«  rances  ;  mais,  o  perfidie  !  nos  amis  sont  attaqués  lorsqu'ils 
«  ne  pensoient  qu'à  la  paix,  et  cédant  aux  circonstances,  ils 
«  sont  obligés  de  se  replier  sur  la  rive  gauche  de  la  Du- 
4c  rance  et  d'abandonner  Avignon,  cette  ville  malheureuse 
«  à  laquelle  ils  venoient  de  rendre  la  liberté. 

«  La  retraite  se  faisoit  en  bon  ordre,  lorsque  des  intri- 
«  gants,  des  scélérats  payés  par  nos  ennemis,  abandonnè- 
«  rent  lâchement  leurs  drapeaux  et,  jettant  l'alarme  parmi 


(1)  J.-E.  Michel,  HisL  de  l'armée  départementale  des  Bouches* 
dU'Rhône,  (Paris,  du  Pont,  an  V),  p.  d8. 
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«  DOS  troupes,  ils  en  eDtrafaeot  une  partie  qui  les  suit  par 
€  un  mouvement  involontaire. 

«  Rassurez-vous,  citoyens,  l'armée  est  ralliée  ;  Marseille 
«  s'est  levée  en  masse  et  accourt  pour  nous  renforcer  ;  les 
«  braves  guerriers  vont  retourner  à  l'ennemi,  tout  le  dépar- 
te tement  du  Var  s'ébranle  ;  Toulon  nous  envoie  d'excel- 
€  lents  artilleurs,  des  troupes. 

«  Tout  enfin  va  se  réunir  pour  repousser  cette  horde  de 
«  brigands  qu'un  moment  nous  avo  ns  cru  françois,  mais  qui 
€  se  sont  rendus  indignes  de  l'être  par  les  pillages  et  les 
«  meurtres  dont  ils  se  sont  souillés. 

«  Us  se  disent  républicains  !  ils  se  disent  les  amis  des 
«personnes  et  des  propriétés,  eux  qui,  dans  toutes  les 
«  malheureuses  villes  tombées  en  leur  pouvoir,  n'ont  épar- 
€  gné  ni  les  vrais  républicains,  ni  les  anarchistes,  qui, 
«  comme  eux,  ne  travaillent  que  pour  élever  un  trône  à  ce 
«  monstre  couvert  de  crimes  que  Ma  rseille  retient  dans  ses 
€  murs  ;  eux  qui  n'ont  eu  pitié  d'aucun  sexo,  qui  ont  mas- 
€  sacré  impitoyablement  les  femmes  et  les  enfants. 

«  Eh  !  que  voulons-nous  donc?  armés  pour  abattre  l'a- 
«  narchie,  nous  qui  avons  proclamé  hautement  que  nous  ne 
«  voulions  que  la  République  une  et  indivisible,  qui  ne  de- 
€  mandons  que  le  respect  des  personnes  et  des  propriétés, 
«et qui  n'avons  nulle  part  violé  nos  sermons.  Levez- vous, 
«  citoyens,  ou  craignez  le  sort  des  infortunés  habitans  de 
«  L'Isle  ;  les  maisons  y  sont  saccagées,  les  maisons  incen- 
«  diées,  au  milieu  du  carnage  ;  bientôt  apprendrez-vous 
«  qu'Avignon  a  subi  le  même  sort. 

«  Fait  au  quartier  général  de  l'armée  départementale  le 
«  28  juillet  1793,  de  la  République  une  et  indivisible. 

«  Signés  :  Joseph-Etieni;ie  Michel,  Pierre  Laugier, 
«  Jean  Baptiste  Vence,  Rampai  fils, 
«  commissaires  (1).  » 


(1)  Lourde   de  Mazamel,  Hisî.  de  la  Révol.  à  Marseille  et  en 
Provence,.  (Marseille,  Senes,  1839,  t.  3,  p.  290-293). 
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Rallier  tout  le  monde  à  Salon,  réorganiser  les  effectifs, 
hâter  l'arrivée  des  secours  annoncés,  tels  furent  les  premiers 
soins  de  ces  commissaires  et  du  général  de  Villeneuve. 
Us  savaient  pouvoir  compter  sur  un  ou  deux  jours  de  répit 
et  ce  n'était  point  de  reste. 

Les  bataillons  de  Marseille  avaient  disparu  en  partie;  ce- 
lui d'Aix  était  réduit  à  peu  de  chose,  et  Ton  ne  comptait 
guère  au  complet,  outre  les  compagnies  d'Arles,  que  celles 
de  risle  et  d'Avignon  formant,  comme  on  le  sait,  un  batail* 
Ion  unique,  commandé  par  M.  Genêt. 

Les  rislois  conservaienttoujours  leur  drapeau  (1). 

Cependant,  déjà  raaîlre  de  Tarascon  et  de  Barbantane, 
par  où  les  fédérés  auraient  eu  le  mc'yen  de  passer  le  Rhône 
pour  longer  la  rive  droite  de  ce  fleuve  et  revenir  ensuite  dans 
le  Vaucluse,  maître  encore  de  toute  la  rive  droite  de  la 
Durance  militairement  occupée  par  des  postes  échelonnés 
comprenant  500  hommes  de  la  cavalerie  allobroge,  Car- 
teaux,  qui  a,  de  son  côté  aussi,  reçu  des  renforts  et  qui  s'é- 
tonne de  ne  point  voir  apparaître  un  adversaire  réputé  hardi, 
Carteaux  se  décide,  le  2  août,  à  envoyer  à  sa.  rencontre. 
Ses  troupes  occupent  Lambesc  et  Rognes,  qu'elles  évacuent 
le  surlendemain  dans  l'intention  de  se  présenter  en  force 
devant  Salon.  Mais  Villeneuve  en  est  sorti  ;  il  a  pris  position 
dans  les  collines  entre  Lambesc  et  Saint-Cannat  et  trouvé, 
en  passant  à  Aix,  les  chefs  fédéralistes  l'islois,  MM.  Bonnet, 
Rosty,  Tavernier,  Philippe  Arnavon,  Dongier,  Castinel,  etc., 
qu'il  s'est  empressé  d'organiser  en  compagnie  d'élite,  avec 
une  cinquantaine  de  leurs  gardes  nationaux,  sous  le  comman- 
dement de  M.  de  Ricard.  Au  lieu  de  chercher  à  le  déloger  de 
sa  position  actuelle,  les  républicains,  ne  se  croyant  pas  en 
état  de  pouvoir  résister  à  une  attaque  bien  conduite,  rétro- 
gradent jusqu'à  Orgon,  afin  d'être  à  portée  de  repasser  la 


(1)  1<»  Hist  de  la  Révol.  à  Marseille  et  en  Provence;  2»  Esquisses 
hist.  —  MarseilU  depuis  1789,  p.  240  ;    3«  J.-B.  Michel,  loc. 
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Durance,  si  le  cas  Texige,  ou  de  donner  la  main  aux  com- 
mandants Point  et  Mouretqui,  pendant  tout  ce  chassé-croisé, 
ayant  continué  d'occuper  Malemort  de  Provence,  Mérindol, 
Oadenet  et  Pertuis  (1),  ont  détruit  toutes  les  barques  de  la 
Durance  et  menacent  maintenant  Apt  où  des  bandes  fédéra- 
listes éparses  font  mine  de  vouloir  se  réunir. 

Aller  au  secours  de  celte  dernière  ville  et  balayer  les 
postes  allobroges,  c'était,  pour  Tarmée  fédérée,  vu  les  cir- 
constances et  la  probabilité  du  succès,  opérer  une  diversion 
avantageuse.  Villeneuve  ordonne  donc  au  commandant 
d'Arbaud  de  prendre  deux  compaguies  du  bataillon  l'is- 
lois,  dont  une  d'Avignon,  et  celle  de  Michel  Arnavon  avec 
Audouard  pour  adjudant-major  (2),  trois  de  Marseille,  la 
compagnie  franche,  etc.  et  quatre  pièces  de  canon;  de  se 
porter  sur  Apt  par  la  combe  de  Lourmarln,  de  tourner  le 
Luberon,  de  rallier  les  volontaires  de  Bonnieux,  de  Gordes, 
de  Maubec,  de  Mônerbeset  de  Robion  et  de  descendre  jus- 
qu'à l'Isle,  tandis  que  lui,  poursuivant  la  colonne  ennemie, 
s'établirait  en  face  de  Cavaillon. 

Ce  plan  combiné  de  la  sorte  présentait  des  chances  de 
réussite,  car  on  devait  prendre  les  républicains  entre 
deux  feux,  à  la  traversée  même  de  la  Durance,  par  consé- 
quent dans  les  conditions  les  plus  désavantageuses  pour  eux. 

Le  8,  à  la  faveur  de  la  nuit,  d'Arbaud  exécute  son  mou- 
vement et,  comme  il  faut  passer  en  vue  de  Cadenet,  il 
attaque  la  position,  le  9  de  très  grand  matin,  et  s'en  empare 
sans  éprouver  de  résistance  sérieuse.  Le  poste  était  bon 
et  facile  à  défendre  avec  de  l'artillerie,  par  le  moyen  d'un 
château  fortifié  dominant  la  ville,  quoique  dominé  lui-même 
par  des  hauteurs  parallèles,par  un  point  culminant  appelé  le 
Gayet  et  par  les  coteaux  du  Gardi  et  de  Belair.  Néanmoins 
on  ne  savait  si  on  s'y  établirait  pour  en  faire  tout  à  la  fois 
la  base  des  opérations  indiquées  et  le  point  de  ralliement  des 


(1)  Voir  pièces  justificatives  n**  21  c  et  21  d, 
J2)  Tout  répemment  nowmé  à  cet  emploi. 
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groupes  amis  dispersés  dans  le  LuberoQ,  aux  envirous  d'Apt 
et  jusqu'à  Manosque,  ou  bien  si  l'on  se  bornerait  à  laisser 
une  simple  garnison  ou  à  passer  outre,  comme  Tindiquaient 
les  ordres  de  Villeneuve.  Le  voisinage  de  Pertuis  toujours 
occupé  par  les  AUobroges  fit  adopter  le  premier  de  ces  par- 
tis. Presque  aussitôt  on  vit  accourir  une  vingtaine  de  TIs- 
lois  errants  de  droite  et  de  gauche,  depuis  le  23,  sous  les 
ordres  de  Moricelly  :  entre  autres  Joseph  Audibert,  dit  le 
Général,  Barthélémy  Doumas,  dit  iSaî^wan^,  Louis  Tassy, 
Xavier  Estellon,  Louis  Doumas,  François  Peytier,  Joseph 
Doumas,  Claude- Baptiste  Serre,  Baudile  Bert,  Gaspar 
Valentin,  Charles  Martin,  tailleur,  Pierre  Bertrand,  Simon 
Doridor,  serrurier,  Simon,  perruquier,  Marc  Pelen,  Joseph 
Guyot,  dit  Boulaigue,  Xavier  Vedèche,  etc. 

Informés  de  cela,  nos  administrateurs  municipaux  prirent 
peur  et,  comme  ils  redoutaient  le  retour  des  fédéralistes  qui 
se  vengeraient  sur  eux  tous  de  la  pari  prise  par  quelques- 
uns  de  leurs  collègues  aux  vols,  aux  assassinats  et  aux  in- 
cendies, ils  écrivirent  aux  représentants  du  peuple  Rovère, 
Albitte  et  PouUier  : 


«  L'isle  ce  1 1  août  1793  an  2'  de  la 
«  République  française. 

«  Citoyens  représentans, 

«  Nous  venons  d'apprendre  par  Tadminislration  du  dis- 
«  trict  d'Apt  que  les  marseillais  ont  fait  une  incursion  dans 
€  leur  district  et  qu'ils  sont  actuellement  à  Cadenet;  sur  de 
«  pareillesnouvelles,  voyant  notre  commune  dépourvue  d'àv- 
«  mes,  nous  vous  prions  de  vouloir  bien  nous  envoyer  deux 
«  compagnies  composées  de  véritables  sans-culottes  qui 
«  seront  toujours  en  activité  permanente  et  auxquels  il  leur 
«  seroit  adjugé  la  subsistance  militaire.  Nous  vous  adres- 
m  sons  à  ce  sujet  les  citoyens  Tiran  et  Diet  que  nous  char- 
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i<  geons  de  rapporter  votre  avis  sur  les  objets  que  nous  Vouîi 
«  demandons. 
«  Nous  sommes  fraternellement, 

«  Le  maire  et  les  officiers  municipaux  de  L'isle  (3).  » 

Les  représentants  du  peuple  ne  tinrent  nul  compte  de 
leur  demande  et  répondirent  aux  députés  Tislois  par  des 
phrases  purement  évasives. 

Quant  à  Carleaux,  il  dirige  sur  Cadenet  de  Tartillerie,  le 
SQ"*'  régiment  d'infanterie  et  les  1*"  bataillons  des  Basses- 
Alpes  et  du  Mont-Blanc  commandés  par  Mouret  qu'accompa- 
gnent les  représentants  Ricord  et  Robespierre  jeune.  En 
même  temps  il  ordonne  à  Doppet  —  dont  il  voudrait  bien 
récuser  les  services  et  qu'il  a  tenu  en  prison  pendant  plu- 
sieurs jours,  à  cause  de  son  mécontentement  et  de  ses  propos 
contre  l'élat-major  —  de  rallier  cet  officier  afin  de  se  mettre 
lui-même  à  la  tête  des  dragons. 

Le  présence  de  Doppet  eut  pour  elTet  immédiat  d'attirer 
—  probablement  dans  l'espoir  d'un  nouveau  pillage  — 
plusieurs  milliers  de  sans-culottes  des  districts  de  Carpen* 
Iras,  d'Apt  et  d'Avignon,  y  compris  ceux  qui  ont  si  digne- 
ment figuré  au  siège  de  l'Isle.  Ce  fut  en  quelque  sorte  un 
bien  pour  notre  ville,  débarrassée  ainsi  de  leur  redoutable 
présence. 

Tout  ce  monde  marche  sur  trois  colonnes  serrées,  occupe 
les  hauteurs  parallèles  au  château,  et  un  combat  d'artillerie 
s'engage  avec  une^^violence  terrible.  Les  canons  de  d'Arbaud 
ripostent  d'abord  assez  avantageusement  à  ceux  de  Mouret  ; 
seulement  les  pièces  de  celui-ci  placées  à  Belair  incom- 
modent les  fédérés  :  alors  la  compagnie  Arnavon  et  la 
r*  de  Marseille  reçoivent  l'ordre  de  les  enlever. 

S'avancer  à  découvert  sur  un  terrain  à  pente  rapide  est 
téméraire  de  la  part  des  fédérés.  Un  tir  plongeant  les  décime 
et  les  ramène  dans  la  ville,  serrés  de  près  par  les  chasseurs 

(3)  Pièce  officielle,  à  la  mairie  de  l'Isle,  _. 
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du  Mont-Blanc.  Le  SO""*  s'ébranle  même,  s'approche  des 
remparts,  malgré  la  mitraille  de  la  plate-forme  du  château, 
et  veut  tenter  l'escalade.  RepoussO  une  première  fois,  il 
revient  inutilement  à  la  charge,  car  la  garnison  se  bat  en 
désespérée,  sa  seule  perspective  était  la  fuite  ou  la  mort. 

Rien  ne  laisse  encore  prévoir  en  faveur  de  quel  parti 
se  déclarera  la  victoire,  quand  d'Arbaud  est  mortellement 
atteint.  Dès  ce  moment  ses  soldats  paraissent  ne  plus  agir 
avec  autant  d'énergie  et  d'ensemble  quoiqu'une  sortie — opé- 
rée par  la  compagnie  franche  et  par  les  pelotons  d'Arnavon, 
qui  perd  un  de  ses  hommes,  Louis  Ruy  —  ait  repoussé,  sur 
la  route,  une  bande  de  sans-culottes,  fait  une  dizaine  de 
prisonniers,  pris  les  bagages  et  failli  s'emparer  des  re- 
présentants du  peuple  Ricord  et  Robespierre  jeune  (i). 

Soudain  la  canonnade  redouble  du  côté  des  républicains 
avec  une  telle  furie,  avec  un  tel  avantage,  que  les  fédérés, 
que  ne  soutient  plus  la  présence  de  d'Arbaud,  se  sauvent  par 
la  porte  des  Fontaines  sous  un  feu  des  plus  intenses.  Les 
dragons  les  harcèlent,  le  sabre  dans  les  reins,  les  jettent  à 
la  Durance  où  une  centaine  trouve  la  mort  et  leur  ramassent 
une  quarantaine  de  prisonniers,  parmi  lesquels  François 
Moricelly.  Une  dizaine  de  morts,  au  nombre  desquels  trois 
l'Islois,  Ancel,  Bernard  fils  de  Jean  et  un  autre,  un  chiffre  égal 
de  prisonniers,  notamment  d'Arbaud  mourant,  trois  canons, 
six  quintaux  de  poudre,  des  quantités  de  cartouches,  le 
tout  abandonné  dans  la  ville  au  pouvoir  de  Mouret,  voilà 
le  bilan  de  cette  affaire  qui  se  transforme  en  désastre  pour 
les  fédérés,  parce  qu'on  n'a  pas  suivi  à  la  lettre  les  instruc- 
tions de  Villeneuve. 

Pour  Carteaux  le  moment  est  venu  de  frapper  enfin  les 
grands  coups  et,  malgré  ses  hésitations  habituelles,  de  les 
frapper  en  personne  avec  tous  ses  effectifs  réunis  contre  un 
ennemi  impuissant  à  résister,  même  derrière  des  murailles, 
même  dans  des  positions  facilement  défendables.  Laissant 

(1)  Voir  pièce  justificative  n»  23. 
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donc  des  garnisons  insignifiantes  à  Avignon,  à  Cavaillon,  à 
Cadenet  et  à  Pertuis,  réunissant  les  dernières  levées  du  3™* 
bataillon  de  Vaucluse,  il  se  reporte  en  avant  dans  la  journée 
du  18. 

Reste  à  savoir  si  cet  ennemi  acceptera  le  combat.  Peu 
importe  !  Ne  le  poursuivra-t-il  pas  en  Tacculant  à  la 
mer,  en  le  forçant  à  se  jeter  dans  Marseille  où  des 
émissaires  de  la  Convention  préparent  une  insurrection 
montagnarde  ?  De  toute  manière  le  fédéralisme  aux  abois 
sera  prochainement  amené  à  déposer  les  armes,  quelle  que 
soit  la  détermination  prise  par  ses  chefs.  A  son  avis,  rien 
n'est  plus  certain  que  de  le  voir  succomber  dans  peu  de 
temps  :  simple  question  de  jours  ou  d'heures,  disait-il. 

De  son  côté  le  général  de  Villeneuve,  dès  qu'il  a  reçu  à 
Rognonas  la  colonne  de  d'Arbaud  veuve  de  son  chef,  dé- 
sorganisée, mais  non  découragée,  désireuse  au  contraire  de 
prendre  une  revanche  éclatante,  la  dirige  sur  Salon  où 
l'on  se  coDcentre  et  d'où  l'on  surveille  l'armée  républicaine, 
en  commençant  par  occuper  solidement  les  roules  d'Avignon 
et  d'Arles.  Or  c'est  précisément  là  que  Carleaux,  d'après  les 
conseils  des  représentants  du  peuple,  compte  l'aller  cher- 
cher, le  débusquer  et  lui  faire  précipiter  son  mouvement 
de  recul.  Et  Carteaux  ne  diffère  pas  de  mettre  ses  projets  à 
exécution,  sans  espoir  toutefois  de  dérober  sa  marche 
dans  un  pays  semé  d'espions  et  gagné  en  entier  à  la  cause 
marseillaise.  Effectivement,  grâce  aux  rapports  des  paysans, 
le  commandant  fédéraliste  Canonge,  posté  à  Lambesc,  a 
prévenu  Villeneuve,  dans  la  nuit  du  18,  que  3,000  républi- 
cains environ  défilent  entre  Sénas  et  Lamanon  et  3,000  au 
nord-ouest  d'Eyguières.  Ces  renseignements  concordent  de 
tout  point  avec  ceux  parvenus  au  quartier-général  et  les 
dispositions  y  sont  prises  de  suite  pour  hvrer  bataille. 

Le  lendemain,  un  peu  avant  le  lever  du  soleil,  Tarmée 
marseillaise  est  attaquée  sur  toute  la  ligne  :  les  colonnes  du 
chemin  d*Arles  commandées  par  le  général  en  chef  et  celles 
du  chemin  d'Avignon  commandées  par  le  général  en  second 
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sont  assaillies  simultanément.  De  part  et  d'autre  la  canonnade 
se  soutient  assez  bien  et  les  chances  semblent  égales,  —  lors- 
que, sur  les  huit  heures,  Villeneuve  apprend  que  les  batail- 
lons du  chemin  d'Avignon  se  débandent  au  cri  de  sauve  qui 
peut  poussé  par  un  grenadier.  Il  comprend  de  suite  que  les 
assaillants  vont  profiter  de  cette  panique  pour  pénétrer  dans 
Salon  par  la  porte  d'Avignon  et  venir,  par  celle  d'Arles,  le 
mettre  entre  deux  feux.  Il  croit  alors  prudent  d'ordonner  la 
retraite  immédiate  sur  Lançon.  Cette  retraite  habilement 
conçue  peut  tout  réparer  si  elle  est  convenablement  exécutée. 
Par  malheur  la  colonne  du  général  en  second  a,  dans  sa 
déroute,  encombré  le  chemin  de  Pélissane  et  produit  un 
frottement  dans  celle  du  général  en  chef  qui  se  replie  en 
bon  ordre.  «  Les  l'Islois  durent  protéger  la  retraite  avec  la 
«  compagnie  marseillais  dite  des  Sarrata  (1),  avec  un  cou- 
«  rage,  un  sang-froid,  une  tactique  qui  lui  attirèrent  les 
«  éloges  de  l'armée  (2)  »  ;  sans  quoi  c'eût  été  un  désastre 
complet. 

L'artillerie  sauvée,  l'armée  n'ayant  pas  perdu  plus  de  30 
hommes,  l'affaire  n'aurait  entraîné  aucune  conséquence  dé- 
plorable si  on  se  fût  arrêté  à  Lançon.  Villeneuve  le  voulait 
ainsi.  Bien  mieux,  toujours  en  possession  de  Lambesc,  il 
propose  d'envoyer  les  l'Islois,  'Sur  la  bravoure  et  la  solidité 
desquels  il  sait  pouvoir  compter,  s'emparer  des  hauteurs 
boisées  de  la  Barben,  dans  l'intention  de  manœuvrer  ensuite 
sur  la  gauche  de  Carteaux  et  de  le  déborder.  D'ailleurs,  il 
est  impossible  que  les  fédérés  du  district  d'Apt,  que  ceux 
des  Alpes,  après  avoir  enlevé  les  petits  postes  de  Pertuis  et 
de  Cadenet,  ne  tentent  pas  une  diversion  trop  avantageuse 
en  l'espèce  pdur  ne  point  l'escompter  d'avance.  Mais  les 
commissaires  civils  obligent  le  général  en  chef  d'accentuer 
son  mouvement  rétrograde,  de  se  retirer  aux  Pennes,  afin 
de  couvrir  directement  Marseille. 


(1)  A  cause  de  leur  coslume. 

(2)  Lourde  deMazamel,  loc  cil..,  p.  308. 
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Le  jour  même  où  Toulon  se  livrait  à  Tamiral  anglais 
Hood  (24  août),  on  prenait  position  aux  Pennes,  on  récla- 
mait des  secours  au  Comité  central,  on  occupait  les  hauteurs 
de  Pabregoules  en  avant  de  Septèmes,  de  la  Gavotte  et  de 
Roquevaire.  Inutile  de  le  dire,  on  comptait,  une  fois  pour 
toutes,  arrêter  Tarmée  républicaine.  De  là  à  croire  la  re- 
pousser il  n'y  avait  pas  loin* 

Carteaux  débouchant  par  la  route  d'Aix  ou  par  celle  d'E- 
guilles, —  et  c'est  ce  qu'il  fit,  —  Septèmes  devenait  la  clef  de 
la  position.  Il  s'y  trouvait  les  Tlslois  fortifiés  dans  les  mou- 
lins à  vent,  un  bataillon  de  troupes  de  ligne,  trois  bataillons 
fédérés  et  plusieurs  batteries. 

A  midi  l'affaire  s'engage  et,  au  moment  où  les  troupes  des 
commandants  Laboret  et  Doppet  attaquent,  un  bataillon  fédé- 
raliste passe  à  l'ennemi.  Voyant  cela,  une  partie  des  artilleurs 
précipite  les  canons  des  hauteurs  et  prend  la  fuite,  entraî- 
nant le  reste  de  l'armée,  moins  cependant  5  ou  600  hommes. 
Ceux-ci  supportent,  pendant  une  demi-heure  encore,  tout 
l'effort  des  assaillants,  sans  autre  espoir  que  celui  de  per- 
mettre à  Villeneuve  de  réunir  les  tronçons  épars  de  ses  ba- 
taillons ou  de  se  porter  sur  les  lieux  avec  sa  réserve.  C'é- 
taient «  les  braves  compagnies  de  Tlsle  toujours  avec  leur 
«  drapeau  et  2  ou  300  hommes  de  ligne  venus  naguère  de 
«  Toulon  (1).  »  Un  contre  dix,  leur  résistance  héroïque  ne 
pouvait  se  prolonger  plus  longtemps.  Carteaux  tournait  la 
position.  Il  fallait  craindre  alors  d'être  cernés  et  obligés  ou 
de  se  faire  tuer  jusqu'au  dernier,  sans  profit  pour  la  cause 
marseillaise,  ou  de  se  livrer  à  la  merci  d'un  ennemi  sangui- 
naire ;  car  Villeneuve,  n'ayant  réussi  ni  à  rallier  ses  troupes, 
ni  à  retenir  sa  réserve  entraînée  dans  la  débandade,  n'avait 
plus  le  moyen  de  revenir  sur  ses  pas.  Une  dernière  res- 
source leur  restait  :  battre  en  retraite.  La  retraite  est  donc 
décidée.  Mais  les  soldats  de  la  ligne  préfèrent  déposer  les 
armes  et  se  rendre,  tandis  que  les  l'Islois,  se  jetant  résolû- 


(1)  Lourde  de  Mazamet,  loc.  cit,y  p.  313. 
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ment  dans  les  moatagaes  de  l'Etoile,  s'acheminent  à  marche 
forcée,  les  uns  vers  Toulon,  et  les  autres  vers  Marseille. 

Quelques  heures  après,  Carteaux  s'emparait  de  cette  der- 
nière Ville  qu'on  ne  songea  pas  à  défendre,  et  faisait  de 
nombreux  prisonniers  (1),  parmi  lesquels  Antoine  Carbonnel 
et  le  commandant  Genêt. 

Les  fédérés,  eux,  filaient  dans  un  désordre  épouvantable, 
par  Cassis  et  la  Ciotat,  sur  Toulon  où  ils  entrèrent  le  25,  à 
six  heures  du  soir.  Ils  y  trouvèrent,  arrivés  depuis  le  ma- 
tin, ceux  de  nos  compatriotes  que  nous  avons  vus,  à  la  suite 
de  l'affaire  malheureuse  de  Septèmes,  prendre  cette  direction, 
—  sous  la  conduite  des  officiers  Tourniaire,  Liotard,  Michel 
Arnavon,  Jean-Louis  Audoard,  Dongier,  Milon,  Barreau, 
Coren,  etc., —  et  la  plupart  des  défenseurs  de  l'Isle  ;  Rou- 
let,  Henri-Antoine  Poucet,  Jean-Baptiste  et  Joseph  Crozet, 
l'ermite  Courtet,  Victor,  Alexandre  et  Théophile  Courtet, 
Thibaud,  Seux  père  et  fils,  Bressy  fils,  Joseph  Perrin,  dit 
Soiseauj  Joseph  Barbier  (2),  Elienne,  Dominique,  Jean  et 
Philippe  Arnavon,  Véran  Baud,  vigneron,  Pancrace  Boudin, 
fabricant  de  laines,  Barrau  fils,  Charles  Dumas,  cordonnier, 
Joseph  Raoux,  Henri  Reynaud,  Jean-Baptiste  Spale,  Jean- 
François  Pasquet,  Joseph-Innocent  Feuillet,  Joseph  Jour- 
dan,  Jean  Vasserot,  Joseph  Dumont,  François  Laval,  An- 
toine Courbet,  L.  Girard,  dit  Dix-sept  brayeSj  Etienne 
Fauque,  Pierre  Clarelon,  Joseph  Valérian,  Pierre  Bounias, 
Nicolas  Jacotet,   Véran  Baud,  vigneron,  Joseph  Bouzon, 
François  Donnet,  Antoine  Méry,  François  Guiramand  et  un 
de  ses  frères,  Jacques  Charpeuil,   musicien,    Dominique 
Martin,  André  Boudin,  Joseph   Giraud,  chirurgien,  Fran- 
çois Augier,    François  Peytier,   fileur  en  soies,  Charles 
Maubert,  Joseph  Besson,  Joseph  Goudard,  Joseph  Bert, 
Ange  Petit,  etc.,  etc. 


(1)  Voir  Pièce  justificaUve  n»  24. 

(2)  Voir  Pièce  justificative  n*»  25. 
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Si  5  ou  6,000  soldats  républicains  ont  jusqu'ici  vaincu  les 
fédéralistesdanstoutes  les  rencontres  et  pénétré  dans  Mar- 
seille après  la  débâcle  de  Septèmes,  où  les  Tlslois  conser- 
vèrent intact  rhonneur  de  leur  drapeau,  au  milieu  des  dé- 
faillances, des  lâchetés  et  des  trahisons,  ce  n'est  pas  assez 
pour  réduire  une  place  forte  de  première  classe  comme  Tou- 
lon. Cette  ville  est  hérissée  de  pièces  de  position,  défendue 
par  des  ouvrages  extérieurs  dont  le  moindre  semble  exiger  un 
siège  en  règle,  soutenue  par  la  flotte  anglo-espagnole  et  oc- 
cupée par  des  troupes  régulières,  par  des  régiments  étran- 
gers et  par  des  masses  de  fédéralistes  accourus  d'un  peu 
partout.  S'en  emparer  s'impose  quand  même  au  Comité  de 
Salut  public  s'il  veut  terrasser  la  contre-révolution  dans  le 
Sud-Est  et  enchaîner  pour  toujours  l'hydre  fédéraliste.  Li- 
bre de  ce  côté,  rien  alors  n'empêchera  la  Convention  de  se 
retourner  et  d'agir  vigoureusement  d'un  autre,  les  embarras 
se  succédant  sans  cesse  ici  comme  ailleurs,  la  coalition 
européenne  profitant  de  cette  levée  de  boucliers  et  de  l'insur- 
rection vendéenne  pour  menacer  nos  frontières  au  Nord, 
à  l'Est  et  au  Sud. 

En  présence  de  ces  grands  périls,  le  Comité  de  Salut  pu- 
blic redouble  d'énergie  :  il  donne  l'ordre  de  réunir  au  plus 
vite  les  forces  voulues  et  de  reprendre  Toulon.  Les  repré- 
sentants du  peuple,  en  mission  dans  le  Midi,  sont  chargés 
d'organiser  cette  armée  et  de  hâter  les  opérations  du  siège 
confié,  dans  le  principe,  à  l'incapable  Carteaux. 

Tout  est  bientôt  prêt. 

Carteaux,  qui  a  mis  un  mois  pour  aller  d'Avignon  à  Mar- 
seille, met  le  même  délai  pour  aller  de  Marseille  à  Toulon 
et  vient  se  heurter,  le  31,  à  une  résistance  sérieuse  dans  le 
défilé  d'Olioules  occupé  par  les  Sarrata,  les  l'Islois,  500 
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marins  ou  soldats  de  la  ligne  et  deux  sections  d'artillerie. 
Ce  défilé,  on  le  perd  parce  qu'on  n'est  pas  en  nombre  et 
parce  qu'on  manque  de  munitions  de  guerre  et  de  bouche 
mais  on  inflige  des  pertes  sensibles  à  l'ennemi  et  on  se  re* 
tire  en  emportant  morts  et  blessés.  Au  rang  de  ces  derniers 
nos  compagnies  comptent  12  hommes  et  deux  capitaines, 
MM.  Liotard  et  Audoard,  tous  deux  atteints  en  pleine  poi- 
trine d'un  éclat  de  bombe;  parmi  les  morts:  MM.  Boêt  cadet, 
Joseph  Serre  —  qu'il  ne  faut  pas  confondre  avec  un  autre 
Joseph  Serre,  patriote  éprouvé  —  et  François  Fantin,  mari 
d'Anne  Bert  et  fils  de  Laurent  et  d'Elisabeth  Chapelet. 

Raconter  les  mille  péripéties  du  siège  serait  élargir  notre 
cadre  outre  mesure  et  faire  en  quelque  sorte  un  hors-d'œu- 
vre.  La  conclusion  du  reste  en  est  connue.  Elle  acquérait, 
aux  yeux  de  la  Convention,  l'importance  d'une  immense  vic- 
toire. Le  redoutable  fort  Mulgrave,  qui  domine  Toulon,  une 
fois  pris  d'assaut,  pendant  la  nuit  du  18  au  19  décembre,  la 
flotte  de  l'amiral  Hood  avait  abandonné  la  rade  et  la  ville 
capitulait  presque  immédiatement.  Ce  résultat,  nul  ne  l'i- 
gnore, était  la  conséquence  de  l'activité,  de  l'audace  et  du 
coup  d'œil  du  jeune  officier  du  2®  d'artillerie,  Bonaparte, 
dont  le  premier  coup  de  canon  fut  tiré,  le  29  juillet,  contre 
les  murs  d'Avignon. 
Le  fédéralisme  avait  vécu. 

Trois  mois  durant,  les  l'Isloîs  surent  donc,  toujours  aux 
postes  du  danger,  affirmer  leur  bravoure  nullement  démen- 
tie et  faire  ainsi  l'admiration  des  troupes  régulières  appelées 
à  combattre  côte  à  côte  avec  eux.  Puis,  quand  tout  espoir  de 
résister  davantage  s'évanouit,  c'est-à-dire  quand  il  fallut 
succomber  définitivement,  on  les  vit  brûler  leur  drapeau  qui 
portait  dans  ses  plis  plus  de  gloire  que  n'en  avaient  jamais 
renfermé  ensemble  dans  les  leurs  tous  les  étendards  réunis 
de  Marseille  et  briser  leurs  armes,  avec  le  désir  d'en  ressai- 
sir prochainement  de  nouvelles  pour  lutter  encore  contre  la 
Révolution.  Or,  l'escadre  appareillait.  Une  foule  sans  nom* 
bre  envahissait  les  chaloupes  pour  s'embarquer  sur  les  bâ- 
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tîments  des  différentes  puissances.  Mais  le  manque  de  res- 
sources pécuniairesjoint  à  certaines  considérations  personnel- 
les ne  permettaient  pas  l'émigration  àtous  nos  compatriotes. 
Plusieurs  d'entre  eux  se  sauvèrent,  à  la  faveur  de  Tobscu-. 
rite,  par  une  porte  souterraine,  du  côté  du  vieux  port  et 
parvinrent  à  fuir,  en  escaladant  des  roches  abruptes,  à  tra- 
vers les  ravins  et  les  broussailles,  en  se  cachant  le  jour  et  en 
poursuivant,  la  nuit,  leur  route  semée  de  dangers  inces- 
sants. Quelques-uns  se  tinrent  cachés  dans  la  ville,  furent 
assez  heureux  pour  échapper  aux  fusillades  et  allèrent,  sous 
un  déguisement  quelconque,  chercher  un  asile  incertain  dans 
diverses  villes  ou  villages  des  Alpes,  de  l'Hérault,  du  Gard, 
delà  Haute-Garonne,  etc. 

Comment  —  Joseph  Roux  excepté  -^  ceux  de  nos  bles- 
sés, trop  épuisés  pour  quitter  leur  lit  de  l'hôpital  de  la  ma- 
rine, échappèrent-ils  à  la  mort  ?  Nous  ne  saurions  l'ex- 
pliquer. Cette  dépèche  de  Bonaparte  aux  représentants 
Robespierre  le  jeune  et  Fréron  suffit  cependant  pour  carac- 
tériser la  répression  infligée  à  la  ville  de  Toulon  ; 

«  Citoyens  représentans, 
«  C'est  du  champs  de  la  gloire,  marchant  dans  le  sang 
€  des  traîtres  que  je  vous  annonce  avec  joie  que  vos  ordres 
«  sont  exécutés  et  que  la  France  est  vengée  :  ni  l'âge  ni  le 
«  sexe  n'ont  été  épargnés  ;  ceux  qui  avaient  été  seulemqat 
«blessés  par  le  canon  républicain  ont  été  dépêchés  par  ïe 
«glaive de  la  liberté  et  par  les  bayonnette^  de  Tégatrt^^^ 
«  Salut  aux  représentans  Robespierre  le  jeuAe  et  P'rérqn. 
«  Signé  :   Brutus  '  Buonaparte    ,  '   '',  ',  "^ 
«  pitoyejn  sanSj-(?ulotte  (^^^      "' 

Si  l'on  voulait  qiHlIipUer  liesi  prleaiv€|sv>  k^cbosensekiait 
facile.  Contentons-nous  de  citer  quelques  fragments  des 
lettres^écrites  par  Fréron.^      ..  i       ..  à   u  -^^ ..  m:  ., 

(l)De  Beai^mefort  Tribumltri^Qbt^iÂmmmittirXtnSfe.iAyi- 
gnon,  Seguin),  p.  214. 
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«  Toulon,  6  nivôse  an  2. 
€  Cela  va  bien  ici.  Nous  avons  requis  12,000  maçons  des 
«  départemens  environnans  pour  démolir  et  raser  la  ville. 
«  Tous  les  jours,  depuis  notre  entrée,  nous  faisons  tomber 
«  deux  cents  tètes  (1).  » 

Et  dix  jours  après  : 

«  Il  y  a  déjà  huit  cents  Toulonnais  fusillés.  Toutes  les 
«  grandes  mesures  ont  été  manquées  à  Marseille,  par  Al- 
«  bitte  et  Carteaux  ;  si  Ton  eût  fait  fusiller  comme  ici  800 
«  conspirateurs  dès  l'entrée  des  troupes  nous  n*en  serions 
€  pas  où  nous  sommes  (2).  » 

Salicetti  écrit  de  son  côté  : 

«....La  ville  est  maintenant  embrasée,  et  offre  le  spec- 
€  tacle  le  plus  affreux.  Presque  tous  les  habitans  se  sont 
«  sauvés  ;  ceux  qui  sont  restés  serviront  pour  apaiser  les 
«  mânes  de  nos  frères...  (3).  » 

Nous  ne  suivrons  pas  les  Tlslois  dans  leurs  longues  pé- 
régrinations à  rétranger,  en  Espagne,  en  Italie,  en  Suisse, 
en  Allemagne,  en  Suède  même  :  ceux-ci  s'enrôlant  dans 
Tarmée  des  Princes,  comme  Audoard  et  Paradis,  ou,  comme 
Mense,  dit  Castillon,  suivant  les  Anglais  et  combattant  à 
Quiberon  (4)  ;  ceux-là  vivant  d'un  travail  manuel  ;  tel  ensei- 
gnant la  grammaire  et  le  français,  tel  autre  trouvant  à  se  ca- 
ser dans  Tadministration  des  armées  républicaines  ;  Guira- 
mand  ouvrant  une  boutique  à  Madrid  et  devenant  le  barbier 
attitré  de  Joseph  Bonaparte. 

En  résumé,  Tlsle,  à  la  suite  de  l'anéantissement  du  fédé- 
ralisme, et  y  compris  les  nobles  et  les  prêtres,  partis  aupara- 

(1)  Mémoires  de  Fréron  (Paris,  Baudouin.  1824),  pp.  V-VII. 

(2)  Id.,  ibid. 

(3)  Moniteur  universel,  n«  du  5  nivôse,  an  2  (25  décembre  1793). 

(4)  Voir  Pièce  justificative,  n<>  26. 
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vant,  éompta  plus  d'un  tiers  de  ses  habitants  en  ^migr atîon. 
11  est  impossible  de  dresser  la  liste  complète  des  personnes 
qui  se  réfugièrent  hors  ilu  territoire  français.  En  tout  cas 
quelquefs  noms  suffiront. 

Aiilaud  (Dominique),  Alibert  (Joseph),  broquier,  Arnavon 
(Michel),  boulanger,  Arnavon  (Philippe),  dit  Carolus  (i), 
Barbier  (Gaspar),  Barbier  (Joseph),  perruquier,  Barilouin 
(N.>,  Barrau  fils,  fabricant  de  bas,  Baud  (Jean-Baptiste),  dit 
Biribiy  cordonnier,  Baud  (Véran),  vigneron,  Blanc  (N.),  no- 
taire, Berton  (Antoine)L,  Biscarel  (Louis),  Bressy  (Joseph- 
Augustin-Xavier),  notaire  (2),  Boudin  Joseph,  fabricant 
de  laines,  Boudin  (Pancrace),  manufacturier  en  laines,  Carie 
(Louis),  Casai  (Antoine-Guillaume  de),  Casai  (Jean-Pierre), 
Chalavôn  (Antoine),  Charpeuil  (Jacques),  musicien.  Chou 
(Joseph),  cardeur  en  laines,  Castinel  (Jean-Pierre),  Clariot 
(Jacques),  dilEstarpotj  Courrat  (Henri-Joseph),  apothicaire, 
Crozet  (Jean- Baptiste),  dit  Franquet,  boulanger,  Crozet 
(Jean-Joseph),  notaire,  Courtet  (Alexandre-Joseph),  Courtet 
(Pèrmite),  Dongier  (Dominique),  Dongier  (Pierre)  (3),  Eygrier 
{Pierre),  Eymard  (François),  Eymard  (Lazare),  Eyssautier 

(1)  Philippe  Arnavon  mourut  h  Thôpital  militaire  de  Cartha- 
gène  (EspagQ^,  au  mois  de  mars  1794,  h  la  suite  d'une  maladie 
épîdémique.  n  s'était  etigagé  dans  les  armées  espagnoles.  Ses 
compagaons  d'armes,  Jérôme  Vignolel  et  Dominique  Serre^  don- 
nèrent une  petite  somme,  chacun,  pour  le  faire  ensevelir.  Ce 
dernier  était  malade  h  l'hôpital,  en  même  temps  et  de  la  même 
maladie. 

(2)  Se  réfugia  à  Cokistance  (Suisse)  et,  les  Français  éteint 
maîtres  de  ce  pays,  se  fit  passer  pour  artiste  et  cultivateur  afin 
d'obtenir  sa  radiation  de  la  liste  des  émigrés. 

(3)  Fut  porté  sur  la  liste  des  émigrés  du  4  prairial  an  II, 
comme  aubergiste,  profession  qu'il  exerçait  avec  son  fils  (Domi- 
nique), à  l'auberge  du  Lion  d'or,  sur  la  place;  mais  il  faisait  égale- 
ment le  perruquier  dans  un  immeuble  à  lui  sous -loué  par  les 
membres  du  Cercle  des  Insulaire^  (maison  actuelle  de  M.  Jean, 
pâtissier).  Or,  sur  la  liste  du  22  nivôse  an  VII,  il  ne  figurait  pas 
comme  perruquier,  et  sa  femme,  Adélaïde  Peyre,  put  ainsi  obte- 

,  nir  son  retour  en  France,  sous  prétexte  qu'il  y  avait  confusion  par 
la  similitude  des  noms  et  prénoms,  sans  que  l'indication  des  pro- 
fessions concordât. 
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(Joseph),  Fantin  (Prosper),  Feuillet  (Charles),  Feuillet 
(César- Ange)  et  son  fils  Joseph-Innocent,  Gantés  (Antoine) 
fils, Girard  (N.)>  chirurgien,  Brunel(N.)i  dit  Ch^enadier,G\xé' 
rin  (Michel),  dit  Hérode^  Gourgonnier  (N.),  dit  VAméricainf 
chirurgien,  Guimet  (Jean),  ingénieur,  Guiramand  (François), 
Gromelle  (N,),  dit  VAiné^  Guigue  (Claude), Goubet  (N.),  cor- 
donnier, Guyot  (Barthélemi),  Guyot  (Joseph),  dit  Béulai" 
guey  Guyot  (Michel),  Jacotet  (Charles)  et  Jacotet  (Nicolas) 
frères,  JuUian  (Hyacinthe),  médecin,  Joly  (Joseph),  Jourdan 
(Joseph),  cordonnier,  Liotard  (Jean-Pierre), notaire,  Massot 
(Jean),  Martin  (Dominique),  Mayet  (N.)  notaire,  Monnier 
(Henri),  Milon  (Pierre),  Milon  (Antoine),  Pasquet  (Jean- 
François),  dit  jBow^ar^u, vigneron,  Perrin  (Joseph),  dit  Soi^ 
seau,  Petit  (Ange),  teinturier,  Poucet  (Henri-Antoine),  Pey- 
tier  (François),  fileur  en  soies,  Ravoux  (Michel),  Reynaud 
(Henri),  dit  la  J!f....,  Ricard  (Joseph-Denis  de)  et  son  fils, 
Rey  (Louis),  Roulet  (Jean-Baptiste- Joseph),  Roze  fils  aîné, 
homme  de  lois,  Rousset  (N.),  serrurier,  Roze  (Dominique), 
dit  la  Vermine,  Roze  François-Xavier),  chirurgien-apothi- 
caire, Serre  (Dominique),  Serre  (Joseph),  Seux  Antoine, 
médecin,  Spérandieu  (Claude),  Spale  (Jean-Baptiste),. Spale 
(N.),  fabricant  de  laines^  Vedèche  (Xavier)  (I),  Vignolet 
(Jérôme), Vidaud  (Jacques),  Nouguier  (Louis),  Thibaud  (Bar- 
thélémy-Joseph) et  son  père,  Baud  fJ.-B.),  dit  VAmbrico, 
Clariot  (Jérôme),  Achard  (J.),  Vidauct  (Jacques),  etc.  etc. 


(1)  S'établit  à  Florence  où  il  se  maria.  Il  avait  pourtant  demandé 
sa  radiation  de  la  liste  des  émigrés,  sous  prétexte  qu'il  s'était  rendu 
en  Italie  afin  de  s'y  former  comme  orfèvre. 


Digiti 


zedby  Google 


DEUXIEME    PARTIE 


LA      TERREUR 
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LE 


FÉDÉRALISME  ET  LÀ  TERREUR 

A    UISLE    (VAUCLUSE) 


Que,  bien  conduite,  l'entreprise  très  misérablement  avor- 
tée des  Marseillais  eût  amené  de  grands  changements  po- 
litiques, cela  ne  saurait  faire  l'ombre  d'un  doute.  Le  pre- 
mier tort  des  chefs  fut  de  stationner  à  Arles.  Au  lieu  de 
cela,  on  devait  filer  droit  sur  Lyon.  Carteaux  alors  n'au- 
rait pas  eu  le  temps  de  s'organiser  à  Valence  et,  en  arrivant 
au  chef-lieu  du  Rhône,  on  se  serait  vu  à  la  tête  de  forces 
considérables  recrutées  sur  la  route.  L'armée  fédéraliste  se 
promettait  le  salut  de  la  France  entière  menacée  de  des- 
truction. Elle  ne  sauva  rien  parce  qu'elle  ne  fit  rien  (1).  Sa 
funeste  nullité  amena  simplement  la  Terreur  et  le  règne 
sanglant  de  la  guillotine.  --^ 

Maintenant  nous  en  sommes  arrivé  à  l'apogée  de  la 
haine  déchaînée,  de  la  vengeance  s'étalant  au  grand  jour  et 
des  instincts  criminels  publiquement  avoués.  La  vengeance 
même  n'apaisera  pas  la  frénétique  irritation  des  farouches 
Montagnards  ;  elle  lui  servira  au  contraire  de  stimulant  ou 
de  simple  aliment  journalier.  Pour  étancher  sa  soif  enfié- 
vrée il  va  falloir  des  torrents  de  sang.  Puis  nous  assiste- 
rons au  spectacle  écœurant  des  bètes  féroces  s'entre- 
dévorant. 

« 
(1)  J.-E.  Michel,  toc.  cit.,  p.  59. 
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On  le  comprend  :  il  ne  doit  plus  être  question  désormais 
de  guerre  civile  en  bataille  rangée  qui,  parfois,  malgré  ses 
horreurs,  ne  fut  certes  pas  sans  gloire,  mais  d'assassinats 
où  l'on  égorge  froidement  et  sans  péril  un  ennemi  vaincu  et 
désarmé,  de  dénonciations  intéressées  la  plupart  du  temps, 
de  confiscations,  de  spoliations  et,  pour  couronner  le  tout, 
de  l'échafaud  en  permanence. 

Reprenons  pourtant  les^choses  d'un  peu  plus  haut. 

Nous  avons  laissé  Tadministration  municipale  de  l'Isle  (1) 
aux  prises  avec  le  soulèvement  populaire,  avec  la  famine, 
avec  l'épuisement  de  la  caisse  publique,  avec  les  embarras 
de  toute  nature.  Le  peuple  affamé,  avons-nous  dit,  ne  vou- 
lait pas  s'en  tenir  aux  promesses  :  il  préférait  les  faits  aux 
paroles.  Un  peu  de  pain  eût  mieux  fait  son  affaire  que  les 
phrases  creuses,  que  les  mesures  de  répression  édictées,  dès 
le  24  juillet,  contre  les  fédéralistes  en  fuite,  contre  leurs 
parents,  leurs  amis  et  leurs  partisans,  hommes,  femmes  ou 
enfants.  Et  encore  réclamait-il  contre  ces  mesures,  ne  les 
trouvant  généralement  pas  assez  radicales.  A  Tinstigation 
de  la  Société  populaire  que  poussait  un  mobile  secret,  ses  ré- 
clamations portaient  sur  tout.  La  municipalité  ne  savait  en 
vérité  où  donner  de  la  tète.  De  nouveau  elle  en  référa  aux 
représentants  du  peuple.  Cette  fois,  par  exemple,  les  repré- 
sentants se  décidèrent  à  envoyer  un  délégué  avec  deux 
charretées  de  blé.  Le  2  août,  le  citoyen  Dugrais  entra  donc 
dans  notre  ville  désolée  et  la  proclamation  suivante  an- 
nonça son  arrivée  : 

«  Nous,  maire  et  officiers  municipaux  de  la  commune  de 
«  cette  ville  de  Tlsle,  après  avoir  ouï  le  citoyen  Genin,  of- 
«  ficier  municipal,  faisant  fonction  de  procureur  de  la  corn- 
«  mune,  donnons  avis  aux  citoyens  de  cette  ville,  qu'un 
«commissaire  délégué  par  les  représentans  du  peuple  à 
«  Avignon,  est  arrivé  en  cette  ville  pour  entendre  les  justes 
« 

(1)  Voir  p.  148. 
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«  réclamations  à  faire  de  se  porter  auprès  de  ce  citoyen 
4(  commissaire  qui  est  logé  chez  le  citoyen  d'Inguimbert  (1). 
«  Donné  audit  l'isle  dans  la   maison   commune,   ce 
«  2  aoust  1793. 

«  Signé:  L.  Tiran,  maire  (2).  » 

Jean-Libéral  de  Laforestie  accompagnait  le  citoyen  Du- 
grais.  Après  une  courte  apparition  à  Sablet,  on  l'avait  vu,  le 
lendemain  du  jour  où  Tlsle  était  tombée  entre  les  mains 
de  Doppet,  se  rendre  auprès  de  Rovère,  rassurer  de  ses 
seîïimen.ts sans-culottes  et  offrir  dedresser  lui-même,  par 
catégories,  la  liste  des  l'Islois  de  tout  sexe  compromis  dans 
le  soulèvement  marseillais  plus  complète  que  celle  dressée, 
le  2  août,  par  la  municipalité,  sur  les  dénonciations  du  Con- 
seil général  de  la  commune.  Il  avoua  du  reste  n'avoir  em- 
brassé en  apparence  la  cause  fédéraliste  que  pour  tâcher, 
par  ses  conseils,  de  ramener  la  population  sous  Tobéis* 
sance  de  la  Convention  et  d'éviter  ainsi  l'effusion  du  sang. 
Rovère,  l'ayant  cru  sur  parole,  écrivit  à  L.  Tiran,  au  bout 
de  huit  jours,  de  le  bien  accueillir  et  de  lui  accorder  sa 
confiance.  Le  maire  ne  crut  pouvoir  mieux  faire  que  de  le 
recevoir  à  bras  ouverts  et  de  solliciter  son  admission  comme 
membre  de  la  Société  populaire  qui  s'empressa  de  le  nommer 
secrétaire,  en  remplacement  de  l'abbé  Joseph-Placide  Gro- 
melle. 

En  tout  cas,  ce  n'était  point  exclusivement  pour  apporter 
des  secours  à  la  population  et  reconnaître  le  bien  fondé 
de  ses  griefs  à  rencontre  de  notre  administration  munici- 
pale que  le  commissaire  Dugrais  venait  d'être  délégué 
par  les  représentants  du  peuple.  Sa  mission  réelle,  quoique 
secrète,  consistait  à  faire  établir  promptement  le  dossier  des 


(1)  Tout  avail  disparu  dans  l'hôtel  dlnfguimbert.  On  avait  écrémé 
même  jusqu'aux  meables  :  aussi  fallut-il  en  apporter  delà  maisoa 
de  Casai,  protégée  contre  un  pillage  complet  par  Tiran,  qui  comp- 
tait la  transformer  en  maison-commune. 

(2)  Pièce  de  nos  collections. 
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chefs  fédéralistes  et  mettre  leurs  biens  sous  séquestre  (1).  II 
devait  également  préparer  tout  pour  recevoir  à  Tlsle  les  mem- 
bres de  l'Assemblée  électorale  chargés  de  procéder  à  Torga- 
nisation  administrative  du  département  de  Vaucluse,  créé  en 
vertu  de  la  loi  des  24  et  25  juin  précédents,  et  tenir  la  main, 
comme  la  chose  allait  se  pratiquer  ailleurs,  à  ce  qu'on  élimi- 
nât des  comices  non  seulement  tout  homme  suspect,  mais 
encore  tout  citoyen  connu  par  ses  principes  d'ordre,  de  mo- 
dération et  d'indépendance.  Par  ce  moyen  on  obtiendrait 
l'élection  d'autorités  départementales  selon  le  cœur  des  gou- 
vernants du  jour.  Dugrais  n'eut  pas  grand  chose  à  faire  dans 
ce  sens,  parce  que  la  «  Société  populaire  de  Tlsle,  écrit  Sou- 
«  lier  (2),  avait,  la  première,  donné  l'exemple  de  celte  politi- 
<c  que  honteusement  arbitraire.. .  Elle  fit  dénoncer  les  contre- 
«  révolutionnaires  par  son  Conseil  général  delà  commune,  et 
«  la  liste  de  leurs  noms,  profession  et  domicile,  fut  publiée  et 
«  affichée  dans  tout  le  ressort  du  canton.  »  Et  plus  loin  (3)  : 
«  Cette  liste  comprenait  75  noms  les  plus  recomman- 
de dables.  » 

Les  électeurs,  une  fois  nommés  {le  19  août)  par  leurs 
districts  respectifs,  se  réunirent  dans  nos  murs  au  nombre 
de  451  :  107  pour  le  district  d'Avignon,  comprenant  10  can- 
tons: Avignon,  l'Isle,  Cavaillon,  Gadagne,  Lagnes,  le 
Thor,  Saumane,  Robion,  Sorgue  et  Vedènes  ;  116  pour  ce- 
lui d'Apt  avec  12  cantons  :  Apt,  Gordes,  Pertuis,  Cucuron, 
la  Tour-d'Aigues/'Saignon,  Saint  -  Saturnin,  Cadenet,  la 
Bastide-des-Jourdans,  Viens,  Ménerbes  et  Bonnieux  ;  99 
pour  celui  d'Orange,  avec  14  cantons  :  Orange,  Montdragon, 
Courthézon,  Joncquières,  Suze-la-Rousse,  Caderousse,  Bol- 
lène,  Sainte-Cécile,  Sérignan,  Valréas,  Grillon,  Visan, 
Mornas  et  Châteauneuf-du-Pape  ;  129  enfin  pour  celui  de 
Carpentras  qui  comptait  19  cantons:  Carpentras,  Sarrians, 


(1)  Voir  Pièces  Justificatives  n»»  27  a  et  27  6. 

(2)  Loc,  cit.,  t.  II,  p.  154. 

(3)  Idt,  ibid. 
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Monteux,  Mormoiron,  Baumes,  Caromb,  Malaucène,  Maie* 
mort,  Sablet,  Vaison,  Bédouin,  Puyméras,  Aubignan,. 
Mazan,  Pernes,  Villedieu,  Vénasque,  Sault  et  la  Roque- 
sur-Pemes.  L'assemblée  électorale  se  tiut,  du  23  au  30, 
sous  la  présidence  de  Duprat  l'alné,  dans  Téglise  du  couvent 
de  nos  ci-devant  Cordeliers  (1)  qu'on  orna,  pour  cette  cir- 
constance, d^  statues  de  Pelletier  et  de  Marat,  enguirlan* 
dées  de  fleurs.  A  l'ouverture  de  la  première  séance  consa- 
crée à  la  formation  du  bureau  provisoire  qui  nommerait  un 
comité  de  16  électeurs  —  4  par  district  —  chargés  delà  vé- 
rification des  pouvoirs,  un  chœur  de  sans-culottes  Tislois, 
conduits  par  Alivon,  chanta  ces  couplets,  composés  par  l'un 
d'eux  : 

Voûte  si  longtemps  profanée 
Par  le  plain-chant  du  calotin, 
Tu  ne  seras  plus  parfumée 
Que  par  Tencens  républicain. 

Quittant  le  Temple  de  Mémoire, 
Venez  un  instant  parmi  ^ous, 
Pelletier,  Marat  !  notre  gloire 
Est  immortelle  comme  vous. 

Les  fleurs  qui  couronnent  vos  têtes 
Dont  nos  sillons  sont  parsemés, 
Les  martyrs  de  nos  libertés. 
Voilà  les  objets  de  nos  fêles. 

Français,  la  sainte  vérité 

Qui  vient  briller  à  tous  nos  yeui, 

La  Liberté,  PÉgalité, 

Voilà  qui  nous  avons  pour  dieui. 

Le  lendemain,  après  Télection  du  président,  du  secré- 
taireet  des  scrutateurs,  il  fut  décidéqu'on  délivrerait  à  cha- 


(1)  Déjà,  du  16  «u  19  juillet  1792,  la  même  église  avait  abrité 
l'Assemblée  électorale  des  districts  de  Vaucluse  et  de  rOuyèze, 
chargée  d'élire  trois  députés  à  l' assemblée  nationale  et  deux  sup-» 
plëants.  Furent  éUis  :  députés,  Duprat  aîné,  d'Oiivier-Gérente  et 
Kovère  ;  suppléàfits^  Murtii^el  et  Gapon. 
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que  électeur  une  carte  d^entrée  portant  dans  le  milieu 
ces  mots  imprimés  :  Électeur  du  département  de  Vaucluse, 
sans-culotte  de  la  Montagne,  avec  son  nom  et  la  signature 
du  président. 

Si  maintenant  nous  résumons  les  diverses  opérations  de 
cette  assemblée,  nous  verrons  Rovère  et  Poullier  assister 
à  la  séance  du  25  et  prononcer  un  discours  où  ils  énuraè- 
rent^  chacun,  les  devoirs  des  mandataires  immédiats  du 
peuple,  Poultier  leur  indiquant  même,  en  termes  explici- 
tes, les  citoyens  dont  les  noms  doivent  être  exclus  de 
Fume  ou  y  entrer  :  —  «  N'appelez  aux  fonctions  publiques, 
€  dit-il,  que  des  personnes  dont  le  patriotisme  épuré  au 
«  creuset  de  l'oppression,  n'a  pas  été  souillé  par  l'amitié 
«  des  Marseillais.  »  Dans  celle  du  27,  on  nomme  huit 
administrateurs  destinés  à  composer  le  directoire  du  départe- 
ment, au  nombre  desquels  Lafont,  de  l'Isle  (1).  Le  28, 
lecture  d'une  lettre  du  représentant  du  peuple  Gasparin, 
écrite  de  Marseille,  trois  jours  auparavant,  et  relative  à  la 
victoire  remportée  par  Taîmée  marseillaise  sur  celle  du  fé- 
déralisme. Le  29,  nomination  du  président,  de  l'accusa- 
teur public  et  du  greffier  du  tribunal  criminel  :  Fouque, 
Barjavel  et  Lamelle,  que  nous  retrouverons  à  l'œuvre.  Le 
30  enfin,  pour  clôturer  les  séances,  les  représentants,  la 
municipalité  et  les  électeurs  vont,  tous  ensemble,  chanter 
rhymne  de  la  patrie  autour  de  l'arbre  de  la  liberté  planté, 
dans  la  cour  du  couvent,  en  remplacement  d'une  croix  en 
pierres  de  taille  placée  là  depuis  deux  siècles  (2). 

De  tout  le  temps  que  l'assemblée  électorale  séjourna  à 


(1)  Quelque  temps  après,  Lafont  devint  président  de  Tadminis-^ 
tration  de  Vaucluse,  en  remplacement  de  Bosse.—  C'était  l'oncle  de 
Mion  Lafont,  qui  fut  blessée  le  23  juillet  {voir  la  note  de  la  p.  131). 

(2)  On  peut  lire  le  compte-rendu  de  cette  Assemblée  dans  les 
brochures  suivantes  :  1*>  Tableau  des  électeurs  du  département  de 
Yauclusey  in4°  de  64  pp  (Avignon,  Vincent,  Raphel,  s.  d.)  ; 
2*  Procès-verbal  d'une  partie  de  la  séance  de  l'assemblée  électo^ 
raie  du  département  de  Vaucluse  du  25  août  1793  \  Discours  pro- 
noncis...  è  pp.  in-é"*,  s.  L  n.  d.  (mais  chez  Raphel). 
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risIC;  ses  membres  les  plus  influents  ne  manquèrent  pas, 
un  seul  soir  d'assister  aux  réunions  de  notre  Société  popu- 
laire, aux  délibérations  de  laquelle  ils  prirent  une  part  ac- 
tive, provoquant  les  mesures  les  plus  vexatoires  à  l'adresse 
des  tièdes  et  des  hésitants,  à  l'adresse  surtout  des  contre- 
révolutionnaires  avoués.  C'est  ainsi  qu'à  leur  instigation 
cette  Société  publia  la  circulaire  suivante,  expédiée  à  toutes 
les  Sociétés  affiliées  et  affichée  dans  chaque  commune  du 
département,  parce  qu'elle  contenait  la  liste  des  principaux 
fédéralistes  à  arrêter,  s'ils  n'avaient  réussi  à  gagner  Tétrau- 
ger. 

«  LA  RÉPUBLIQUE  UNE  ET  INDIVISIBLE 
«  LIBERTÉ,    ÉGALITÉ 

«   VIVE    LA    MONTAGNE 

«  Citoyens  et  Frères, 

«  Une  horde  de  contre-révolutionnaires,  connus  ou  dési- 
«  gnés  par  le  nom  de  Marseillais,  ayant  fait  une  irruption 
«  dans  ces  contrées,  une  multitude  de  rebelles,  dont  elles 
«  pulluloient,  se  joignit  à  ces  prétendus  Marseillais.  Cette 
«  jonction  monstrueuse  s'effectua  principalement  dans  Avi- 
«  gnon  et  dans  L'Isle.  Dès  leur  arrivée,  ces  malveillans 
«  manifestèrent  d'abord  leur  haine  contre  les  patriotes,  et 
«  leur  mauvaise  opinion  sur  la  sublime  Constitution  que 
«  nous  avons  adoptée,  et  qu'ils  prétendoient  remplacer  par 
«  le  sistème  absurde  et  avilissant  du  fédéralisme  royalisé. 
«  Ils  proférèrent  ensuite  ouvertement  une  dénégation  for- 
«  melle  et  méprisante  au  sujet  de  la  Convention  nationale. 
«  Pour  comble  d'audace,  ils  prononcèrent  publiquement  Iç 
«  serment  criminel  de  ne  plus  reconnoître  les  décrets  éma- 
«  nés  de  nos  Augustes  Représentans.  Ils  rappeloient  haute- 
«  ment  la  contre-révolution.  Ils  épandoient  sur  tout  mille 
4(  calomnies  atroces  sur  les  membres  les  plus  purs  de  la 
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«  représentation  nationale,  sur  ceux  de  la  Montagne  ;  Mon- 
«  tagne  tutélaire  et  formidable,  qui  est  pourtant  le  rempart 
«  de  la  Liberté,  et  qui  doit  être  le  phare  et  la  boussole  de 
«  tous  les  vrais  Patriotes. 

«  Les  rebelles  que  nous  vous  dénonçons  ne  se  sont  pas 
«  moins  montrés  les  ennemis  de  Thumanité,  qu'infracteurs 
«  des  lois,  en  se  livrant  dans  leur  conduite  aux  mouvemens 
«  désordonnés  des  passions  viles  qui  les  dominent,  en  se 
«  laissant  emporter  à  l'impulsion  soudaine  d'une  rage  d'au- 
«  tant  plus  dangereuse  qu'elle  avait  été  comprimée  pendant 
«  quelque  temps.  Ils  ont  poursuivi  avec  acharnement  les 
«  partisans  de  notre  glorieuse  révolution.  Ceux  des  Patrio- 
te tes  qui  n'ont  pu  échapper  à  leur  poursuite,  ont  été  saisis, 
«  conduits  à  Marseille,  où  ils  étoient  incarcérés  dans  d'af- 
«  freux  cachots.  Plusieurs  ont  été  assassinés  juridiquement 
«  par  un  tribunal  sanguinaire  appelé,  très  improprement,  le 
<c  Tribunal  populaire.  D'autres  ont  été  massacrés  dans 
«  leurs  foyers. 

«  En  arrivant  dans  cette  ville,  les  contre-révolutionnaires 
«  s'introduisirent  dans  la  société  populaire  et  républicaine, 
«  qui  n'avait  cessé  de  professer  les  principes  sacrés  de  la 
«  liberté  et  de  l'égalité  :  mais  ce  ne  fut  que  pour  en  hâter 
«  la  destruction.  Peu  après,  ils  dévastèrent  la  salle  des 
«  séances  et  en  firent  clorre  l'entrée.  Ainsi,  la  ligue  aristo- 
«  cratique  a  commis  les  attentats  les  plus  coupables  contre 
«  la  liberté  publique  et  la  sûreté  individuelle.  Elle  a  occa- 
«  sionné  les  événements  dont  cette  ville  a  été  le  théâtre,  et 
«  les  malheurs  qui  l'ont  affligée. 

«  L'aristocratie  et  le  fanatisme  répandoient  à  grands  flots 
«  leur  venin  dans  les  sections.  L'esprit  qui  régnoit  dans 
«  ces  sections  étoit  pernicieux  et  détestable,  puisqu'il  pa- 
«  roissoit  ne  tendre  qu'à  la  subversion  de  la  République 
«  entière. 

«  Nous  avons  été  délivrés  enfin  de  ce  fléau  par  les  secours 
«  que  nous  ont  apporté  deux  de  nos  augustes  Représentans, 
4c  RovÈRK  et  PouLTiER,  qui  seront  désormais  regardés 
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«  comme  nos  libérateurs  et  les  sauveurs  de  la  partie  méri- 
«  dionale  de  la  République. 

«  Nous  devons  aussi  à  la  bravoure  des  troupes  envoyées 
«  par  la  Convention  nationale  et  commandées  par  l'intrépide 
«  Carteaux,  les  victoires  remportées  sur  les  rebelles  et  leur 
«  dispersion. 

«  Nous  avons,  maintenant,  la  douce  consolation  de  vous 
«  annoncer  la  reprise  des  séances  de  la  Société,  et  nous 
«  nous  flattons  que  vous  voudrez  bien  reprendre  comme 
«  société  affiliée,  l'ancienne  correspondance  qui  existoit  en- 
«  tre  nous  avant  Tépoque  désastreuse  de  l'invasion  des 
«  soi-disant  Marseillais.  Cette  correspondance  sera  toujours 
4c  utile  à  la  chose  publique,  et  renouera  les  liens  de  frater- 
«  nité  qui  nous  unissoient  à  vous.  Votre  civisme  et  votre  at- 
«  tachement  imperturbable  aux  principes  sacrés  de  la  Li- 
«  berté  et  de  TÉgalité,  nous  sont  un  garant  que  vous  secon- 
de derez  nos  efforts  dans  tous  les  temps,  pour  consolider  les 
«  bases  d'une  Constitution  sublime,  qui  a  pour  objet  le 
«  bonheur  des  hommes. 

«  En  conséquence,  nous  avons  cru  devoir  vous  faire  part 
«  d'une  délibération,  prise  à  l'unanimité,  par  tous  les  frères 
«  assemblés,  dans  la  séance  du  28  août  dernier.  Cette  dé- 
«  libération  concerne  à  la  fois  la  sûreté  générale  et  la  sûreté 
«  individuelle  des  citoyens  vauclusiens.  Elle  a  même  été 
«  vivement  sollicitée  dans  le  sein  de  la  société  par  plusieurs 
€  membres  de  l'assemblée  électorale,  séante  en  cette  ville. 
«  Les  électeurs  du  nouveau  département  de  Vaucluse,  en 
«  s'occupant  de  son  organisation  et  de  tous  les  objets  rela- 
«  tifs  à  la  mission  dont  ils  étoient  chargés,  ont  assisté 
«  régulièrement  aux  séances  de  la  Société  populaire  et  ré- 
«  publicaine  de  cette  ville.  En  nous  aidant  de  leurs  lumières 
«  et  de  leurs  avis,  ils  ont  coopéré  doublement  au  bien  pu- 
<c  blic. 

«  La  société  ne  néglige  rien  pour  prévenir  tous  les 
«  dangers.  Elle  surveille  sans  cesse  les  malveillans  ou 
«  les  personnes  suspectes.  Elle  dissipe  les  intrigues  et  ré- 
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€  dame  auprès  des  tribunaux  la  punilion  des  rebelles  et 
€  des  coupables.  Elle  invoque  surtout  Texécution  des  loix. 
«  Mais  comme  ces  ennemis  de  la  chose  publique  se  sont 
€  dispersés  dans  différens  pays,  et  qu'on  n'a  pu  encore  ni 
«  les  atteindre,  ni  les  saisir  tous  ;  persuadée  que  tant  qu'il 
«  en  existera  dans  l'intérieur,  la  tranquillité  ne  pourra  y 
«  être  assurée,   et  qu'il  importe  dans  la  circonstance  pré- 
«  sente,  pour  la  société  générale,  de  faire  un  grand  exem- 
«  pie,  parce  qu'ils  pourront  encore  faire  des  tentatives,  ou 
€  méditer  quelque  perfidie  contre  les  patriotes  ;  la  société 
«  d'après  toutes  ces  considérations,  et  une  infinité  d'autres 
«  non  moins  graves,  dans  le  détail  desquelles  nous  ne  pou- 
«  vous  entrer  dans  cet  exposé  succinct,  ainsi  que  d'après 
«  diverses  motions  qui  ont  été  faites  relativement  à  ces 
«  mêmes  considérations,  dans  plusieurs  séances,  a  délibéré 
«  dans  celle  du  28  du  mois  d'août  dernier  d'inviter  par  une 
«  circulaire  toutes  les  sociétés  populaires  et  républicaines 
€  du  département  de  Vaucluse  de  solliciter  auprès  de  leurs 
«  communes  respectives  la  formation  d'un  comité  de  salut 
«  public,  qui   sera  chargé  de  recevoir  les  dénonciations 
«  contre  tous  contre-révolutionnaires,  instigateurs,  section- 
ne naires,  moteurs  à  rébellion,  etc.  Que  ledit  comité  feroit 
«  passer  ensuite  les   dénonciations  contre  les  délinquans  à 
«  Taccusaleur  public,  qui  poursuivra  la  punition  des  cou- 
«  pables  auprès  du  tribunal  criminel  du  département  ;  que 
«  l'occurence  présente  et  la  sûreté  générale  exigent  que 
«  cette  punition  juste  soit  accélérée. 

«  Que  lesdites  sociétés  seront  également  invitées  de  faire 
€  un  tableau  des  noms  des  coupables  de  leurs  communes  ; 
«  que  copie  de  ce  tableau  sera  envoyé  à  toutes  les  sociétés  du 
«  département,  et  qu'enfin  elles  veuillent  bien  prendre  des 
«  renseignemens  circonstanciés  à  l'égard  des  coupables, 
«  afin  qu'ils  ne  puissent  se  soustraire  à  la  punition  que  leurs 
«  attentats  leur  ont  fait  mériter. 
^  «  Nous  espérons  que  votre  civisme  vous  portera  à  doji- 
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«ner  voire  approbatioa  aux  mesures  utiles  que  la  société 
«  vient  de  prendre. 

«  Les  membres  et  officiers  de  la  société  populaire  et  ré' 
«  publicaine  de  celte  ville  de  Tlsle. 

«  Signés  :  Tyran  Meylier,  président. 

«  Jean  Laforestie  fils,  secrétaire. 

«  L'IsIe,  28  août  1793. 


NOMS 

...  -  ^ 

«c  des  Rebelles  de  cette  Tille  de  l'Isle  dénoncés  par  une 
«  délibération  du  Conseil  général  de  la  Commune,  du 
«  second  août  1793,  ainsi  que  par  la  Société  populaire 
«  de  ladite  ville. 

€  Administrateurs 

a  Roulel,  médecin.  Jean-François  Pasqnet. 

«  Poacel,  homme  de  loi.  Laurent  Pantin. 

«  Seul,  médecin.  François  Ëymard. 

a  Petit,  teinturier.  Boudin,  fabriquant. 

a  Dominique  Arnavon,  aîné.  Crozet,  notaire,  procureur  de  la 

«  Villard,  orfèvre.  commune. 

«  Antoine  Vidaud,  dit  Petit Toni. 

«  Comité  général  des  sections 

d  Bonnet,  homme  de  loi.  Bspale,  fabriquant. 

«  Bressy   fils,  ancien    greffier,   Castinel  fils,  fabriquant. 

secrétaire.  Chou,  bourgeois. 

«  Villard,  fabriquant.  Barthel.-J.  Thibaud. 

«  Milon  père.  Véran  Roze. 

«  Boissin  père.  Courtet  Cadet. 

«  Serre,  aîné.  Eymar,  broquier. 

«  Présidens  des  sections 

a  Seux,  médecin.  Arnavon  aine. 
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«  Vice^présidens 

a  Roalet,  médecin.  Moricelly,  vicaire  (1) . 

€  Secrétaires  des  sections 

«  Feuillel  fils  aîné.  Thibaud,  homme  de  loi,  dépatéà 

«  Laval  fils  aîné.  Marseille. 

«  Roze,  ûls  aîné  da  médecin.     Joseph  Serre,  cordonnier. 

«  Chefs  des  bataillons  des  rebelles 

«  Genêt,  fabriquant  de  bas.         Jean  Baptiste  Baud. 

«  Antoine  Gromelle.  Lavondès,  fabriquant  de  bas. 

«  Tourniaire,  dragon.  Groset,  carabinier. 

«  Autres   individus    reconnus  pour 
«  contre^révolutionnaires  décidés 

«  Morîcelly  père.  Groset  dit  Franquet,  boulanger. 

«  Julian,  médecin.  Maille. 

<  Liolard,  notaire.  Dongier,  capitaine. 

«  Varvarenne.  Les  frères  Dumas,  dit  Jean  de 

«  Ricard  fils.  Goult. 

«  Gourrat.  Goudard,  fils  aîné  du  cadet, 

<  Gromelle  aîné,  Jean  Arnavon,  cordonnier. 
«  Rose  frères,  marchands  de  soie.  François  Peylier. 

«  Mayer,  notaire  (2).  Milon  aîné. 

«  Gasal,  instigateur.  Les  frères  Rey,  cordonniers. 

«  Guimet,  architecte,  député   à  Ferrande  père  (3). 

Marseille.  Guilhermet,  dit  lou  court, 

«  Michel  Arnavon,  qui  étoit  re-  Henri  Monier,  dit  Marniau. 

«  venu  de  Coblenlz.  Joseph  Guyot,  dit  Boulaigue, 

«F.  Guiramand, perruquier.  Garbonnel, cordonnier. 

«  Lavondès.  Gaspard  Barbier. 

«  Barreau.  Le  ci-devant  père  Nourrit,  cor- 
«  Bon,  fabriquant.  délier  (4). 

Voilà  bien  une  liste  de  75  noms,  mais  elle  n'était  certes 
point  complète,  et  Laforestie  an  désignait  plusieurs  centai* 


(1)  C'est  notaire  qu'il  faut  lire  ici. 

(2)  Mayet  et  non  Mayer. 

(3)  Guérin  dit  Féraude. 

(4)  Becueii  sur  Avignon  (à  la  biblioth.  publique  de  cette  ville), 
collection  in»4^  s.  1.  n.  d.,  7  pp. 
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nés  encore.  Toutefois  les  noms  seuls  ne  suffisaient  pas 
pour  faire  condamner  à  mort,  comme  on  le  souhaitait,  ceux 
qui  les  portaient.  Des  preuves  étaient  nécessaires,  puisque 
les  tribunaux  continuaient  à  juger  avec  un  semblant  d'é- 
quité. Il  fallait  donc  accumuler  des  charges  contre  les  fé- 
dérés, provoquer  des  dénonciations  quelconques,  vraies  ou 
fausses,  en  vertu  des  ordres  des  représentants  du  peuple. 
C'est  pourquoi  on  avait  affiché  de  nouveau,  à  tous  les  carre- 
fours de  la  ville  et  dans  chaque  commune  du  département, 
cette  proclamation  de  notre  municipalité  dont  on  ne  prit 
pas  même  la  peine  de  changer  la  date  : 

«  Nous,  maire  et  officiers  municipaux  de  la  commune  de 
«  cette  ville  de  Tlsle  cheMieu  du  canton,  après  avoir  ouï  le 
«  citoyen  Genin,  officier  municipal,  faisant  fonction  de  pro- 
«  cureur  de  la  commune,  prévenons  les  citoyens  qu'en- 
«  suite  des  ordres  des  représentans  du  peuple  délégués  dans 
«  les  départemens  méridionaux,  les  citoyens  juges  de  paix 
«  dans  les  arrondissemens  dud.  L'Isle  sont  expressément 
€  chargés  de  recevoir  toutes  les  délibérations  tendantes  à 
«  découvrir  les  coupables  manœuvres  des  Rebelles  de  la  fac- 
«  tion  liberticide  marseilloise,  et  de  ceux  qui  ont  pris  les 
<  armes  pour  repousser  l'armée  du  général  Carteaux,  mar- 
«  chant  sous  les  ordres  des  représentans  du  peuple.  Invi- 
«  tons  en  conséquence  les  citoyens  à  se  porter  sans  crainte 
«  chez  lesdits  citoyens  juges  de  paix  pour  y  déposer  la  vé- 
«  rite  sur  ce  qu'ils  peuvent  sçavoir  ou  avoir  entendu  dire, 
«  lesquels  juges  de  paix  doivent  tenir  à  cet  effet  leur  au- 
«  diance  depuis  neuf  heures  du  matin  jusqu'à  midy,  et  de- 
€  puis  trois  heures  de  Relevé  jusqu'à  six. 

«  Donne  à  l'Isle  dans  la  maison  commune  ce  16 
«  aoust  1793  an  2^  de  la  république  française  une  et  indi- 
«  visible. 

«  Signés  :  L.  Tiran,  maire,   Brunel, 
«  Genin,  off.m.  (1).  » 

(1)  C'est  là  une  des  pièces  que  Genin  regretta  publiquement  plus 
tard.  «^  Elle  appartient  à  nos  collections. 
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Et  cette  proclamation  n'était  encore  rien  comparée  à 
celle-ci  affichée  six  jours  auparavant.  Elle  émanait  d'un 
pouvoir  arbitrairement  établi  qui,  sous  l'initiative  d'un 
groupe  d'individus  sans  mandat  officiel,  avait  pour  mission 
de  donner  plus  d'essor  à  l'esprit  de  vengeance  : 

€  Proclamation  du  Comité  de  Salut  public  établi 
«  en  cette  ville. 

€  Nous  membres  du  Comité  de  Salut  public  de  cette 
«  ville  de  L'isle,  chef-lieu  du  canton,  Considérant  que 
«  pour  connoltre  les  perfides  manœuvres  des  Contre  révo- 
«  lutionnaires  il  est  instant  que  les  citoyens  s^ empressent 
«  de  se  porter  audit  Comité  pour  y  faire  l'aveu  des  menaces 
€  et  vexations  qu'ils  ont  Eprouvé  par  cette  horde  de  Canni- 
«  baies  hipocrites  qui  s'Etoient  armés  pour  déchirer  et  divi- 
«  ser  la  République.  En  conséquence  invitons  tous  les 
€  Bons  citoyens  à  se  rendre  audit  Comité  pour  y  faire  res- 
«  pectivement  leur  déclaration  et  de  dénoncer  les  personnes 
«  qui  les  ont  forcés  à  prendre  les  armes  contre  Tarmée  du 
«  Général  Carteaux  ;  Et  leur  donnons  avis  que  le  Comité 
«  tiendra  ses  Séances  à  la  cidevant  prévôté,  chaque  jour  de- 
€  puis  cinq  heures  du  soir  jusqu'à  huit. 

«  Fait  en  Comité  assemblé  ce  10  aoust  1793  an  2*  de  la 
«  Rép.  française  une  et  indivisible. 

«  Signés  :  Roland,    Genêt  (père), 
«  Auzerand,  Colombe  (1).  » 

C^était  là  une  arme  à  deux  tranchants,  mal  faite  pour  la 
défense.  Et  combien  de  malheureux  ne  vont  pas  essayer  de 
s'en  servir  pour  éviter  la  prison  et  peut-être  la  mort  ?  Mais 
s'ils  déposent  avoir  été  contraints  de  prendre  les  armes  contre 
la  Convention,  ils  se  verront,  d'après  leurs  propres  aveux, 

(1)  Pièce  de  nos  collections. 
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convaincus  de  rébellion  el  jetés  dans  les  fers,  en  attendant 
de  comparaître  devant  des  tribunaux  d'exception. 

On  dénonçait  donc  de  tous  côtés  les  partisans  armés 
ou  présumés  du  fédéralisme,  les  émigrés,  les  modérés, 
les  femmes  des  absents  et  en  outre  ses  ennemis  personnels 
et  ceux  dont  on  convoitait  les  biens  pour  soi  ou  pour  un 
compère.  Mais  il  ne  faut  pas  croire  qu'anéantir  la  propriété 
entrât  dans  les  vues  générales  :  chacun  cherchait  plutôt 
à  la  déplacer  pour  la  faire  passer  en  ses  mains,  comme  cela 
se  voit  dans  toutes  les  révolutions,  quelques  mots  qu'on  em.- 
ploiepour  faire  agir  les  masses.  On  dénonçait  par  devant  les 
juges  de  paix,  par  devant  les  officiers  municipaux,  par  devant 
le  Comité  de  Salut  Public,  par  devant  double  Comité  de 
surveillance,  créés  Tun,  en  suite  de  l'arrêté  des  représen- 
tants du  peuple,  par  le  conseil  général  de  la  Commune, 
l'autre  par  la  Société  populaire,  dans  le  sein  de  laquelle 
nous  serons  heureux  de  rencontrer  assez  souvent  un  peu  de 
bon  sens  et  d'humanité.  Le  premier  se  composait  de  Lau- 
rent Tiran,  maire,  de  Joseph-Honoré  Brunel,  officier  mu- 
nicipal, de  Mense,  procureur  de  la  Commune,  de  Diet,  juge 
de  paix,  de  J.-A.  Tiran,  lieutenant  de  gendarmerie,  recteur 
notable,  de  Joseph  Auzerand  et  d'Antoine  Estellon,  nota- 
bles, d'Antoine  Lille,  de  Pierre  Redon  fils,  de  Roussin- 
Bonnet,  de  César  Reynoard,  deG.-V.  Pons  ;  des  suppléants 
Antoine  Rouanet  père,  officier  municipal,  Joseph  Légier  aîné, 
notable,  et  Bernard  dit  Joseph  Ravoire  ;  —  le  second,  de 
L.  Tiran,  A.  Gantés,  G.-V.  Pons,  Mamon,  Ch.  Genin,  Bru- 
nel, Etienne  Peisson,  Henri  Valentin,  Pierre  Redon,  Mar- 
tin Gaudin,  Tavernier  père,  Marc  Pellenc  ;  des  suppléants 
Coren  aîné,  Manahem  Cavaillon  et  Joseph  Bernard  (1). 
Juges,  membres  de  la  municipalité  et  des  Comités  s'accor- 


(1)  On  le  voit,  certains  membres  d'un  Comité  appartenaient 
également  au  Comité  voisin  ;  Texaltation  seule  valait  parfois  cet 
honneur  à  quelques-uns.  Quant  aux  autres^  c'étaient  généralement 
des  personnes  sans  énergie  et  sans  volonté  que  les  meneurs  diri- 
geaient trop  souvent  à  leur  guise. 
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daîent  mutuellement  le  droit  d'élargir  ou  d'incarcérer  les  pré- 
venus. Ils  allaient,  pour  la  plupart,  faire  assaut  d'exalta- 
tion, tout  en  cherchant  l'occasion  de  se  dénoncer  entre 
eux. 

Quel  luxe  de  pouvoirs  juxtaposés  et  rivaux,  et  comme  la 
frénésie,  l'irritation,  la  haine  et  la  vengeance  individuelles 
vont  pouvoir  se  donner  libre  carrière  !  Plusieurs  des  per- 
sonnes désignées  ci-dessus  n'ont  été  nommées  qu'à  leur 
corps  défendant  et  sous  la  pression  des  menaces  ;  force  sera 
pour  elles  de  s'associer,  tacitement  tout  au  moins,  aux 
mesures  que  décréteront  les  plus  exaltés.  Et  cependant 
jamais  ne  figurera,  sur  les  cahiers  de  dénonciations,  le  nom 
de  M.  Bonnet,  l'ex-président  du  Comité-général  (1). 

Les  prisons  ne  tardèrent  pas  à  regorger  de  détenus  (2). 
Aussi,  fallut-il  bientôt  transformer  en  maisons  d'arrêt  l'hôtel 
des  Rivettes,  les  couvents  des  Minimes,  de  Ste-EIisabeth  et 
des  Ursulines.  L'Isle  devint  alors  un  vaste  centre  de  déten- 
tion. Malgré  cela  les  gendarmes  n'en  continuaient  pas  moins 
de  courir  de  droite  et  de  gauche.  Ils  allaient,  opérant  la 
chasse  à  l'homme,  jusqu'à  Sault,  jusque  dans  les  Alpes  et 
jusque  dans  leVar  (3).  Ces  expéditions  lointaines  amenaient 
toujours  quelque  résultat  inattendu,  quoique  provoquées 
d'habitude  par  les  avis  préalables  des  autorités  locales.  Des 
correspondances  s'échangeaient,  en  effet,  même  avec  les 


(1)  On  trouvait  si  naturelle,  paraîl-il,  la  participation  de  M.  Bon- 
net au  soulèvement  marseiUais,  que  nul  ne  crut  devoir  la  lui  im- 
puter à  crime.  Il  était  d'ailleurs  aimé  et  estimé  de  tous,  à  cause 
des  services  rendus  par  lui  indistinctement  aux  uns  et  aux 
autres,  à  cause  surtout  de  sa  campagne  en  faveur  de  Témancipa- 
tion  politique  de  la  classe  moyenne  (voir  note  1  de  la  p.  3).  Seule 

f)eul-être  la  noblesse  lui  gardait-elle  rancune  d'avoir  sapé,  par 
e  succès  de  cette  même  campagne,  la  base  de  3es  privilèges 
consulaires. 

(2)  La  tour  Serramali,  la  tour  de  l'Arsenal,  la  tour  du  Nègre  et 
la  maison  deGuilhem,  occupée  alors  par  la  gendarmerie,  servaient 
de  prisons  municipales. 

(3)  Voir  Pièce  justificative  n°  28. 
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administrations  d'autres  départements  (1).  Dans  ces  condi- 
tions, des  mesures  de  rigueur  et  de  surveillance  inquisito- 
riales  étant  prises  dans  toutes  les  communes  de  France, 
comment  ceux  de  nos  compatriotes  qui  n*avaient  pas  eu  la 
possibilité  de  sortir  du  territoire  pouvaient-ils  échapper  ? 

Et  risle  continuait  à  présenter  Taspect  d'une  ville  dé- 
serte. 

Désert  ou  centre  de  détention,  comme  Ton  voudra,  deux 
partis  s'y  déchiraient  à  belles  dents  et  parfois  en  venaient 
aux  mains  :  celui  de  Tiran  avec  la  municipalité,  et  celui  de 
Gantés  avec  la  Société  populaire. 

Les  deux  tiers  de  la  population  manquaient  déjà  (2)  ;  le 
despotisme  tyrannique  de  quelques  individus  produira 
bientôt  de  nouveaux  vides. 

En  attendant,  le  tribunal  criminel  du  département,  pré- 
curseur de  rinfâme  Commission  populaire  d'Orange,  se 
réunissait  chaque  jour  à  Avignon,  et  il  n'était  pas  de 
semaine  qu'il  n'expédiât  un  certain  nombre  de  prisonniers 
politiques  à  l'échafaud  établi  en  permanence  sur  la  place 
de  l'Horloge,  dite  Place  de  la  Révolution.  Armé  de  la  loi 
des  suspects  du  17  septembre, —-  arme  terrible  pour  frapper 
les  victimes  qu'on  veut  immoler,  et  dangereuse,  en  même 
temps,  puisque  elle  se  retournera  contre  ceux  qui  l'auront  ma- 
nœuvrée,  —  le  tribunal  disposait  d'une  guillotine  neuve  et 
d'un  exécuteur  novice  en  la  matière,  empruntés  à  Nîmes.  Les 
Commissaires  du  Vaucluse  avaient  eu  raison  de  dire  :  «  La 
«  vengeance  doit  être  éclatante,  puisque  la  faute  fut 
«  inouïe  »  ;  Barjavel  se  chargeait  de  la  faire  terrible,  dès 
avant  l'arrivée  de  Maignet.  Grâce  à  lui,  on  allait  voir  tom- 
ber trente-huit  tètes,  depuis  octobre  1793  jusqu'à  l'installa- 
tion d'un  tribunal  révolutionnaire  bien  plus  sanguinaire  et 
bien  plus  expéditif  encore. 

Plusieurs  membres  de  notre  Comité-général  des  Sec- 


(1)  Voir  Pièces  jmtificatives  n»»  29  a  et  29  6. 

(2)  Voir  Pièce  justificative  n*»  30. 
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tions, plusieurs  officiers  fédéralistes  Tislois,  des  prêtres,  des 
nobles,  des  gens  suspects  de  ne  pas  prodiguer  leurs  sym- 
pathies au  régime  gouvermental  actuel  gémissaient,  depuis 
quelque  temps,  dans  les  différentes  prisons  d'Avignon.  Mais 
un  premier  rapport,  dressé  par  notre  municipalité,  à  leur 
sujet  et  au  sujet  du  soulèvement  contre  la  Convention,  ne 
précisait  rien  :  il  se  renfermait,  au  contraire,  dans  des  termes 
tellement  généraux  que  Barjavel,  à  son  grand  désespoir, 
n'y  trouvait  point  de  preuves  suffisantes  pour  motiver  des 
condamnations  capitales.  Le  tribunal,  toujours  extrême 
pourtant  en  ses  conclusions,  mettait  encore,  à  cette  époque, 
—  en  dépit  de  l'accusateur  public  et  malgré  la  rapidité  de 
certains  jugements  rendus,  —  une  apparence  de  forme  et 
suivait  une  procédure  plus  ou  moins  régulière.  En  voulant 
condamner  et  faire  exécuter  rapidement  ses  victimes  il  ré- 
clamait, sinon  des  preuves,  du  moins  des  semblants  de 
preuves.  Plus  tard,  on  n'y  regardera  pas  de  si  près. 

En  tout  cas,  et  afin  de  se  mettre  en  mesure  de  formuler 
ses  réquisitoires  écrasants,  Barjavel  écrivait  : 

«  L'accusateur  public  près  le  Tribunal  criminel 
«  Aux  citoyens    maire  et  officiers   municipaux  de  Tlsle. 

«  J'ai  parcouru  les  instructions  par  vous  faites  au  sujet 
«  de  la  Rébellion  qui  a  eu  lieu  dans  cette  ville.  Je  me  suis 
«  aperçu  qu'il  n'existait  aucune  preuve  contre  le  comité 
«  général  des  sections  établi  dans  votre  ville  lors  de  la 
«  révolte.  Je  vous  demande  de  faire  des  instructions  pour 
«  constater  quels  étoient  les  membres  de  ce  comité,  ce  qu'ils 
«  faisoient,  pour  constater,  en  un  mot,  tout  ce  qui  peut  être 
«  prouvé  contre  les  scélérats  qui  composoient  ce  comité. 
«  J'attends  ces  preuves  pour  faire  juger  les  prisonniers  de 
«  risle.  Il  importe  que  les  coupables  que  nous  tenons  soient 
«  promptement  guillotinés  :  faites  tout  ce  qui  dépendra  de 
«  vous  pour  faire  arrêter  les  contre-révolutionnaires  de  votre 
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«  ville,  découvres  leur  retraite  et  je  me  charge  de  vous  les 
«  avoir.  Je  veus  purger  le  département  de  Vaucluse  des 
«  conspirateurs  contre  la  République,  secondés  moi  donc 
«  dans  ce  qui  dépendra  de  vous. 

«  P.  Barjavel. 
«  Avignon,  ce  25*  Brumaire  L'an  deux  (1).  » 

Au  reçu  de  cette  lettre,  la  municipalité  se  conleata  d'an- 
noncer pour  plus  tard  Tenvoi  d'un  rapport  détaillé,  mais  ja- 
mais établi,  et  de  charger  le  Comité  de  surveillance  de  ré- 
pondre pour  elle  ;  ce  que  celui-ci  fit  quatre  jours  après^ 
comme  il  résulte  des  documents  officiels. 

«  L'isle  ce  29  Brumaire  L'an  second 
«  de  la  République  française. 

«  Citoyen  accusateur  public, 

«  Nous  vous  faisons  passer  diverses  pièces  venant  à 
«  l'appuy  de  votre  avis  contre  nos  scélérats  détenus,  nous 
«  vous  observons  que  vous  avés  en  main  une  Lettre  écrite 
«  et  signée  par  Jean  Baptiste  Roze,  au  Comité  général  des 
«  Sections  de  cette  ville  (2). 

«  Nous  vous  donnons  avis  que  nous  faisons  traduire 
«  dans  la  maison  d'arrêt  du  district  le  nommé  jean  louis 
«Tournaire  (3),  adjudant-major  de  la  Garde  natio- 
«  nale.  Rebelle,  Convaincu  de  Complicité  dans  les  diver- 
«  ses  arrestations  faites  des  patriotes,  et  Réfugié  dans  la 
«  commune  d'Arles  ou  il  a  été  arretté.  Ce  même  homme 
«  partit  de  cette  ville  à  la  tète  de  nos  Rebelles  pour  aller 
«  Repousser  L'armée  Républicaine,  les  Maire  et  procureur 


(1)  Pièce  de  nos  collections. 

(2)  C'est  celle  que  noas  reproduisons  aux  Pièces  jmtifkatives 
(n^^Sa). 

(3)  IL  faul  lire  Tourniaire,  celui*là  même  qui  faisait  partie  du 
bataillon  sédentaire. 
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«  de  la  commune  de  Caumont  pourront  être  cités  en  té- 
«  moins  contre  lui. 
«  Salut  et  fraternité. 

«  Les  membres  du  comité  de  surveillance 

«  Signés  :  Redon   fils,   président, 
«  Rey,  secrétaire  (1).  » 

Quant  aux  pièces  expédiées  sous  le  même  pli,  elles  se 
résumaient  en  dénonciations  et  en  un  formulaire  de  ques- 
tions à  poser  aux  détenus,  sur  leurs  faits  personnels  et  sur  la 
conduite  des  fédéralistes  marquants.  La  plus  importante  est 
celle  que  nous  transcrirons  à  cause  de  son  importance  his- 
torique : 

«  le  nommé  Milon  père,  vice-président  du  comité  géné- 
<f  rai  des  Sections,  doit  être 

«  interrogé  sur  les  Complots  qui  se  faisoient  clandestine- 
«  ment  dans  la  maison  du  nommé  Villars,  fabricant,  autre 
«  membre  du  Comité  Général  environ  dix  jours  avant 
«  l'installation  du  dit  Comité. 

«  2''  autre  interrogat.  a  faire  a  tous  les  membres  du  d. 
«  Comité  sur  les  incarcérations  et  persécutions  faites  aux 
«  patriotes  et  sur  les  mandats  d'arrest  lancé  Contre  eux 
«  par  led.  Comité  ou  autres  authorités  illégalement  cons- 
«  ti tuées. 

«  3**  Jean  Genêt,  a  été  chef  de  Légion  dans  Tarmée  des 
«  Rebelles. 

«  4*"  André  Boissin,  a  été  membre  du  Comité  gênerai, 

«  S""  Carbonel  etoit  Capitaine  dans  Tarmée  des  Re- 
€  belles,  et  doit  être  interrogé  sur  le  mandat  d'arrest  lancé 
«  par  le  juge  de  paix  du  canton  de  Lagnes  contre  Brunel 
«  off.  m'*^  de  risle,  Carbonel  est  accusé  de  Tavoir  été 
«  chercher. 

«  le  nommé  Carbonel  doit  de  plus  être  interrogé  sur  un 
€  propos  tenu  par  le  nommé  Roze  aine  home  de  loi,  devant 

(1)  Pièce  officielle,  au  greffe  du  tribunal  de  Garpentras. 
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4c  la  maison  du  ci  devant  chanoine  Nourrit,  le  nommé 
«  Roze  home  de  loi  et  ci  devant  oratorien  Dit  ça  va,  soyés 
«  ferme  maintenons  nous,  il  ne  faut  plus  reconnoitre  des 
«  loix  tuons  et  égorgeons  tous  les  patriotes,  et  alors  nous 
«  serons  tranquilles  et  les  patriotes  triompheront.  Le  ci- 
«  toyen  Gabriel  juge  fabricant  de  notre  ville  L'a  déposé  et 
«  nous  a  dit  que  le  nommé  Carboael-etoit  avec  lui  ainsi 
«  qu'il  enconstepar  la  déclaration  que  le  d.  jugea  fait  par 
«  devant  la  m^"**  et  qui  vous  a  été  envoyé. 

«  6®  milon  fils  aine,  Joseph  Roze,  détenus  dans  vos  pri- 
«  sons  furent  a  vénasqueavec  le  nommé  Joseph  Dumas  cor- 
«  donnier  et  barrai  fils  actuellement  émigrés  furent  à  ve- 
«  nasque  persécuter  les  patriotes,  les  incarcérer  les  tra- 
«  duire  a  marseille  et  même  leur  tirer  des  coups  de  fusil 
«  dont  un  a  eu  le  bras  cassé  et  les  quatre  assassins  se  dis- 
«  putoient  la  gloire  de  lui  avoir  coupé  le  Bras.  Le  d.  milon 
«  etoit  officier  dans  L'armée  des  Rébelles  et  en  allant  a  vé- 
4(  nasque  ils  mutillerent  a  coups  de  Bajonnette  Les  décrets 
«  de  la  Convention  qui  etoient  affichés  en  disant  qu'ils  y 
«  schioient  dessus  ;  s'ils  avoient  la  scélératesse  de  nier  ces 
«  faits  vous  pourries  prendre  des  Renseignements  des  pa- 
«  triotes  de  pernes,  et  de  ceux  de  vénasque  qui  vous  attes- 
te teroientle  fait. 

«  7^  Michel  Arnavon  est  dénoncé  émigré  par  le  Conseil 
«  gênerai  de  la  Commune  il  etoit  avec  l'armée  des  prus- 
«  siens  lorsqu'ils  ont  pris  verdun  il  a  de  plus  aidé  conduire 
4(  des  patriotes  de  notre  ville  dans  les  prisons  de  marseille 
«  et  n'ayant  jamais  cessé  de  donner  des  preuves  d'inci- 
«  visme. 

«  8**  le  nommé  Genêt  etoit  chef  de  bataillon  de  l'armée 
«  Rebelle  des  marseillois  il  fut  à  la  tête  d'un  bataillon  de 
4C  notre  ville  renforcé  l'armée  des  Rebelles  pour  repous- 
«  ser  l'armée  de  la  republique  Commandée  par  Car- 
«  teau  (1).  » 

(1)  Pièce  officielle,  au  grefie  du  tribunal  de  Garpentras^ 
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Cette  pièce  officielle  n'énumère  qu'une  très  faible  partie 
des  personnes  incarcérées  à  Avignon,  et  encore  se  montre-t- 
elle très  sobre  de  détails  sur  leur  compte.  Tâchons  donc 
de  compléter  la  liste  et  parfois  le  dossier  des  prisonniers 
rislois,  —  même  de  ceux  dont  il  vient  d'être  question,  — 
en  nous  en  tenant,  pour  le  moment,  aux  principaux,,  à  ceux 
qui  ont  joué  un  rôle  dans  le  fédéralisme  et  à  ceux  que  leur 
fortune,  leur  position  et  leurs  opinions  rétrogrades  dési- 
gnent d'avance  aux  rigueurs  de  Barjavel.  Les  documents 
de  l'époque  vont  nous  servir  ici. 

Dominique  Arnavon,  boulanger,  membre  du  Comité-gé- 
néral des  Sections,  âgé  de  40  ans  (1),  arrêté  dans  les  envi- 
rons de  Marseille,  huit  jours  après  la  facile  conquête  de 
cette  ville  par  Carteaux. 

Joseph  Guérin,  dit  Feraude^  pêcheur  et  vigneron, 
50  ans  (2).  Il  a  une  fille  et  deux  garçons,  dont  Tun  combat 
aux  frontières  dans  les  rangs  de  l'armée  française,  et  il  est 
accusé  d'avoir  participé  à  la  lutte  contre  la  Convention. 
Cette  participation  nous  l'avons  démontrée  en  son  temps  et 
l'on  sait  en  quoi  elle  se  résume. 

Antoine  Carbonnel,  cordonnier,  âgé  de  50  ans  (3),  pris  à 
Marseille  par  les  troupes  républicaines  et  traduit  aussitôt 
dans  les  prisons  avignonaises.  Le  1 1  septemb|*e,  nos  offi- 
ciers municipaux  le  firent  amener  à  L'Isle  pour  recevoir  sa 
déposition  contre  Jean-Antoine  Maille  dont  on  projetait 
l'arrestation  (4). 

François  Guiramand,  perruquier,  25  ans  (5),  arrêté  quand 


(1)  Né  à  risle,  le  13  février  1754,  d'Esprit  et  de  Glaire  Biaise. 

(2)  Id.,  ibid.,  le  10  septembre  1743,  de  Michel  et  de  Jeanne- 
Marie  Berton. 

(3)  Id.,  ibid.,  le  8  septembre  1743,  de  François  et  de  Catherine 
Latri. 

(4)  Voir  Pièce  justificative  n°  31. 

(5)  Jean-François  et  non  François  tout  court,  qui  était  le  pré- 
nom de  son  frère  émigré.  Né  à  L'Isle,  le  3  octobre  1769,  de  Jo- 
seph et  de  Marie-Anne  Jourdan. 
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il  essayait  de  passer  à  Tétranger,  après  le  siège  de  Toulon 
où  son  frère  s'était  embarqué  pour  l'Espagne. 

Jean-Louis  Tourniaire,  serrurier,  35  ans  (1),  non  adjudant- 
major  du  bataillon  fédéraliste  parti  de  l'Isle  le  14  juillet, 
comme  le  disent  certains  documents,  mais  commandant  en 
second  du  bataillon  sédentaire.  Arrêté  à  ÂrleSi  conduit 
d'abord  à  l'Isle,  puis  à  la  maison  de  force  d'Avignon, 
le  30  brumaire  (20  novembre),  par  délibération  du 
Comité  de  surveillance,  prise  la  veille,  «  à  cause  de  son 
«  incivisme  notoire  joint  à  la  place  qu'il  a  occupée  pendant 
«  la  rébellion.  » 

François  Moricelly,  notaire,  79  ans  (2).  Fait  prisonnier  lors 
de  la  retraite  de  Cadenet,  il  fut  conduit  à  Avignon  d'étape 
en  étape  et  se  vit  en  butte,  durant  tout  le  trajet,  aux  insultes 
et  aux  mauvais  traitements  des  dragons  allobroges  qui  lui 
faisaient  expier  ainsi  la  belle  défense  de  la  porte  St-Martin, 
pendant  le  siège  de  notre  ville. 

Dominique-Claude  Roze,  dit  la  Vermine^  72  ans  (3),  ar- 
rêté près  de  Marseille. 

Joseph-Jean-Baptiste   Roze,  négociant,  35  ans  (4). 


(1)  Né  à  risle,  le  25  août  1758,  de  Jean  et  de  Françoise  Geof- 
froy. —  C'est  à  lai  qu'on  doit  la  croix  de  la  pyramide  du  cours 
Salviati,  offerte  à  la  ville  par  Madame  de  Barthelier-Vénasque,  née 
de  Varvarenne. 

(2)  Né  à  risle,  le  23  décembre  1714,  de  Joseph  qualifié  Domi- 
nas et  de  demoiselle  Louise  Ghouvet. 

(3)  Id.,  ibid.,  le  27  mars  1722,  de  Joseph,  docteur  en  médecine, 
qualifié  uominus,  et  de  demoiselle  Marguerite  Martin.  Il  est  enre- 
gistré par  erreur,  au  volume  GG  12  des  archives  anciennes  (Baptê- 
mes), sous  le  nom  de  Larose.  Il  épousa,  le  17  avril  1759,  demoi- 
selle Marie-Rose  Manuel,  fille  de  défunts  François  et  d'Anne 
Ârnavon.  Or,  au  registre  des  mariages,  nous  trouvons  le  nom  de 
Roze  et  non  plus  celui  de  Larose,  et  Dominique  est  bien  porté  fils 
de  Joseph  (alors  décédé)  et  de  demoiselle  Marguerite  Martin.  Il  ne 
peut  y  avoir  erreur. 

(4)  Né  à  risle,  le  17  mars  1745,  de  Jean-Joseph  et  de  noble  Ma- 
rie-Thérèse de  Joannis,  native  d'Apt,  d'une  famille  qui  n'a  rien 
de  commun  avec  les  Joannis-Pagan,  Yerclos  et  Nicou. 

13 
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Jean-Antoine  Bonnard,  56  ans  et  non  59  (1),  comme  on  le 
lit  dans  son  dossier,  prêtre,  ex-vicaire  de  Gabrières. 

Dominique-Xavier  Mazet,  notaire  à  TIsle-Robion,  domi- 
cilié à  Lagnes,  âgé  de  35  ans  (2). 

Jean  Genêt,  fabricant  de  bas,  45  ans  (3),  commandant 
en  chef  du  bataillon  l'islois.  Pris  à  Marseille,  au  moment  de 
l'entrée  des  Iroupes  républicaines,  le  jour  même  de  l'affaire 
de  Septèmes,  il  était  parvenu  à  s'échapper  et  se  rapprochait 
de  son  pays  natal,  quand  une  patrouille  de  garde  nationale 
se  saisit  de  lui  et  le  dirigea  sur  Avignon. 

André  Boissin,  commerçant  et  peseur-juré,  67  ans  (4), 
natif  d'un  petit  village  près  d'Uzès,  habitait  notre  ville 
depuis  42  ans  et  y  avait  épousé  Antoinette  Fauque  qui  mou- 
rut en  1810. 

Joseph-Laurent  Fantin,  tondeur  à  draps,  40  ans  (5). 
Arrêté  le  11  nivôse  (31  décembre),  à  Garpentras,  dans  le 
couvent  des  Gapucins,  au  moment  où  il  comptait  échanger 
cet  asile  peu  sûr  contre  un  autre  moins  exposé  aux  visites 
domiciliaires  des  patriotes  de  la  ville. 

Jean- Joseph  Liotard,  notaire,  52  ans  (6),  père  de  six 
enfants,  une  fille  et  cinq  garçons,  dontHun,  quenou^  avons 
vu  combattre  les  Avignonais  à  Bonpas,  est  actuellement 
émigré. 'Arrêté  à  Nîmes,  le  24  brumaire  (14  décembre).  Le 
passeport  dont  il  était  détenteur,  signé  du  Comité-général 


(1)  Né  à  risle,  le  17  m§rs  1745,  de  Jean  et  de  Anne-Marie 
Landry. 

(2)  Fils  de  Jean-Antoine  qualifié  Dominus,  et  de  demoiselle 
Thérèse  Deleouze»  il  avait  épousé  à  Tlsle,  le'  10  août  1790,'de- 
moiselle  Jeanne- Elisabeth  Courrai,  fille  de  François,  qualifie  /)()• 
minus,  et  de  demoiselle  Marie-Sibille  Nourrit. 

(3)  Né  à  rUle,  le  12  septembre  1748,  de  Balthazar  et  de  Ma- 
rie-Anne Pasquet. 

(4)  Né  à  Chambonas  (Ardèche),  le  1"  février  1727,  de  Jacques 
et  de  Lucrèce  Talon,  il  épousa  à  Tlsle.  le  II  septembre  1770,  An- 
toinette Fauque,  fille  d'Alexis  et  de  déiunte  Louise  Guigue. 

(5)  Né  à  risle,  le  22  novembre  1753,  de  Pierre  et  de  Marie 
Chabert. 

(6)  Id.,  ibid.,  le  7  mars  1742.  de  Claude-Joseph,  qualifié  Z>oini- 
niw,  et  de  nbble  demoiselle  Marie-Rose  de  ^VàmreûBB*        -     • 
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des  Sections  Tisloises,  le  5  juillet  précédent,  fut  déclaré  sus- 
pect par  les  officiers  municipaux  du  Gard,  de  même  que  le  fut 
celui  de  Pierre-Jean- Joseph  de  Varvarenne,  son  oncle,  daté 
pourtant  de  Lyon,  le  9  octobre,  et  visé  au  Comité  central 
de  Marseille.  Ce  M.  de  Varvarenne,  comte  palatin,  âgé  de 
53  ans  (1),  père  de  deux  enfants,  une  fille  et  un  fils,  on  l'ar- 
rêta également  à  Nîmes  où  des  visites  domiciliaires  venaient 
de  constater  sa  présence.  Les  autorités  municipales  en  réfé- 
rèrent, séance  tenante,  à  celles  de  Tlsle  (2),  qui,  malgré  la 
parenté  du  prisonnier  avec  le  maire  Tiran,  avisèrent  le  tri- 
bunal criminel  de  Vaucluse.  Celui-ci  ordonna  son  transfert 
immédiat  et  celui  de  M .  Liotard  dans  la  maison  de  force 
d'Avignon,  à  titre  l'un  de  frère  et  l'autre  de  père  d'émigré. 
Nous  saurons  bientôt  à  quoi  nous  en  tenir  à  l'égard  du 
dernier.  Toujours  est-il  que  Barjavelse  promettait  la  satis- 
faction de  faire  tomber  leur  tète  à  tous  deux. 

Nommons  encore:  Pierre  Milon,  vice-président  du  Comité- 
général  des  Sections,  mis  en  état  d'arrestation  au  moisd'août, 
deux  jours  après  Giraud,  dit  Cesserety  fils  de  Michel,  dont 
il  devint  ainsi  le  compagnon  de  captivité  au  Palais.  Les 
Tiran  ne  pouvaient  lui  pardonner  d'avoir  été  chargé,  le  24 
juin,  de  veiller  à  ce  que  nul  n'accaparât  les  grains  et 
comestibles  pour  les  revendre  à  la  hausse,  quand  eux- 
mêmes  avaient  commandité  certaines  personnes  pour  opérer 
en  leur  lieu  et  place  ce  trafic  avantageux.  Aussi  se  firent-ils 
ses  premiers  dénonciateurs. 

Gaspar  Barbier,  échappé  comme  par  miracle  aux  mi- 
traillades de  Toulon,  était  retourné  à  Tlsle.  Il  y  fut  saisi  le 
8  nivôse  (28  décembre)  et  expédié  à  la  maison  d'arrêt  du  dé- 
partement, sous  la  prévention  d'incivisme  notoire  depuis 
le  commencement  de  la  Révolution. 


(1)  Né  à  risle,  le  12  octobre  1740,  de  noble  Jean  Joseph  et  de 
demoiselle  Thérèse  Tiran.  Cette  famille,  éteinte  aujourd'hui,  vint 
de  Visan  s'établir  dans  nos  murs,  en  la  personne  de  Jean-François 
(fils  de  François),  qui  épousa,  le  8  juin  1706,  Marguerite  Audier. 

(2)  Voir  Pièce  justificative  n»  32  a. 
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€  Malgré  qu'il  se  soit  soustrait  au  glaive  de  la  loi,  lisons- 
«  nous  dans  son  dossier,  il  a  eu  la  témérité  de  tenir  des  pro- 
€  pos  tendant  à  Tespoir  et  au  retour  des  choses.  » 

Dans  peu  de  temps  toutes  ces  personnes  passeront  en  juge- 
ment, le  Comité  de  surveillance  ayant  expédié,  le  28  brumaire 
(18  novembre),  les  nouvelles  pièces  qu'il  a  pu  réunir 
contre  les  habitants  convaincus  du  crime  de  rébellion. 

Le  8  nivôse,  en  effet,  jour  où  Ton  mettait  Barbier  sous 
les  verrous,  neuf  de  ses  co-détenus  étaient  condamnés  à 
mort  et  leurs  biens  confisqués,  sans  que  les  juges  eussent 
voulu  ni  écouter  leur  justification,  ni  ordonner  l'audition 
des  témoins  à  décharge  : 

Mazet,  comme  partageant  les  opinions  contre-révolution- 
naires des  membres  les  plus  exaltés  des  Sections  de  Tlsle 
et  de  Lagnes  ;  mais  le  grief  secret  élevé  contre  lui  et,  en 
même  temps,  contre  les  fédéralistes  plus  en  vue  dont  nous 
aurons  Toccasion  de  dire  l'arrestation,  est  qu'il  s'opposa, 
en  1791 ,  à  la  réunion  du  Comtat  à  la  France. 

Bonnard,  «  comme  fanatique  et  n'inspirant  aucune 
confiance,  »  en  sa  qualité  de  prêtre  et  à  cause  de  ses  opi- 
nions tant  politiques  que  religieuses.  D'ailleurs,  il  a  rétracté 
le  serment  qu'il  avait  prêté  sous  le  coup  des  menaces 
ai)rès  s'être  soustrait  une  première  fois,  le  5  avril  1792, 
aux  prescriptions  de  la  loi  du  27  novembre  1790,  à  cet 
égard,  et  il  a  donné  ensuite  asile  chez  lui  à  des  rebelles . 

Ârnavon,  à  cause  de  sa  participation  directe  et  constante 
à  tous  les  actes  du  fédéralisme,  en  présidant  une  section, 
en  faisant  partie  du  Comité-général,  en  signant  la  révoca- 
tion, au  22  juin  1793,  de  la  municipalité  légalement  éta- 
blie, en  présentant  des  motions  incendiaires  contre  la  Con- 
vention et  contre  Marat,  etc. 

Genêt,  parce  que,  chef  de  bataillon  dans  l'armée  mar- 
seillaise, il  a  combattu,  en  toutes  circonstances,  les  trou- 
des  envoyées  pour  réprimer  la  révolte,  au  point  d'être  pris 
les  armes  à  la  main. 
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Carbonnel,  convaincu  d'avoir  vexé  et  incarcéré  les  pa- 
triotes, exercé  les  fonctions  de  capitaine  dans  la  même  ar- 
mée et  dit,  à  la  section  n"*  2,  que  les  ennemis  des  Marseillais 
étaient  tous  des  brigands. 

Guiramand,  reconnu  coupable  d'exaltation  contre- révo- 
lutionnaire, a  menacé  de  mort  le  gendarme  Henri  Rouanet, 
a  prêté  serment,  après  s'être  enrôlé  contre  la  Convention, 
de  ne  pas  revenir  de  Paris  «  sans  avoir  exterminé  les  bri- 
gands et  guillotiné  Marat  et  ses  adhérents.»  Un  autre  propos 
lui  est  imputé  à  crime  :  —  «  Il  est  tems,  avait-il  dit,  de 
«  rayer  le  nom  de  ce  monstre  de  Rovère  que  les  patriotes 
«  ont  fait  placer  sur  la  place  (!)  (1).  » 

D.  Roze,  pour  avoir  participé,  sans  titreofficiel  néan- 
moins, à  toutes  les  mesures  décrétées  par  le  Comité-géné- 
ral, tiré  sur  les  troupes  de  Doppet,  regretté  de  ne  pouvoir, 
à  cause  de  son  âge,  aller  à  Paris  renverser  la  Convention  et 
s'y  faire  «  le  bourreau  afin  d'exterminer  le  parti  Marat  tout 
«  entier.  » 

J.-J.-B.  Roze,  à  cèuse  de  ses* motions  contrôles  patriotes 
et  de  sa  participation  reconnue  au  fédéralisme.  «  Il  appar- 
«  tient  à  une  famille  hostile  à  la  République.»  Son  frère,  qui 
a  fait  des  achats  d'armes  pour  le  compte  des  rebelles,  est  dé- 
claré fugitif  (2),  et  on  ne  peut  découvrir  le  lieu  de  sa  re- 
traite (3). 

Moricelly,  comme  officier  fédéraliste  et  comme  aristo- 
crate. Ayant  combattu  les  troupes  de  Carteaux,  il  a  été  pris 
lés  armes  à  la  main  (4). 

A  onze  heures  du  matin,  le  lendemain,  —  vingt-quatre 


(1)  Voir  Pièce  justificative  n»  32  b. 

(2)  Dans  le  Recueil  Tissot  (à  la  bibliolb.  de  Garpenlras),  n^^  39, 
f.  485-578,  on  trouve  un  arrêté  du  département,  daté  du  12  sep- 
tembre 1793,  qui  approuve  une  délibération  de  la  commune  de 
Lagnes  tendant  à  mettre  sous  séquestre  les  biens  de  Roze  fugitif,  et 

3 ai  ordonne  à  toutes  les  municipalités  de  séquestrer  aussi  les  biens 
e  ceux  qui  ont  favorisé  les  rel)elles. 

(3)  Voir  Pièce  justificative  n*»  29  a. 

(4)  Voir  p.  158. 
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heures  par  conséquent  après  leur  condamnation,—  ils  expiè- 
rent, sur  Téchafaud  (1),  leur  haine  contre  l'oppression  et 
contre  le  plus  honteux  des  despotismes  et  leur  croyance 
aussi  en  cette  pompeuse  Déclaration  des  droits  de  Vhomme 
que  l'on  pouvait  bien  considérer  comme  un  appel  direct  à 
la  guerre  civile  : 

€  La  résistance  à  Toppression  est  la  conséquence  des 
€  droits  de  l'homme  et  du  citoyen. 

«  Il  y  a  oppression  contre  le  corps  social  lorsqu'un  seul 
«  de  ses  membres  est  opprimé.  Il  y  a  oppression  contre 
«  chaque  membre  lorsque  le  corps  social  est  opprimé. 

«  Quand  le  gouvernement  opprime  le  peuple,  Tinsurrec- 
«  tion  du  peuple  entier  et  de  chaque  portion  du  peuple  est 
€  le  plus  saint  des  devoirs. 

€  Quand  la  garantie  sociale  manque  à  un  citoyen,  il  entre 
«dans  le  droit  naturel  de  se  défendre  lui-même. 

<  Dans  l'un  et  dans  l'autre  cas,  assujétir  à  des  formes  lé- 
«  gales  la  résistance  à  l'oppression  est  le  dernier  raffine- 
«  ment  de  la  tyrannie  (2).  i 

Quoi  qu'il  en  soit,  une  foule  immense  assistait  à  cette 
exécution,  et  l'on  remarquait,  avec  peine,  aux  premiers 
rangs  des  spectateurs,  de  nombreux  Tlslois,  y  compris  les 
officiers  municipaux  presque  au  complet  et  une  députation 
des  Comités  de  surveillance  et  de  la  Société  populaire. 

Barjavel  n'était  point  encore  satisfait.  Neuf  personnes 
d'une  même  localité  immolées  en  un  jour  ne  suffisaient  pas 
à  sa  haine  déclarée  contre  la  société  tout  entière,  quand 
cette  localité  avait  donné  l'exemple  de  l'insoumission  aux 
décrets  d'un  pouvoir  usurpateur  et  sanguinaire.  Se  ressou- 

(t)  VoirPt^ce*  justificatives  n"»  33  a,  33  6,  33  c  et  33  d. 

(2)  Cette  Déclaration  fut  lue,  le  23  avril  1793,  par  Robespierre, 
aux  Jacobins  qui  Tapprouvèrent.  Elle  différait  dé  celle  des  Giron- 
dins simplement  par  des  points  généraux  inutiles  à  aborder  dans 
un  document  court  et  précis,  destiné  à  figurer  en  tête  de  la  Cons- 
titution, 
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venant  deë  châtiments  infligés  aux  villes  de  Nantes,  de 
Toulon  et  de  Lyon,  pâle  imitateur  des  Carrier,  des.Fréron, 
des  Coutfaon  et  de  tant  d'autres,  il  voulait  écraser  un  centre 
de  population  important  sous  le  poids  de  Tépouvante  et 
de  la  répression.  Pour  lui,  aucun  des  détenus  ne  devait 
demeurer  plus  longtemps  sous  led  verrous  sans  être  égorgé 
et,  à  son  instigation,  le  tribunal  criminel  réclama  des  preuves 
de  culpabilité  ou  preuves  quelconques  contre  chacun  d'eux, 
jusqu'au  chiffre  de  leur  fortune,  sans  doute  pour  les  con- 
vaincre du  crime  de  lèse-égalité.  C'est  ce  qui  compliquerait 
le  but  de  l'ordonnance  suivante,  si  Taccusateur  publie,  pqur 
un  refus  .d'avance  de  fonds,  n'avait  pas  efx  déjà  uqe 
petite  vengeance  personnelle  à  exercer  vis-à-vis  de  M.  de 
Varvarenne. 

*  Du  dix-huit  nivôse  an  deux  (1). 

€  Le  tribunal  criminel  du  département  de  VauclUse 
€  séant  à  Avignon, 

4c  Ordonne  que  la  municipalité  de  L'isle  fera  parvenir 
4c  de  suite  au  greffe  du  tribunal  Criminel  le  Registre  con- 
«  cernant  le  contrat  de  mariage  du  prévenu  Jean-Joseph 
«  Varvarenne  passé  devant  Jean-Joseph  Liotard  notaire  a 
«  L'isle  en  septembre  ou  octobre  1763,  clos  :  donne  pour 
«  satisfaire  a  la  présente  ordonnance  la  levée  des  scellés 
«  si  scellés  sont  apposés  sur  le  cabinet  de  Jean-Joseph  Lio- 
«  tard. 

«  Ordonne  que  pour  la  plus  prompte  exécution  la  pré- 
«  sente  ordonnance  sera  portée  en  diligence  par  un  Gen- 
«  darme  auquel  l'étape  sera  fournie. 

«  fait  au  tribunal  audience  tenante  le  jour  et  an 
«  que  dessus. 

«  fouque,  fauque,  Boyer,  Robineaux,  Laruelle,  greffier, 
«  ainsi  signés  à  l'original  avec  le  sceau  à  rorigfnal(2).  » 


(1)  7  janvier  1793. 

(2)  Pièce  de  nos  coUections. 
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D'autres  Tlslois  n'en  passeront  pas  moins  en  jugement 
avant  M,  de  Varvarenne.  Mais,  pour  instruire  leur  procès 
à  eux  et  à  lui,  il  fallait  avoir  Tair  de  recueillir  le  complément 
des  preuves  dont  nous  venons  de  parler.  De  là  cette  seconde 
ordonnance  atlressée  à  notre  municipalité,  sous  la  même  date 
que  la  précédente,  quoique,  le  28  brumaire  (18  décembre), 
le  maire  eût  envoyé  tous  les  dossiers  en  sa  possession  : 

«  Le  tribunal  criminel  du  département  de  Vau- 
«  cluse  séant  a  Avignon, 
«  Ordonne  que  la  Municipalité  de  L'isle,  et  le  juge  de 
«  paix  de  son  Canton  feront  Passer  de  suite  les  originaux 
«  de  toutes  les  dépositions  et  déclarations  qui  peuvent  avoir 
«  été  faites  par  devant  eux,  tant  a  Charge,  qu'a  décharge 
«  contre  les  Prévenus  Gaspard  Bon,  Gaspard  Barbier,  an- 
€  dré  Boissia,  Louis  Tourniaire,  jean  Joseph  Liotard  et  jean 
€  Joseph  varvarenne. 

«  Ordonne  que  pour  la  plus  grande  Célérité  la  Présente 
€  ordonnance  sera  portée  etc. 

«  fait  au  tribunal  etc.  (l).  » 

Laruelle,  en  expédiant  une  troisième  ordonnance,  dont 
nous  n'avons  pu  saisir  la  trace,  mais  toujours  à  la  date  du 
18  nivôse,  assignait,  pour  l'audience  du  21,  les  témoins  à 
charge  désignés  dans  sa  lettre  ainsi  libellée  : 

«  Liberté  Égalité  ou  la  mort. 
€  Vive  la  sanculotterie. 
«  Je  vous  fais  passer  ci  joint  une  ordonnance  rendue  hier 
€  par  le  tribunal  criminel  du  département.  Vous  voudrez 
«  bien,  citoyens  municipaux,  faire  assigner  de  suite  par 
€  votre  huissier  les  nommés  Henry  Valentin,  Roch  Aude, 
«  et  Cezar  Renouard,  en  conformité  de  ladite  ordonnance 
4c  et  ce  pour  le  vingt  un  nivôse  a  9  heures  du  matin. 

(1)  Pièce  officielle  à  la  mairie  de  Tlsle. 
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«  Vous  voudrez  bien  aussi  faire  passer  au  tribunal  le 
«  registre  portant  installation  de  Tadministration  provisoire 
«  formée  par  les  infâmes  et  rebelles  marseillais. 

«  Signé  :  Laruelle  greffier  (1).  » 

€es  témoins  doivent  déposer  dans  le  jugement  d'André 
Boissin,  fixé  au  21  nivôse  (II  janvier).  Les  charges  accu- 
mulées contre  lui  le  condamnent  d'avance.  Non  content 
de  lui  reprocher  sa  qualité  de  membre  du  Comité-général 
des  Sections  et  sa  présence  à  la  tête  des  Aixois  chargés,  à 
l'Isle,  du  désarmement  de  la  garde  nationale,  le  11  juin  93, 
on  l'accusait  encore  d'avoir  assassiné,  chez  lui,  un  soldat  du 
11'  régiment  d'infanterie,  frappé  pourtant  par  un  de  ses  ca- 
marades (2).  Mais,  au  tribunal,  aucune  voix  ne  s'éleva  pour 
le  défendre,  même  tous  les  témoins  le  chargèrent  à  plaisir 
et  Barjavel  ne  lui  laissa  ni  le  temps,  ni  le  moyen  de  se  justi- 
fier. Vingt-quatre  heures  après  il  montait  sur  l'échafaud  (3). 

Puis,  au  bout  de  trois  jours,  Barjavel,  qui  comptait  ren- 
contrer auprès  du  maire  et  des  oiBciers  municipaux  de 
risle  une  mine  inépuisable  de  délations  et  de  documents 
capables  de  convaincre  nos  prisonniers  d'Avignon,  réclamait 
le  registre  de  délibérations  de  l'administration  provisoire 
fédéraliste  pour  un  jugement  à  rendre  le  2  pluviôse  (21  jan- 
vier) (4).  Les  Allobroges  et  les  sans-culottes  l'avaient  brûlé, 
pendant  le  sac  de  la  ville,  avec  quantité  de  pièces  émanées 
du  Comité- général. 

Cette  fois  il  s'agissait  de  Laurent  Pantin  qui,  ne  niant 
pas  être  entré  dans  la  combinaison  administrative  des 
Sections,  disait  avoir  obéi  à  un  mouvement  irréfléchi.  Les 


(1)  Pièce  de  nos  collections. 

('^)  Ce  soldat  se  nommail  Antoine  Camelot,  et  mourut  à  THôpi- 
tal  de  risle,  le  8  juillet  1793.  —  Des  dénonciateurs,  intéressés 
sans  doute,  avaient  donc  accusé  faussement  de  ce  meurtre  André 
Boissin  ;  ils  finirent  par  l'avouer  quelques  années  après  et  rendi- 
rent ainsi  une  justice  un  peu  tardive  à  la  vérité. 

(3)  Voir  Pièces  justificatives ,  n°*  33  6  et  34  a.  Voir  aussi  p.  203. 

(4)  Voir  Pièce  justificative  no  34  b. 
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registres  demandés  et  non  envoyés,  pour  cause  majeure, 
devenaient  ainsi  inutiles.  Une  nouvelle  condamnation 
capitale  fut  donc  prononcée  (1)  et  Fantin  exécuté  le  lende- 
main dii  jour  où  il  avait  été  jugé,  le  3  pluviôse  (22  jan- 
vier) (2). 

A  quoi  bon  mentionner  la  confiscation  des  biens  de  ces 
onze  victimes,  prononcée  en  conformité  de  l'art.  2  de  la  loi 
du  10  mars  1793  ?  N'est-ce  pas  là,  en  définitive,  —  puisque 
les  biens  de  tous  les  condamnés  faisaient  retour  à  la  Ré* 
publique,  —  que  nous  devrions  aller  chercher  l'explicatioa 
de  ces  massacres  sans  exemple  dans  les  annales  d'aucun 
peuple,  et  qui,  du  Nord  au  Sud,  de  l'Est  à  l'Ouest,  inon- 
daient la  France  du  sang  le  plus  pur  ?  Le  gouvernement, 
ses  finances  obérées  et  le  gouffre  du  déficit  toujours  béant, 
cherchait,  par  ce  moyen,  à  alimenter  ses  caisses.  La  chose 
parait  assez  prouvée.  Haines  et  vengeances  déchaînées 
lui  venaient  merveilleusement  en  aide  pour  cela,  sans 
compter  que  certains  dénonciateurs  y  trouvaient  aussi 
leur  compte.  En  douterait-on,  qu'une  lettre  de  Gantés, 
secrétaire  du  Comité  de  surveillance  issu  de  la  Société 
populaire,  viendrait  à  l'appui  de  notre  dire.  Tant  de  per- 
sonnes s'étaient  déjà  enrichies,  grâce  au  système  de  déla- 
tions pratiqué  sur  une  échelle  inconnue  jusque-là,  que  des 
dénonciateurs  nouveaux,  tout  on  servant  les  intérêts  du  gou- 
vernement, comptaient  bien  s'enrichir,  à  leur  tour,  au  détri- 
ment des  malheureuses  victimes  de  l'arbitraire  et'  de  ce  même 
système  de  délations.  Aussi  Gantés  put*il  écrire  à  Barjavel  : 

«  Citoyen, 
«  Quand  le  Comité  de  surveillance  vous  aura  fait  parve- 
«  nir  toutes  les  dénonciations  contre  les  aristocrates,  il'  en 


(1)  Nous  n'avons  à  nous  occuper  ici  que  des  Tlslois  ;  d'ailleurs, 
la  liste  des  personnes  d'autres  localités  qui  furent  condamnées 
à  mort  et  exécutées  sur  Téchafaud  d'Avignon  se  trouve  à  notre 
Pièce  justificatwe  n»  33  ^.    .    . 

(2)  Voir  Pièces  justificatives  n»»  33  b  et  35  a.  —  Voir  aussi  la 
p.  suivante. 
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«  viendra  après  contre  les  patriotes,  qui  ne  l'ont  été  que 
«  pour  s'enrichir,  tandis  que  les  véritables  sans  Culottes 
€  gémissent  dans  la  misère.  Les  uns  font  valoir  à  leur 
«  compte  les  biens  des  condamnés  et  des  détenus,  les  autres 
«  prennent  les  propriétés,  les  récoltes  et  les  efets  (1).  » 

C'était  vouloir  mettre  la  plume  à  la  main  de  Taccusateur 
public.  Celui-ci  s'adressa  donc  à  la  municipalité,  qu'il  ren- 
dait responsable  des  faits  signalés  par  Gantés,  tout  en  fei- 
gnant d'ignorer  les  noms  des  coupables  : 

«  Avignon  ce  6®  pluviôse  L'an  2® 

«  L'accusateur  public  près  le  Tribunal  criminel 
«  du  département  de  Vaucluse,  aux  citoyens 
«  Maire  et  officiers  Municipaux  de  Lille. 

«  Je  suis  instruit,  citoyens,  que  les  biens  des  contrerévo- 
«  lutionnaires  condamnés  a  Mort  par  jugement  du  tribunal 
«  et  a  la  confiscation  de  leurs  biens,  ne  sont  pas  encore  mis 
«  au  pouvoir  de  la  République,  j'ai  informé  exactement  le 
m  directeur  général  de  la  régie  des  domaines  Nationaux 
«  dans  ce  département  de  tous  les  jugemens  portant  la 
«  confiscation  des  biens  des  condamnés  je  suis  surpris  que 
«  d'après  mes  instances  ces  bieos  ne  soient  pas  encore  au 
«  pouvoir  de  la  Nation,  je  vous  rappelle  qu'il  est  de  votre 
«  devoir  de  faire  saisir  et  séquestrer  tous  les  biens  de  ceà 
«  guillotinés,  et  que  vous  êtes  d'après  la  loi  responsables 
«  des  pertes  que  les  retards  pourroient  occasionner,  je  joints 
«  ici  la  liste  de  ces  condamnés,  dominique  Arnavon,  Méri- 
te celly  notaire,  Rose  dit  la  vermine.  Genêt,  Guirement  per- 
«  ruquier,  jean  B'  Rose,  Carbonel,  Bonard  prêtre,  Mazet 
«  notaire,  André  Boissin,  et  Laurent  fanlin- 

«  Lorsque  des  prévenus  sont  traduits  dans  la  maison  de 
«  justice  pour  être  juges  révolutionairement  il  est  de  votre 

(1)  Pièce  officielle,  au  greffe  du  tribunal  de  Garpentras. 
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«  devoir  de  faire  apposer  le  scelet  sur  leurs  effets  mobiliers 
€  pour  qu^on  ne  puisse  plus  les  enlever. 
«  Salut  vive  la  Republique. 

€  Signé  ;  f.  Barjavel  (1).  » 

De  son  côté,  Tagent  national  attaché  à  notre  municipalité 
s'empressa,  au  vu  de  cette  lettre,  d'ordonner  que  les  biens 
des  guillotinés  fussent  mis  au  pouvoir  du  gouvernement. 
Mais,  comme  cet  ordre  n'avait  pas  été  formulé  par  écrit,  le 
maire  se  dispensa  d'en  tenir  compte,  jusqu'au  1*'  février 
suivant,  où  il  reçut  enfin  à  ce  sujet  une  réquisition  en  rè- 
gle (2). 

On  aurait  tort  de  supposer  cependant  que  le  tribunal  cri- 
minel d'Avignon  appliquât  indistinctement  à  tous  les  pré- 
venus la  peine  déjà  prononcée  contre  onze  de  nos  compa- 
triotes. Réclusion  jusqu'à  la  paix  et  détention  perpétuelle, 
les  juges  savaient  puiser  des  condamnations  assez  sévères 
dans  l'arsenal  de  lois  laissant  si  peu  de  place  à  l'acquitte- 
ment, qu'il  nous  serait  difficile  de  citer  plusieurs  cas 
où  des  prisonniers  se  virent  élargis.  Du  reste,  et  nous  ve- 
nons de  le  dire,  toute  condamnation  à  la  réclusion  et  à  la 
détention,  de  même  que  la  peine  de  mort-,  entraînait  ipso 
facto  la  confiscation  ou  le  séquestre.  Par  conséquent,  le 
bénéfice  de  l'État  restait  assuré  comme  gage  de  la  Répvr- 
blique. 

Quant  aux  autres  prévenus,  après  avoir  subi  un  premier 
interrogatoire  où,  au  mépris  de  toute  justice,  de  toute  mo- 
rale et  de  toute  vérité,  les  charges  les  plus  graves  se  trou- 
vaient relevées  contre  eux  et  les  questions  les  plus  insi- 
dieuses posées,  ils  s'attendaient  sans  cesse  à  se  voir 
jugés  définitivement  et  sans  doute  envoyés  à  Téchafaud. 
Or,  ce  répit  permettait  à  leurs  parents  et  à  leurs  amis  d'agir 
directement  ou  de  faire  agir  en  leur  faveur,   de   tenter 


(1)  Pièce  officielle,  au  greffe  da  tribunal  de  Garpentras. 

(2)  Voir  Pièce  justificative  n°  35  b. 
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en  un  mot  Fimpossible  et  de  courir  le  risque  d'être  eux- 
mêmes  déclarés  suspects  par  suite  de  ces  démarches. 

La  fille  de  M.  de  Varvarenne,  M""*  de  Vénasque  (l), 
parlant  au  nom  de  son  père,  essaya,  dans  la  lettre  suivante 
que  nous  sommes  heureux  de  reproduire  en  entier,  de 
prouver  l'innocence  d'un  homme  à  qui  moralement  on  ne 
pouvait  rien  reprocher  : 

€  Aux  citoyens  président,  juges  et  accusateur  public  du 
«  tribunal  criminel  du  département  de  Vaucluse, 

«  Citoyens, 

«  Le  citoyen  Varvarenne  de  L'Isle,  détenu  dans  la  mai- 
€  son  de  justice  du  tribunal  criminel  se  flatte  que  son  inno- 
4c  cence  ne  fera  pas  un  problême  auprès  de  vous.  Il  connaît 
«  votre  intégrité.  Ses  réponses  ont  dû  vous  annoncer  d'a- 
«  vance  qu'il  n'étoit  coupable  d'aucun  délit  contre-révolu- 
«  tionnaire.  Sa  vie  privée  et  bien  connue  répugnoit  à  un 
4;  système  aussi  pervers  ;  il  ne  vous  dira  rien  à  cet 
€  égard. 

«  Un  fait  importe  à  éclaircir,  on  prétend  que  son  fils  (2) 
«  est  émigré.  Cette  assertion  pourroit  être  funeste  à  l'ex- 
«  posant,  s'il  ne  s'occupoit  pas  de  la  détruire.  On  a  pré- 
4;  tendu  que  son  fils  étoit  émigré  et  sous  ce  rapport  vous 
«  pourriez  le  croire  dans  le  cas  de  la  loi  qui  prononce^ la 
«  réclusion  des  pères  et  mères  des  émigrés. 

«  Son  fils  est  à  Montpellier  depuis  environ  neuf  mois  ; 
€  une  maladie  de  poitrine  et  un  crachement  de  sang  l'y 


(1)  Marie-Thérèse-Hosalie  de  Varvarenne,  fille  de  P.-J.-J.  et  de 
Marie-Ânne  de  Garinem,  avait  épousé  François-Pompée-Libéral  de 
Barlheller- Vénasque  (dernier  membre  de  cette  famille),  comman- 
dant des  chasseurs  de  Vermandois.  EUe  ne  fut  pas  incarcérée,  parce 
qu'elle  avait  bénéficié  de  la  loi  sur  le  divorce  par  elle  demandé,  afin 
de  sauver  les  biens  de  son  mari,  qu'elle  lui  rendit  à  son  retour 
d'émigration  sans  consentir  cependant  à  cohabiter  avec  lui.  — 
Celte  dame  était  la  personnification  de  tous  les  dévouements  et  de 
toutes  les  charités. 

(2)  Jean-Joseph-François  Marie,  né  le  15  septembre  1771. 
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«  ont  conduit.  Lors  de  son  départ,  il  se  munit  d*un  passe - 
«  port  de  la  municipalité  de  L'Isle.  Il  n'a  pas  quitté  Mont- 
€  pellier  depuis  cette  époque,  sa  correspondance  habi- 
€  tuelle  avec  des  citoyens  de  L'Isle  prouve  complètement  ce 
€  fait. 

4(  Des  lettres  timbrées  de  Montpellier  et  adressées  au 
€  maire  de  L'Isle  lui-même,  vous  seront  lues  lors  du  juge- 
«  ment,  mais  dans  le  cas  où  vous  trouveriés  la  preuve  qui 
4(  résulte  de  cette  correspondance,  incomplète  et  insufflsan- 
4(  te,  il  vous  demande  dans  ce  cas,  que  vous  veuilles  bien 
«  surseoir  à  son  jugement  particulier  jusqu'à  l'arrivée  de 
€  son  fils,  ou  jusqu'à  ce  que  il  y  ait  fait  passer  un  certificat 
«  de  résidence  que  la  municipalité  de  Montpellier  ne  lui  re- 
«  fusera  sans  doute  pas. 

«  Votre  justice  et  votre  intégrité  lui  sont  un  sûr  garant 
«  que   sa  demande  ne  fera  aucune  difficulté  auprès  de 

€  VOUS. 

«  Signé  :  Thérèse  Varvarenne, 
«  pour  son  père  (1).  » 

La  municipalité  de  Montpellier  consentirait-elle  à  déli- 
vrer ce  certificat  de  résidence  d'où  dépendait  le  salut 
d'un  prévenu?  M.  de  Varvarenne  fils,  atteint  depuis  long- 
temps d'une  maladie  qui  ne  pardonne  pas,  la  phthisie,  au- 
rait-il la  force  de  supporter  le  voyage  si  une  émotion  trop 
violente  ne  remportait  auparavant  ?  Ainsi  l'inquiétude  dé- 
vorait M™®  de  Vénasque.  Toutefois,  au  lieu  de  s'abandon- 
ner au  découragement j  sa  piété  filiale  sembla  emprunter 
à  la  gravité  des  circonstances  une  nouvelle  énergie  et  une 
nouvelle  activité.  Elle-même  s'adressa  aux  différentes  admi- 
nistrations capables  de  certifier  la  vérité  des  faits  avapcés  en 
faveur  de  son  père  et  se  rendit  auprès  des  témoins  à  dé- 
charge qu'elle  comptait  assigner.  Le  temps  pressait,  car  on 
savait,  par  le  greffier  Laruelle,  que  trois  î'Islois,  M.  de 
Varvarenne  en  première  ligne,  comparaîtraient  devant  le 
trib\inal,  le  12  pluviôse  (31  janyiei:),  Barjavel  réclamant^ 

(1)  Pièce  de  nos  coUeclions. 
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pour  ce  jour-là,  les  autres  procédures  relatives  à  Liotard  et 
à  Giraud;  et  Ton  était  au  sfimedi*7. 

Les  procédures  en  question  furept  effectivement  remises 
le  11.  Une  lettre  d'envoi  les  accompagnait,  bonne  à  retenir 
parce  qu'elle  fera  connaître  quelle  était  la  valeur  morale 
de  ces  individus  entre  les  mains  de  qui  le  règne  néfaste  de 
la  Terreur  remettait  la  vie  des  Français  honnêtes.  Malgré 
leur  crudité,  nous  n'osons  atténuer  aucun  des  termes  em- 
ployés par  Laruelle,  tout  document  historique  devant,  sem- 
ble-t-il,  être  présenté  tel  que  le  temps  nous  l'a  conservé  : 

€  Liberté  fraternité  égalité 
€  où  la  mort  foutre  !... 

€  Laruelle,  a  Barjavelle,  accusateur  public  ; Bon 

«  bougre!... 
«  Je  te  fous  en  passant  a  mon  greffe,  les  deux  procè- 
de dures  que  ton  devoir  te  prescrit  de  me  demander  :  je  te 
«  les  envoyé  donc  par  mon  sans  culotte  :  ce  qu'un  cidevant 
«  greffier  appelait  mop  Varlet.,..  c'est  ton  égal,  et  le  mien, 
«  qui  te  remets  ces  procédures,  tu  es  pénétré  de  ce  grand 
«  principe  !  Eh  bien  ;  fous  moi  la  chasse,  pour  le  satisfaire 
«  comme  moy,  pour  satisfaire  enfîp  tous  les  sans  culottes, 
«  a  ce  tas  de  bougres  de  scélérats  qui  sont  compris  dans  ces 
«  procédures,  appelle  a  ton  secours  dame  guillotine;  si  elle 
«  n'est  pas  si  éloquente  que  toy,  elle  a  des  raisonnements, 
«  et  tu  en  conviendras,  plus  tranchants  que  les  tiens,  poi]it, 
«  de  réplique  a  ses  arguments!...  elle  porte  le  deffl  aux 
€  meilleurs  retheurs,  même  aux  plus  muscadins,  adieu, 
«  tiens  notte.de  cetje  remi$e  de  pièces  pour  ne  point  me 
«  compromettre  :  je  te  fous  le  bonjour  :  le  cul  nud  Laruelle 
€  au  sans  culotte  Barjavel. 

«  Signé  :  Laruelle  Agrippa. 
«  Bonjour  a  tes  troun  de  Diou  de  collègues  (1).  » 

(1)  Pièce  officielle,  au.  greffe  dp  tribunal  de.Carpenlras.  —  La- 
ruelle, comme  il  nouis  a  été  donné  de  le  remarquer  dans  touteé 
les  pièces  écrites  de  sa  main,  se  plai3^U  à  accoler  uo^.  hrcM)bette  de 
points  aux  mots  sur  lesquels  il  voulait  appeler  l'attention,  souli- 
gnés ou  non. 
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Le  matin  du  12,  rien  encore  n'était  arrivé  de  Montpel- 
lier, et  Taudience  s'ouvrait  a  9  heures.  Aussi  est-ce  la 
mort  dans  l'âme  que  M"*"  de  Vénasque  se  rendit  au  tribu- 
nal. Elle  se  demandait  si  ses  angoisses  lui  laisseraient  la 
force  d'implorer  la  clémence  des  juges,  si  quelqu'un  oserait 
élever  la  voix  en  faveur  de  son  père,  si  seulement  les  té- 
moins à  décharge  assignés  par  elle  "seraient  là  :  son  parent 
L.  Tiran,  Michel  Fabre,  messager,  fils  de  Pierre  dit  le 
Seririy  l'abbé  Gromelle,  François  Bernard,  maçon,  etc.  Or, 
dans  la  foule  immense  qui  envahissait  le  prétoire,  elle  n'a- 
perçut pas  une  seule  de  ces  personnes.  M.  Liotard  venait 
même  d'être  entendu,  pour  la  forme,  dans  ses  moyens  de 
défense,  et  on  procédait  à  l'appel  des  témoins.  C'est  à  ce 
moment  que  Fabre  parut.  Alors  elle  se  prit  à  espérer,  sur- 
tout quand  elle  entendit  ce  courageux  citoyen  prouver,  par 
des  dates  et  des  faits  précis,  par  des  déclarations  écrites 
qu'il  avait  pu  recueillir,  la  fausseté  de  tout  ce  qu'on  avait 
dit  contre  Liotard  (1),  comme  il  le  fit,  quelques  minutes 
après  pour  Giraud  (2). 

Arrive  le  tour  de  M.  de  Varvarenne.  Malgré  des  déposi- 
tions ne  laissant  subsister  aucun  des  arguments  de  la  pré- 
vention, —  sauf  la  preuve  non  établie  de  la  résidence  du 
fils  en  France,  —  le  réquisitoire  de  l'accusateur  public  fait 
présager  une  condamnation  à  mort.  Il  la  réclame.  Soudain 
un  jeune  homme  fend  les  rangs  pressés  de  la  foule.  Pâle, 


(1)  Fabre  prouva  qae  Liotard  avait  empêché  son  fils  de  s^enrô- 
1er  dans  les  troupes  réactionnaires  et  qu'U  promit  à  Catherine  Au- 
dibert,  en  la  consolant,  quand  les  fédérés  emmenaient  son  mari  à 
Marseille,  de  lui  fournir  de  Targent  et  des  provisions.  Il  nia  qu'il 
eût  jamais  pu  dire  :  «  Aro  ei  lou  tén  d'esquiclia  aqueli  bougre  dé 
hrégans  que  nous  an  tan  fa  coure  è  countribua.  »  Voir  Pièce  jus- 
tificative n^^b  rf. 

(2)  Quant  à  Giraud,  Fabre  certifia  Tavoir  conduit  à  Avignon  le 
jour  où  des  dénonciateurs  intéressés  prétendaient  Tavoir  entendu 
dire  h  Tlsle,  vers  midi  :  Je  veux  aller  à  Paris  guillotiner  Marat 
e<  tOîM  ks  brigands  de  la  Convention, 
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amaigri,  couvert  de  sueuf  et  de  poussière  (1),  les  yeux 
remplis  de  larmes,  il  se  jette  dans  les  bras  du  prévenu,  en 
s'écriant:  «  Mon  père!  mon  pèrel...  jo  viens  vous  sau- 
«  verou  .»..  >  Un  flot  de  sang  lui  montant  à  la  gorge,  il 
ne  peut  continuer.  Mais  une  émotion  communicative  a  ga- 
gné l'assistance  ;  elle  gagne  pareillement  ces  juges  insen- 
sibles d'ordinaire  à  tout  sentiment  de  commisération,  et  M.  de 
Varvarenne  est  sauvé.  De  même  que  MM.  Liotard  elGiraud  il 
échappe  à  Téchafaud  et  s'entend  condamner  simplement  à 
la  détention  jusqu'à  la  paix.  Ses  biens,  il  est  vrai,  n'en  sont 
pas  moins  confisqués  au  profit  de  la  nation.  Ce  résultat  il 
le  doit  tout  à  la  fois  à  la  présence  de  son  fils  et  au  courage 
de  Fabre,  dont  nous  nous  faisons  un  devoir  de  conserver 
le  nom  dans  ces  pages. 

Ce  jour-là  Tagent-national  de  l'isle  requérait  la  munici- 
palité de  faire  arrêter  n'importe  où,  par  la  gendarmerie,  les 
35  personnes  portées  sur  une  liste  que  venait  de  dresser  le 
Comité  de  surveillance  de  la  Société  populaire  et  où  figu- 
rait le  nom  de  M.  de  Varvarenne  fils  (2). 

Le  lendemain  le  tribunal  prononçait  également  la  peine 
de  la  détention  jusqu'à  la  paix  contre  Guérin  et  contre 
Gaspar  Bon  ;  contre  Gaspar  Barbier,  la  réclusion  jusqu'à 
ce  que  la  Convention  eût  statué  sur  son  compte. 

Une  semaine  va  se  passer  maintenant  sans  qu'un  seul 


(1)  Le  fils  de  Varvarenne,  malgré  sa  maladie  et  quoiqu'il  se  fût 
cassé  le  bras  en  route,  arrivaà  Avigaon  à  frauc-élrier.  Il  ne  s'était 
arrêté  qu'uae  fois,  pour  changer  de  cheval,  durant  tout  le  trajet. 
C'est  à  faux  que.  pour  motiver  son  arrestation  décidée  par  notre 
Comité  de  surveillance,  on  Taccusa  d'avoir  pris  les  armes  contre 
les  troupes  de  la  Convention.  Fabre  prouva  que  semblable  accusa- 
tion ne  méritait  aucune  créance.  Il  aurait  pu  ajouter  que  J.-J.- 
F.-M.  de  Varvarenne  avait,  avec  son  père,  en  1792,  empêché  un 
groupe  d'individus  de  mettre  le  feu  à  la  Jubilation  qîi  se  trou- 
vaient réunis,  dans  leur  Club,  une  vingtaine  de  patriotes  com- 
plotant un  soulèvement  local  et  l'assassinat  de  plusieurs  personnes  ; 
et  justement  au  nombre  de  ces  patriotes  figurait  le  nommé  Coste, 
qui  fut  un  des  premiers,  avec  sa  femme,  à  faire  de  fausses  dépo- 
sitions contre  les  MM.  de  Varvarenne  (voir  Pièce  just.  n*  35  d), 

(2)  Voir  Pièce  jv^tifi4^tive  n°35  c, 
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l'Islois  comparaisse  à  la  barre  et  sans  que,  de  Tlsle,  parte 
la  moindre  dénonciation  dirigée  contre  des  fédéralistes.  Ce 
qui  amènera,  d'un  commun  accord,  Gantés  et  Bonnet-Rous- 
sin  à  accuser  d'incivisme  l'administration  Tiran.  Parmi 
ses  membres  ils  comptaient  bien  trouver  quelque  victime, 
afin  de  ne  pas  laisser  Féchafaud  chômer^  faute  de  sujets.  La 
persistance  et  la  simultanéité  de  ces  accusations  finirent  par 
émouvoir  Tadministralion  du  district  d'Avignon  qui,  stimu- 
lée d'ailleurs  par  l'annonce  de  l'arrivée  prochaine  du  repré- 
sentant du  peuple  Maignet,  réclama  des  renseignements  à 
nos  municipaux  sur  leur  dévouement  individuel  à  l'ordre 
.de  choses  établi.  Le  maire  et  son  entourage  s'empressèrent 
de  ne  pas  répondre  et  parurent  se  croire  à  l'abri  des  me-, 
naces  et  des  dénonciations.  N'avaient-ils  pas  donné 
jusqu'ici  des  preuves  assez  fréquentes  de  leur'  sans* 
culotisme  ? 


II 


«  L'insurrection  des  Marseillais,  les  nombreuses  syra- 
«  pathies  que  leur  cause  avait  eues  dans  le  département  de 
«  Vaucluse,  les  bataillons  qu'il  avait  fournis  au  fédéra- 
le lisme,  un  levain  d'esprit  monarchique  que  conservait  la 
«  majorité,  tout  contribuait  à  rendre  notre  infortuné  pays 
«  un  objet  de  suspicion  pour  la  Sainte  Montagne.  Il  fallait 
«  donc  appliquer  à  ce  dangereux  département  le  remède  de 
«  CoUotd'Herbois  :  une  tr  a7ispiration  révolutionnaire  (i).y^ 

Aussi  des  mesures  exceptionnelles  de  répression  devien- 
nent ici  nécessaires,  d'autant  que  le  tribunal  criminel  n'a 
pas  tenu  tout  ce  qu'il  semblait  promettre  avec  Barjavel 
pour  inspirateur.  La  Convention,  grâce  à  tout  un  système 

(1)  L'abbé  André,  Hist.  de  la  Révol.  d'Avignon,  t.  II,  p.  253. 
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d^espionnage  secrètement  organisé  dans  chaque  commune, 
sait  à  quoi  s'en  tenir  sur  les  dispositions  jet  les  sentiments 
politiques  des  populations-  Aussi  n*hésite-t-elle  pas  quant 
au  remède  à  employer.  Elle  délègue  le  représentant  du 
peuple  Maignet  dans  les  deux  départements  des  Bouches- 
du- Rhône  et  du  Vaucluse  pour  les  gouverner  d'une  façon 
tout  à  fait  révolutionnaire,  c'est-à-dire  arbitraire  et  vexa- 
toire. 

Maignet  a  fait  ses  preuves  à  Lyon,  en  compagnie  de 
Couthon,  de  Collot-d'Herbois  et  de  Fouché:  on  ne  doit 
donc  pas  craindre  qu'il  reste  en  dessous  de  sa  tâche. 

Dès  son  arrivée  dans  le  Midi,  ce  farouche  proconsul 
réclame  aux  administrations  municipales,  par  l'intermé- 
diaire des  districts,  des  tableaux  de  renseignements  relatifs 
à  la  conduite  et  aux  opinions  des  citoyens.  Aussitôt  les 
administrateurs  du  district  d'Avignon  de  rappeler  à  notre 
municipalité  la  lettre  qu'ils  lui  ont  écrite  dernièrement  et  de 
lui  démontrer  quels  dangers  elle  ne  courrait  pas  en  per- 
sistant plus  longtemps  dans  son  coupable  silence.  La  mu- 
nicipalité ne  répond  pas  plus  que  la  première  fois  ;  et 
cependant  les  termes  de  cette  seconde  lettre  ne  laissent 
aucun  doute  sur  la  sévérité  des  ordres  reçus  (1). 

Le  20  pluviôse,  Maignet  arrête  que  les  personnes  déte- 
nues dans  les  prisons  avignonaises  seront  jugées  révolution- 
nairement  par  une  commission  de  son  choix  :  car  ce  n'est  pas 
tout  de  remplir  les  prisons,  il  faut  terroriser  le  Vaucluse  par 
l'immolation  de  plusieurs  centaines  de  victimes,  sans  avoir 
à  craindre  d'en  être  empêché  par  les  sages  lenteurs  de  la 
justice  régulière.  Puis,  deux  jours  après,  en  même  temps 
qu'il  annonce  sa  venue  prochaine  dans  la  ville  d'Avignon,  il 
expédie  aux  Comités  de  surveillance,  émanés  et  placés  sous 
le  contrôle  des  Sociétés  populaires,  une  circulaire  tendant  à 
l'envoi  immédiat  des  dénonciations  dont  ils  seraient  encore 
détenteurs.  Cela  fait,  il  pourra  agir  promptement. 

(  1)  Voir  ?ièu  justifi^cative  n-  36. 
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N*est-ce  pas  confirmer  en  tout  cas  le  droit,  usurpé  par 
ces  Sociétés,  soit  de  faire  désigner  les  suspects  par  les  Co- 
mités de  surveillance  chargés  de  recueillir  les  dépositions, 
soit  de  provoquer  leur  incarcération  et  de  dresser  des  listes 
officielles  de  proscription?  Et  justement  on  vient  de  relier 
ensemble  toutes  celles  du  Midi  de  la  France,  de  risère 
même  et  de  TArdèche,  sous  la  présidence  du  nommé 
François  Payan  (l),  avec  Valence  comme  centre.  Elles  n'a- 
vaient besoin  ni  de  ce  stimulant,  ni  de  cet  appui. 

A  risle  la  Société  populaire,  qui  prenait  aujourd'hui  le 
pas  sur  ses  congénères  de  bien  loin  à  la  ronde,  avant  de 
le  leur  céder  dans  quelque  temps,  empiétait  journellement 
sur  les  attributions  des  pouvoirs  supérieurs.  Ces  empiéte- 
ments portaient  ombrage  à  la  municipalité.  Le  maire  et  la 
plupart  des  officiers  municipaux  sentaient  d'ailleurs  une 
menace  mal  définie  encore  peser  sur  eux,  surtout  depuis  la 
seconde  lettre  de  l'administration  du  district,  et  ne  savaient 
prévoir  d'où  partiraient  les  coups.  Ils  se  voyaient  paralysés, 
d'une  manière  occulte,  dans  leurs  coupables  agissements, 
tels  que  l'achat  à  vil  prix  des  lingots  d'or  et  d'argent  pro- 
venant du  trésor  des  églises  en  partie  fondu  ;  l'achat  au 
maximum,  afin  de  s'approprier  aisément  les  biens  natio- 
naux, en  s'entendant  pour  cela  avec  certains  fonctionnai- 
res (2)  ;  l'appropriation,  sans  bourse  délier,  des  marbres, 
des  pierres,  des  bois,  etc.,  enlevés  aux  couvents  et  aux 


(1)  Claude-François  Payan  ayant  embrassé  le  parti  des  armes, 
se  fit  remarquer,  en  1789,  par  des  opinions  très  exaltées  et  par 
son  opposition  au  nouvel  ordre  de  choses.  On  le  traitait  alors 
d'aristocrate.  Vers  la  fin  de  1790,  il  abandonna  le  service  militaire 
et  la  marche  qu'il  avait  suivie  jusque-là,  pour  se  ranger  avec 
les  hommes  les  plus  exagérés.  Nommé,  en  1793,  administra- 
teur du  déparlement  de  la  Drôme,  il  eut,  pendant  une  mission  par- 
ticulière à  Paris,  des  relations  fréquentes  avec  Robespierre  dont 
il  se  fil  Tâme  damnée.  Payan  payera  de  sa  tête  son  exaltation  et 
son  dévouement  au  chef  des  démagogues. 

(2)  Quelques  membres  de  notre  municipalité  avaient  compté 
8,000  fr.  à  Ghaussy,  officier  de  gendarmerie  à  Avignon,  pour  ob- 
tenir plus  facilement,  par  la  pression,  Tadjudication  des  biens  na- 
tionaux. Voir  Pièce  justificative ,  n"*  59  b. 
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maisons  abandonnées  (4),  quand  ils  ne  s'emparaient  pas  de 
ces  maisons  ;  le  prélèvement  de  récoltes  ou  d'argent  sur  les 
séquestres  des  biens  des  ennemis  de  la  Révolution  ordon- 
nés par  décret  du  6  ventôse.  Ils  n'avaient  pas  leurs  franches 
coudées  pour  spéculer,  d'autre  manière  encore,  sur  les  pro- 
priétés et  sur  les  revenus  des  émigrés,  des  prisonniers,  des 
absents  et  des  condamnés  à  mort;  pour  exercer,^  en  dehors 
de  tout  contrôle,  comme  ils  l'espéraient,  —  leur  omnipo^ 
tence  tyrannique.  Combien  de  fois  n'essayèrent-ils  pas  de 
réagir,  mais  en  vain,  contre  ces  tendances  contraires  à  leurs 
vues,  à  leurs  désirs  et  à  leurs  convoitises,  de  forcer  la  note 
de  leur  patriotisme  ?  C'est  assurément  dans  ce  but  qu'ils 
surchargèrent  le  dossier  de  Jean-Louis  Tourniaire,  homme 
généralement  estimé  et  aimé  de  ses  compatriotes,  sans  dis- 
tinction de  caste  ni  de  parti.  Cet  infortuné  aurait  été  livré 
au  bourreau  si  une  masse  de  témoignages  n'eût  milité  en 
sa  faveur  le  19  ventôse  (7  mars),  jour  où  il  passait  en  ju- 
gement. On  l'accusait  notamment,  outre  sa  participation  au 
soulèvement  fédéraliste,  d'avoir  dit  à  Laurent  Casset,  en 
lui  donnant  son  sabre  à  aiguiser  :  «  Repasse-le  moi  bien, 
«  parce  qu'il  servira  à  couper  la  tète  de  tous  ces  brigands  de 
€  ce  païs  et  celle  de  Marat  que  j'y  veus  mettre  au  bout.  » 
Mais  en  dépit  des  Tiran,  il  ne  fut  condamné  qu'à  la  déten- 


(4)  Nous  citerons  simplement  la  superbe  balustrade  en  marbre 
rouge  et  blanc  de  Téglise  des  dames  de  Sle-Rlisabeth,  transportée 
dans  une  maison  de  campagne  du  quartier  de  Coucourde,  où  on 
en  retrouve  encore  des  morceaux  nombreux,  il  nous  serait 
facile  de  préciser,  d*expliquer  la  disparilion  de  certains  objets, 
de  dire  à  quel  usage  servirent  les  pierres  et  les  fers  de  la  croix 
de  Boïgas,—  placée  dans  le  rond-point  d'ormeaux  de  l'allée  latérale 
sud  du  cours  Salviati,  —  comme  d'autres  objets  dérobés  lors  des 
premiers  troubles  dont  noire  ville  eut  tant  à  souflrir.  On  com- 
prendra notre  réserve  en  lisant  attentivement  les  Pièces  justifia 
caiives,  —  La  maison,  indivise  entre  Abraham  Carcassonne,  les 
Salvador  frèces  et  Abraham  la  Ncrthe,  située  sur  la  grand'rue  et 
en  partie  aurdessus  du  grand  portail  de  la  Juiverie,  avait  été  dé- 
molie, pendant  le  siège  de  Tlsle,  par  les  canons  de  Doppet  :  les 
pierres  de  taille,  les  moellons  et  les  fers  servirent  à  un  individu 
que  nous  ne  nommons  pas  pour  bâtir  une  petite  maison  de  cam- 
pagne. —  Voir  Pièces  justificalims  n*»"  59  a,  59  ft,  59  c,  59  d  et  60. 
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tion.  Liely,  n'ayant  pas  craint  de  se  présenter  en  qualité  de 
témoin  à  décharge,  fut  arrêté,  séance  tenante,  sur  Tordre  de 
Taccusateur  public. 

La  condamation  adoucie  de  Tourniaire  transporta  Mai- 
gnet  de  fureur.  Il  ne  connaissait  qu'une  peine  à  appli- 
quer :  la  peine  de  mort.  Sa  fureur,  Barjavel  la  partageait 
aussi,  et  c'est  pour  éviter  le  renouvellement  d'une  semblable 
indulgence  qu'il  lança  cette  lettre-circulaire  : 

«  Avignon,  le  l^gerraiaal  Tan  second  de  la  Ré- 
«  publique  une  et  indivisible. 

«  L'accusateur  public  près  le  tribunal  criminel  du  département 
«  de  Vaucluse, 

€  Aux  juges    de   paix,  aux  directeurs  de  juré   et  aux 
«  commissaires  nationaux  dans  ce  département,  Salut. 

«  Magistrats  d'un  peuple  libre,  montrés  vous  dignes 
«  de  lui. 

«  C'est  lorsqu'il  faut  achever  une  Révolution  qui  n'a  ja- 
«  mais  eu  de  pareille  dans  les  fastes  de  l'histoire.  C'est 
«  lorsqu'il  faut  de  toute  part  donner  le  coup  de  la  mort  à 
«  tous  les  ennemis  de  la  liberté,  c'est  lorsqu'il  faut  asseoir 
«  la  republique  sur  des  bases  immuables,  sur  celles  de  la 
«  vertu  ;  que  tous  les  fonctionnaires  publics,  fidélles  au 
«  peuple,  doivent  apporter  dans  leurs  places  toute  l'inté- 
«  grité  de  l'homme  libre,  qu'ils  doivent  redoubler  d'activité 
«  et  d'énergie  ;  qu'ils  doivent  d'un  oeuil  attentif  observer  tous 
«  les  mouvemens  des  ennemis  intérieurs  sous  quelque  forme 
«  qu'ils  se  présentent  ;  qu'ils  doivent  s'établir  plus  que  ja- 
«  mais  les  vigoureux  observateurs  de  la  loy. 

«  Le  gouvernement  révolutionnaire  doit  nous  amener  à 
«  l'affranchissement  de  la  republique,  c'est-à-dire,  au  ré- 
«  gime  de  la  raison,  à  la  pratique  de  toutes  les  vertus  so- 
«  claies,  à  la  destruction  de  tous  les  préjugés  et  des  vices 
m  qui  les  accompagnent.  Les  hommes  qui  dans  l'ancien  ré* 
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4(  gime  se  disoient  au-dessus  des  autres,  ceux  qui  s'engrais- 
«  soient  de  la  substance  du  pauvre,  ceux  qui  osoient  s'éta-- 
«  blir  les  intermédiaires  entre  dieu  et  rhomme  :  tous  ces  en- 
ce  nemis  de  l'égalité,  se  replient  en  tout  sens  pour  reculer 
«  le  terme  ou  nous  aspirons,  pour  annihiler  s'ils  le  peuvent 
«  nos  efforts,  nos  travaux,  pour  le  maintien  de  nos  droits  ; 
«  les  uns  cherchent  à  affamer  le  peuple  en  cachant  leurs 
«  denrées  de  première  nécessité;  les  autres  pour  augmenter 
«  les  besoins  de  la  republique  et  diminuer  ses  ressources, 
«veulent  discréditer  la  monoie  nationale  et  donnent  leurs 
«  marchandises  à  plus  bas  ou  à  plus  haut  prix,  suivant  qu'on 
«  les  leur  paye  en  assignats  ou  en  numéraire  ;  les  autres 
«  enfin,  enlèvent  à  la  republique  une  partie  de  ses  ressour- 
€  ces  en  dévastant  les  forets  nationales,  en  dilapidant  les 
«  effets  appartenants  à  la  nation,  tous  les  coupables  de  ces 
«  crimes  doivent  être  poursuivis  par  vous,  il  est  de  votre 
€  devoir  de  les  faire  arrêter  et  de  les  livrer  à  la  vengeance  de 
«  la  lôy.  la  plus  part  de  vous  Cependant  soit  pour  foiblesse 
«  soit  par  inertie  manquent  à  ce  devoir  sacré,  cinq  accusés 
«  d'agiotage  ont  été  traduits  seulement  devant  le  tribunal 
«  criminel,  et  ce  crime  se  commet  tous  les  jours  mille  fois 
«  sous  vos  yeux  ;  un  seul  accusé  d'accaparement  a  été  livré 
«  à  la  justice,  et  de  partout  l'on  se  plaint  amèrement  contre 
«  les  propriétaires  qui  amoncelent  leurs  grains  sans  les  de- 
«  clarer  !  et  la  loy  qui  soumet  les  marchands  à  exposer  sur 
«  la  porte  de  leur  maison  le  rôle  des  objets  de  première  né- 
«  cessité  qu'ils  tiennent  pour  vendre,  est  presque  partout 
«  publiquement  violée  ;  un  seul  dilapidateur  des  biens  na- 
«  tionaux  est  détenu  dans  la  maison  dejustice  pour  être  jugé, 
«  et  les  bois  de  la  republique  sont  de  toutcoté  coupés,  de- 
«  vastes,  enlevés,  et  les  maisons  nationales  sont  la  plupart 
«  délabrées  dans  plusieurs  communes,  surtout  dans  avi- 
«  gnon,  on  atout  enlevé,  tout  pillé,  les  portes,  les  fenêtres 
«  les  preuves  mêmes,...  et  les  coupables  de  tous  ces  crimes 

«restent  impunis  ! je  me  demande  tous   les  jours 

«  pourquoy.. 
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«  Redoublons  d'énergie,  secondons  les  efforts  de  nos  re- 
«  presentans,  en  livrant  aux  tribunaux  en  appliquant  la  loy 
«  contre  les  accapareurs,  les  agioteurs,  les  dilapidateurs  des 
«  biens  nationaux,  contre  tous  ces  egoistes  qui  se  soucient 
«  fort  peu  des  intérêts  de  la  patrie,  pourvu  qu'ils  s'enrichis- 
«  sent  dans  la  révolution.  C'est  à  ces  derniers  surtout  que 
«  nous  devons  livrer  une  guerre  à  mort.  Le  vice  est  dans  ce 
«  moment  aux  prises  avec  la  vertu.  Le  but  de  la  Révolu- 
«  tion  est  le  triomphe  de  la  vertu  sur  le  vice,  aidons-nous 
«  tous  à  l'ammener  ce  triomphe  :.  mollir  devant  le  coupa- 
ge ble,  c'est  letre  soi-même,  ne  pas  dénoncer,  ne  pas  punir  le 
«  crime^  c'est  le  partager,  une  responsabilité  terrible  pour 
4c  le  méchant  pesé  sur  la  tête  de  tous  les  fonctionnaires  pu- 
«  blics  ;  je  n'ai  pas  Besoin  de  vous  le  rappeler.  Veillés  sur 
«  tous  les  ennemis  intérieurs  ;  je  partagerai  toujours  votre 
«  surveillance.  Si' par  foiblesse,  si  par  tout  autre  motif  cou- 
«  pable,  quelqu'un  de  vous  negligeoit  les  obligations  que  la 
«  loy  lui  impose,  je  ne  partagerois  pas  cette  négligence, 
«j'invoquerois  la  loy  contre  les  prévaricateurs.  Energie, 
«  activité,  surveillance,  observance  des  Loix  et  Ça  ira.  Vive 
«  la  République,  périssent  ses  ennemis. 

^  Signé  \  F.  Barjavel(l).  » 

Cette  fois,  les  membres  de  notre  municipalité  s'effrayè- 
rent et  leur  terreur  redoubla  quand,  par  son  arrêté  du  3 
floréal  (22  avril),  Maignet  eut  ordonné  l'épuration  de  toutes 
les  autorités  départementales  et  communales  ;  quand  le  Co- 
mité épuratoire  de  Tlsle  fut  entré  en  fonctions,  composé 
d'André  Coste,  Joseph  Coste  père,  Louis  Pons,  Michel 
Remy,  François  Hugues,  Guillaume  Borel,  François  Bon- 
nard,  Pierre  Bertrand,  Joseph  Pons,  François  Bernard,  dit 
Gularij  Pierre  Serre,  François  Pons,  Jean  Boudin,  Joseph 
Anselme.  Et  justement  l'arrêté  en  question  appelait  Rous- 
si) Registre  d'éçrou,  au  greffe  da  tribanal  d'Avignon^ 
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sin-Bonnet  au  directoire  du  district  et  nommait  Âmic  et 
Gantés  membres  du  conseil  général  de  ce  même  district. 
Eh  bien  !  ce  Gantés,  homme  haineux  et  redoutable  dans 
sa  haine,  le  plus  jeune  des  neveux  du  maire  l'avait  souN 
fleté  (1),  dans  une  séance  du  club  de  la  commune  où  Ton 
exigeait  la  justification  de  l'emploi  de  25,000  livres  remi- 
ses, par  Rovère  et  Poultier,  pour  être  distribuées  aux  pa- 
triotes. N'allait-il  pas  user  de  son  influence  et  de  sa  posi- 
tion afin  de  se  venger  à  son  tour  ?  Quant  à  Roussin-Bonnet 
c'était  l'ennemi  déclaré  des  Tiran  qui  lui  reprochaient  sa 
naissance  en  toutes  circonstances. 

Cependant,  le  4  floréal  (23  avril),  le  représentant  du  peu- 
ple écrit  à  Couthon  pour  lui  faire  connaître  l'état  des  esprits 
dans  les  départements  qu'il  administre.  Il  lui  démontre,  par 
la  même  occasion,  la  nécessité  des  mesures  les  plus  rigou- 
reuses . 

Un  événement  funeste  allait,  en  quelque  sorte,  lui  don- 
ner raison. 

Â  Bédouin,  dans  la  nuit  du  12  au  13,  l'arbre  de  la  liberté 
venait  d'être  abattu,  le  bonnet  phrygien,  dont  il  était  sur- 
monté, jeté  dans  un  puits  et  les  décrets  de  la  Convention 
traînés  dans  la  boue.  Â  pareille  offense  faite  au  prétendu 
emblème  de  la  liberté  répondit  une  affreuse  répression  : 
soixante-trois  personnes  guillotinées  et  quarante-sept  fusil- 
lées en  une  seule  journée,  le  pays  incendié  et  ses  habitants 
dispersés. 

La  vérité  ne  s'est  point  encore  faite  autour  des  auteurs 
du  délit  qui  amena  cette  effroyable  catastrophe,  mais  on  peut 
s'arrêter  aux  suppositions  émises  par  Prud'homme  et  par 
Georges  Duval  dans  leurs  ouvrages  fort  connus  sur  la  Révo- 
lution. Du  reste,  ces  suppositions,  les  faits  dont  Monteux 
et  Grillon  furent  également  le  théâtre  semblent  les  jus 
tifier.  L^arbre  de  la  Uberté   avait  été  détruit  là  aussi  et 

11)  Voir  Pièce  justificative  n*  37. 
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l'enquête  reconnut  comme  coupables  les  plus  purs  démago- 
gues de  ces  localités.  Leur  but  se  devine  :  faire  planer  le 
soupçon  sur  la  tète  d'innocentes  victimes,  vouées  ainsi  aux 
immolations   révolution  naires. 

Or,  le  15  prairial  (3  juin),  au  moment  où  Bédouin  flam- 
bait, Maignet  se  transportait  à  Orange,  pour  procéder  à 
rétablissement  de  la  Commission  populaire,  décrétée  par 
un  simple  arrêté  du  Comité  de  Salut  public,  en  date  du 
20  floréal  précédent  (9  mai). 


III 


Nous  arrivons  à  l'épisode  le  plus  répugnant  de  notre 
crise  révolutionnaire,  à  celui  devant  lequel  l'historien  reste 
interdit. 

Tâchons,  néanmoins,  de  l'étudier  avec  circonspection.  Un 
déchaînement  pareil  de  monstruosités,  l'esprit  se  refuserait 
à  le  croire,  si  les  faits  déjà  énumérés,  si  ceux  que  nous  al- 
lons encore  raconter  n'étaient  gravés  sur  les  tables  néfastes 
de  la  Révolution. 

Voici  d'abord  comment  le  secrétaire,  ou  mieux  le  digne 
acolyte  de  Maignet  avait  réclamé  la  création  d'une  Commis- 
sion populaire,  pour  opérer  la  transpiration  préconisée  par 
Collot-d'Herbois. 

«  Paris  15  floréal,  deuxième  année  républicaine. 

«  Lavigne  au  bon  et  brave  Couthon. 

«  Ton  concitoyen,  l'envoyé  de  ton  ami  Maignet,  te  rap- 
«  pelle,  bon  Montagnard,  la  conversation  d'hier  et  les  pré- 
<fcédentes.  Il  s'agit  d'obtenir  pour  le  déparlement  de 
«  Vaucluse  un  tribunal  révolutionnaire,  composé  d'étran- 
«  gers  à  ce  département. 

,«  La  nécessité  de  purger  la  terre  de  neuf  ou   dix  mille 
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4c  contre-révolutionnaires  qui  infestaient  le  pays,  Timpossi- 
€  bilité  de  transférer  à  Paris  un  si  grand  nombre  de  coquins 
€  (translation  qui  exigerait  une  armée  pour  escorte),  l'in- 
«  convénient  de  déplacer  trente  raille  citoyens  qui  seront 
4(  appelés  en  témoignage,  et  parmi  lesquels  se  trouveront  et 
<  le  petit  nombre  des  fonctionnaires  publics  restés  fidèles, 
€  et  ceux  qui  ont  été  régénérés  ;  la  désorganisation  politi- 
«  que  qui  en  résulterait,  Tinconvénient  de  déplacer  aussi 
«  les  registres  et  minutes  de  tous  les  corps  constitués  et 
«  les  papiers  détachés  ou  volants,  recueillis  depuis  la  rô- 
«  duction  des  rebelles  ;  la  nécessité  de  ranimer  Tesprit  pu- 
«  blic,  par  des  exemples,  sur  les  lieux  témoins  des  crimes 
«  qu'il  faut  punir;  le  salut  d'une  partie  du  Midi,  qui  tient 
«  à  cette  mesure  ;  la  conscience  connue  de  Maignet,  qui  en 
«  fait  la  demande  :  tout  cela  a  paru  déterminer,  en  faveur 
«  de  rétablissement,  le  Comité  de  salut  public  et  celui  de 
«  sûreté  générale  réunis,  dans  la  séance  du  11  au  soir.  Il  a 
«  été  seulement  trouvé  quelque  inconvénient  à  faire  siéger 
4c  le  tribunal  à  Avignon,  à  Cause  du  mauvais  esprit  des  ha- 
«  bitans.  On  a  désiré  entendre,  comme  Maignet  le  de- 
€  mande,  les  citoyens  Payan  qui  ont  des  connaissances  lo- 
«  cales. 

«  J'ai  vu  les  citoyens  Payan  ;  ils  sont  venus  au  Comité 
«  de  salut  public  dans  la  séance  du  13  au  soir,  où  d'autres 
«  affaires  ont  empêché  que  celle-ci  fut  traitée  ;  mais  les 
«  citoyens  Payan,  qui  ont  concouru  avec  Maignet  à  la  re- 
«  cherche  des  moyens  de  gagner  à  la  République  un  pays 
«  qui  était  perdu,  qui  leur  ont  fournis  un  petit  conseil  de 
«  patriotes  énergiques,  probes  et  éclairés  (je  joins  à  cet 
«  égard  deux  copies  de  lettres),  ont  pensé  que  l'établisse- 
«  ment  est  nécessaire,  et  qu'il  doit  être  fait  à  Orange,  com- 
«  mune  qui  ne  participe  pas  à  la  corruption  d'Avignon.  Ils 
«  ont  pensé  que  plusieurs  membres  de  ce  tribunal  pour- 
«  raient  être  pris  dans  la  Drôme  ;  ils  les  connaissent,  ils  les 
«  désigneraient  :  ceux  qui  manqueraient  pourraient  ètr^ 
«  pris  dans  d'autres  départemens,  et  même  à  Paris.. 
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«  La  mesure  que  Maignet  sollicite  est  urgente  ;  elle  doit 
€  régénérer  une  partie  de  la  République,  précieuse  par  son 
«  sol  et  son  climat.  Le  Comité  a  de  grandes  affaires,  mais 
«  celle-là  aussi  est  grande  :  rappelle-la,  s'il  est  possible  ; 
«  je  te  la  demande  au  nom  de  la  prospérité  de  la  Répu- 
«  blique,  seul  mobile  de  ma  demande. 

€  J'attends  à  ta  porte  pour  savoir  de  toi,  quand  tu  te  re- 
«  tireras,  s'il  a  été  décidé  quelque  chose. 
«  Salut  et  fraternité, 

€  Signé  Lavigne  (1).  » 

Si  la  nécessité  politique  exigeait,  selon  le  secrétaire  de 
Maignet,  l'établissement  d'un  tribunal  révolutionnaire,  pour 
juger  plus  expéditivement  les  ennemis  secrets  ou  avoués  du 
robespierrisme,  le  Comité  de  Salut  public  hésita  d'abord 
sur  le  lieu  où  siégerait  ce  tribunal.  L'insuffisance  démon- 
trée de  celui  de  Marseille  dans  la  punition  des  coupables  des 
Bouches-du-Rhône,  fît  renoncer  à  cette  ville.  Avignon,  il 
ne  fallait  pas  y  songer  à  cause  du  mauvais  esprit  des  habi- 
tants, comme  le  disait  Lavigne,  envoyé  à  Paris  solliciter  les 
moyens  voulus  pour  moissonner  les  hommes  avec  une  rapi- 
dité exemplaire.  On  parla  bien  de  Montélimar,  mais  Monté- 
limar  eut  le  bonheur  de  se  soustraire  à  un  pareil  privilège,  et 
les  frères  Payan  de  la  Drôme  fîrent  pencher  la  balance  en 
faveur  d'Orange  où  les  habitants  donnaient  des  preuves  suf- 
fisantes de  leur  dévouement  à  la  Convention. 

Voici  du  reste  l'arrêté  du  20  floréal  pris,  à  ce  sujet,  par 
le  Comité  de  Salut  public  qui  se  dispensa  de  le  soumettre 
à  la  Convention  Nationale  : 

«  Le  Comité  de  salut  public  arrête  qu'il  sera  établi  à 
«  Orange  une  commission  populaire  composée  de  cinq 
«  membres,  pour  juger  les  ennemis  de  la  révolution  qui 
«  seront  trouvés  dans  les  pays  environnants  et  particulière- 
«  ment  dans  les  départemens  de  Vaucluse  et  des  Bouches- 

(1)  Rapport  de  Courtois  sur  les  papiers  de  Robespierrey  n*»  108* 
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«  du-Rhône  ;  les  membres  de  cette  commission  seront  les 
«  citoyens  Fauvety,  juré  au  tribunal  révolutionnaire  de 
«  Paris  ;  Roman-Fonrozat,  président  de  l'administration  du 
«  district  de  Die  ;  Fernex,  juge  au  tribunal  du  district  de 
«  Commune-Affranchie  (l)  ;  Ragot,  menuisier  à  Commune- 
«  Affranchie.  Le  citoyen  Maignet,  représentant  du  peuple, 
«  est  chargé  d'instituer  cette  commission  sans  délai.  Le 
«  commissaire  des  administrations  civiles  fera  exécuter  le 
«  présent  arrêté. 

«  Signés  :  Robespierre.  —  Carnot.  —  Collot  d'Her- 
be bois.  —  Billaud-Varennes.  —  B.  Bar- 
«  rère.  —  R.  Lindet.  —  Couthon. 
«  —  A.  Prieur  (2).  » 

Aux  noms  qu'énumère  la  pièce  officielle  dont  nous  venons 
de  donner  la  reproduction,  il  faut  ajouter  celui  de  Viot, 
l'accusateur  public,  ayant  pour  assesseur  Barjavel,  dont 
Maignet  tient  trop  haut  les  services  rendus  à  Avignon 
pour  s'en  passer  à  Orange,  Barjavel  qui  nomme  la 
guillotine  un  instrument  salutaire  ;  ajoutons  aussi 
ceux  de  Cottier-Julian,  secrétaire  en  chef  de  l'accu- 
sateur public,  et  de  Napier,  huissier.  Nous  aurons  ainsi 
la  liste  complète  des  membres  d'un  tribunal  le  seul 
capable,  dans  la  province  entière,  de  disputer  la  palme  de 
la  terreur  à  celui  de  la  capitale.  Et  ces  hommes,  tous  étran- 
gers aux  départements  des  Bouches-du-Rhône  et  de  Vau- 
cluse  (3),  jugeront  et  condamneront  à  mort  des  prévenus 
politiques  à  eux  inconnus,  des  prévenus  sur  le  délit  des- 
quels aucune  procédure  ne  les  instruira  et  qui  n'auront  plus 
la  faculté  désormais  de  se  faire  assister  d'un  avocat.  Leurs 


(i)  Lyon. 

(2)  Becueil  de  Tissot,  n°  38. 

(3)  Excepté  CoUier-Julian  et  Barjavel,  tous  les  deux  de  Cafpeû- 
iras.  —  Fauvety  né  à  Uzès,  Roman-Fonroza  a  Die,  Fernex  et 
Ragot  à  Lyon,  Viot  à  Charlevilie. 
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arrêts  définitifs,  ils  les  écriront  d'avance,  à  table  le  plus 
souvent,  au  sein  de  l'ivresse  et  dans  l'orgie  journalière. 
Maignet  se  serait  bien  gardé  de  les  choisir  dans  nos  pays, 
par  crainte  de  les  voir  se  laisser  attendrir  ou  circonvenir. 

La  terreur,  la  violence  et  l'exaltation  montaient  sans 
cesse  et  l'esprit  public  acquérait  une  tension  extraor- 
dinaire. De  son  côté,  Maignet  avait  juré,  semble-t-il,  de 
faire  une  nouvelle  Vendée  des  pays  qu'il  vendiii  pacifier  {!). 

A  risle,  les  arrrestations  reprenaient  avec  une  pério- 
dicité mathématique,  après  un  certain  temps  d'arrêt. 
La  liste  générale  des  émigrés  y  était  affichée,  à  côté  de 
proclamations  promettant  100  livres  de  récompense  à  tout 
dénonciateur  d'un  émigré,  ou  d'un  parent  d'émigré,  caché 
dans  la  commune.  Puis,  ce  fut  le  tour  des  visites  domici- 
liaires, toujours  suivies  de  l'incarcération  de  quelque  nou- 
velle victime  de  la  haine  et  de  l'arbitraire  et  l'on  en  vint  à 
proscrire,  pour  fédéralisme  et  pour  modérantisme,  des  pa- 
triotes qu'on  ne  pouvait  décréter  d'arrestation  comme  aris- 
tocrates ou  comme  royalistes.  De  telle  sorte  que  partaient 
journellement,  à  destination  d'Avignon,  des  détachements  de 
prisonniers  chargés  de  chaînes  et  escortés  soit  par  la  gendar- 
merie, soit  par  les  gardes  nationaux.  C'était  là  leur  première 
étape  avant,  les  uns  de  monter  à  l'échafayd,  les  autres  de 
se  voir  dirigés  sur  Orange  où  la  mort  se  montrait  habituelle- 
ment au  terme  de  la  route.  Ils  y  subissaient  un  premier 
interrogatoire  et  attendaient  ensuite,  dans  la  plus  cruelle 
incertitude,  la  décision  de  juges  chez  lesquels  la  vertu  do- 
minante n'était  certes  pas  l'intégrité . 

Les  prisons  de  l'antique  cité  papale  et  vingt  maisons  par- 
ticulières transformées  en  lieux  de  détention  regorgeaient  de 
malheureux,  généralement  écroués  sous  le  prétexte  le  plus  fu- 
tile, surtout  parce  qu'ils  jouissaient  d'un  revenu  de  plusieurs 
mille  livres,  ou  bien  parce  qu'ils  n'avaient  eu  ni  la  volonté,  ni 
le  pouvoir  de  racheter  leur  liberté  au  taux  fixé  par  la  bande  de 
leurs  avides  persécuteurs.  Rovère  en  conviendra  lui-même 
quand  il  dira  à  la  Convention  :  «  Il  n'y  a  point  de  vexations 
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«  qui  n'aient  été  commises  dans  les  départements  du  Midi  : 
«  à  Avignon,  il  y  a  dans  une  église  deux  mille  personnes 
«  incarcérées  ;  savez-vous  pourquoi  ?  parce  que  leur  fortune 
«  s^élève  à  plus  de  quinze  mille  livres  (1).  »  Au  Fort,  dans 
la  petite  chapelle  du  Palais,  à  la  Miséricorde,  à  la  maison 
d'Honoraty,  réservée  de  préférence  aux  femmes,  etc.,  gé- 
missaient, depuis  le  mois  d'août  93,  une  masse  de  nos 
concitoyens  au  nombre  desquels  des  personnes  tout  à  fait 
étrangères  aux  choses  de  la  politique,  des  vieillards,  des 
enfants,  des  femmes,  des  infirmes  et  des  ahénés,  indépen- 
damment des  fédéralistes  ou  présumés  tels.  Noble,  bourgeois, 
artisan,  prêtre,  religieux,  commerçant,  ouvrier,  paysan,  riche 
ou  pauvre,  tout  ce  monde  s'entasse  dans  des  locaux  trop 
étroits,  sous  une  atmosphère  viciée,  ayant,  pour  s'accroupir, 
sinon  toujours  le  sol  humide,  à  peine  quelquefois  un  peu  de 
paille  emplie  de  vermine  qui  les  dévore;  la  plupart  saus  pan- 
talons, sans  souliers,  sans  chemise,  les  uns  couverts  de  hail- 
lons sordides,  les  autres  tremblant  la  fièvre,  tous  accablés  de 
souffrances  physiques  et  de  douleurs  morales. 

Veut-on  connaître  leurs  noms,  les  noms  de  ces  dange* 
reux  conspirateurs,  qu'on  a  craint  de  voir,  depuis  l'anéan- 
tissement du  fédéralisme,  se  disposer  à  renverser  les  bases 
de  la  Convention  ? 

Nous  en  donnons,  en  nous  rapportant  aux  pièces  offi- 
cielles, la  liste  abrégée,  jointe  à  l'indication  sommaire,  pour 
quelques-uns,  de  la  date,  du  lieu  et  du  motif  de  leur  arres- 
tation. A  cet  effet,  nous  avons  dû  compulser  des  masses 
de  dossiers  dans  les  greffes  du  département  et  des  départe- 
ments limitrophes,  la  première  liste  des  suspects,  dressée 
par  la  municipalité,  en  suite  de  la  réquisition  de  l'agent- 
national  près  la  commune  de  l'Isle  (2),  ayant  disparu, 
nous  ne  savons  ni  comment,  ni  pour  quelle  cause. 


(1)  Moniteur,  n*  du  16  thermidor. 

(2)  Voir  Pièce  justifîcalive  n*.  38. 
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François-César  Villard,  âgé  de  61  ans  (1),  commerçant, 
€  prévenu  d'avoir  conspiré  contre  l'unité  et  l'indivisibilité 
€  de  la  république,  la  sûreté  et  la  dignité  de  la  représenta- 
€  tion  nationale,  en  occupant  la  place  de  membre  d'un 
«  comité  rebelle,  en  fournissant  à  l'armement  des  révoltés, 
«  en  faisant  vexer  les  patriotes.  »  A  cet  égard,  nous  avons 
dit  ce  qu'ilen  était  (2).  Or,  en  vertu  d'une  délégation  du 
Comité-général  des  Sections,  datée  du  1 1  juin  (3),  M.  Vil- 
lard  prit  part,  avec  MM.  Boissin,  Chou,  Eymard,  Fantin, 
Lavondès,  Jambon  et  Pons  père,  au  désarmement  de  la  garde 
nationale,  et  de  ce  fait  on  ne  touchait  pas  un  mot.  A  partir 
de  cette  date,  il  ne  fut  plus  mêlé  à  aucun  des  faits  reprochés 
aux  fédérés.  En  effet,  le  22,  la  veille  par  conséquent  du 
siège  de  l'Isle,  il  était  sorti  de  la  ville  pour  se  retirer  à 
Sault.  Claude  Plavant  lui  offrit  un  asile.  Là,  par  devant  la 
municipalité,  le  2  août,  il  rétracta  les  adresses  et  les  arrêtés 
auxquels  il  avait  pu  participer  d'une  façon  plus  ou  moins 
directe,  et  reçut  alors,  des  représentants  du  peuple  Gonord 
jeune  et  Gonord  aîné,  un  certificat  de  civisme  en  même 
temps  que  dix-neuf  habitants,  —  le  maire  et  les  officiers 
municipaux  en  tête,  —  lui  délivraient  une  attestation  de 
résidence  continue.  Cela  néanmoins  ne  l'empêcha  pas 
d'être  arrêté,  le  23  septembre,  par  une  patrouille  de 
garde  nationale  l'isloise,  placée  sous  les  ordres  du  capitaine 
Michel  Belhoure  (4),  qui  le  trouva  caché  dans  une  porche- 
rie. Eh  bien  !  sans  une  imprudence  impardonnable,  à  une 
époque  où  la  religion  était  proscrite,  ses  ministres  traqués 
et  les  personnes  pieuses  obligées  de  se  soustraire  à  tous  les 
regards  pour  ébaucher  seulement  le  signe  du  chrétien,  peut- 


Il)  Né  à  risle,  le  2  août  1733,  de  Joseph  et  de  Marie  Chabrier, 
qualifiée  Demoiselle,  Il  épousa,  en  secondes  noces,  demoiselle 
Françoise  Arnavon,  veuve  elleaussiet  fille  d'Esprit,  qualifié  Domi- 
nus,  et  de  deoioiselle  Claire  Biaise. 

(2)  Voir  !»•«  partie  de  ce  travail,  p.  11. 

(3)  Voir  Pièce  justificative  n«  2  b. 

(4)  Né  à  risle,  le  21  septembre  1760,  de  Jean-Véran  et  de  Ma- 
rie-Anne Galizet. 
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être  M.  Villard  aurait-il  eu  la  chance^  loiu  des  recher- 
ches et  des  menaces  de  ses  ennemis,  de  laisser  passer 
l'orage  terroriste.  Au  contraire,  étant  descendu  un  jour  à 
Bédouin,  il  montra  le  courage  insolent,  avant  le  repas  du 
matin  et  en  pleine  salle  d'auberge  (1),  de  se  signer  et  de 
réciter  à  voix  basse  son  BenedioUe^  comme  il  avait  coutume 
de  le  faire  depuis  son  enfance.  Grand  émoi  parmi  les  per- 
sonnes présentes.  Prêtre  déguisé  ou  partisan  du  despote  iil- 
tramontain,  les  patriotes  de  la  localité  s'empressèrent  d'al- 
ler le  dénoncer.  Aussitôt  des  hommes  armés  vinrent  Pap- 
préhender  au  corps  pour  le  ramener  à  Sault,  dont  il  put  se 
dire  habitant,  grâce  à  son  attestation  de  résidence.  Les 
autorités  de  cette  ville  rengagèrent  à  ne  plus  se  compro- 
mettre de  la  sorte  ;  mais  le  mal  était  fait.  Les  sans-culottes 
de  risle  connaissaient  maintenant  sa  retraite,  car  sa  malen- 
contreuse équipée  avait  eu  du  retentissement.  Arrêté  au 
bout  de  quelques  jours,  il  se  vit  conduire  à  Avignon,  —  à 
pied,  malgré  son  âge  avancé  et  ses  infirmités,  —  au  milieu 
des  insultes  et  des  mauvais  traitements.  Au  sujet  de  ses 
relations,  de  son  caractère  et  de  ses  opinions,  les  dossiers 
le  concernant  portent  «  qu'il  fréquentait  indifféremment  les 
«  patriotes  et  les  aristocrates,  qu'il  était  doux  et  poli  et 
«;  qu'il  ne  manisfesta  jamais  aucune  opinion.  » 

Marie- Anne-Michel,  épouse  Pasquet,  incarcérée  en  qualité 
de  parente,  du  côté  de  son  mari,  des  contre-révolutionnai- 
res que  dénonçait  pourtant  son  frère  Léonard.  Elle  n'ob- 
tiendra pas  son  élargissement  avant  le  1 3  fructidor  an  III 
(30  août  1794),  après  avoir  donc  subi  onze  mois  et  seize 
jours  de  détention. 

Michel  Reynaud  (2)  et  sa  femme,  Geneviève  Perrot  (3), 
dénoncés  par  le  Comité  de  surveillance  issu  de  la  Société 


(1)  Auberge  dite  aujourd'hui  du  MonUVmtoux, 

(2)  Fils  de  Jean  et  de  Rose  Chalavon. 

(3)  Fille  de  Michel  et  de  Catherine  Cartier,  elle  épousa  le  pré- 
cédent, le  14  avril  avril  1762. 
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populaire,  comme  s'étant  armés  tous  deux  pour  repousser 
l'armée  républicaine. 

Marguerite  Beissiére,  écrouée  parce  que,  «  filleule  d'une 
«  aristocrate,  ses  relations  doivent  être  entachées  d'incivis- 
«  me.  »  Ce  motif  n'est  presque  rien  comparé  à  celui  qui  vaut 
trois  mois  de  détention  à  Rose  Cornu.  Deux  témoins  ayant 
déclaré  l'avoir  vue  fermer  précipitamment  sa  porte,  lorsque 
les  Allobroges  pénétraient  dans  l'Isle,  le  23  juillet,  on  la 
traduisit  à  Avignon  où  l'on  inscrivit  celte  mention  sur  le 
registre  d'écrou  :  «  Fédéraliste,  s'est  opposée  à  l'entrée  des 
«  soldats  de  la  République,  y>  sans  doute  dans  sa  maison. 

Ange-Bruno  Taverniér  (1),   capitaine  fédéraliste,  et  sa 
femme  Catherine-Rosalie   Biscarel,   soeur  de  fédérés  (2)  ; 
Etienne  Arnavon,  Antoine  Fortune,  Joseph  Payan,  Louis 
Marrel,  Jean-Baptiste  Laval  et  Antoine  Vignolet,  incarcérés 
à  la  petite  chapelle  du  Palais,  tandis  que  leurs  femmes  se 
trouvaient  réunies,  dans  la  maison  d'Honoraty  transformée 
en  prison,  à  la  femme  Sauret,  dont  le  mari,  officier  du  batail- 
lon l'islois,  s'est  réfugié  dans  le  royaume  de  Naples  après 
la  prise  de  Toulon,  à  Marie  Pellegrin  accusée  d'incivisme 
pour  avoir,  faisant  un  juste  rapprochement  entre  le  gouver- 
nement actuel  de  la   France  et  le  gouvernement  antérieur 
des    Papes,  «  regretté    l'état    de  choses    d'avant  notre 
«  sainte  Révolution  »,  à  Thérèse  Guirand,  à  Marguerite 
Bert,  à  Rose  Pistatour,  à  Thérèse  Mayeul,  à  Françoise  Rey, 
à  Laurence  Bourran,  à  Marie-Bretonne  Guyot,  à  Margue- 
rite Athenoux  et  à  Madeleine  Barnouin,  épouses  ou  parentes 
de  contre-révolutionnaires  armés  pour  repousser  Doppet. 

Jean-Joseph  Alivon  (3),  arrêté  parce  que  l'un  de  ses 
frères  avait  été  tué  dans  une  rencontre  avec  l'armée  ré- 
publicaine. De  son  côté,  sa  femme  Thérèse  Liely,  tante  d'un 
officier  fédéré,  dut  son  emprisonneraen  t  à  ce  dernier  motif. 


(1)  Né  le  24  mai  1743,  de  Jean  Michel  et  de  Catherine  Murène, 

(2)  Fille  de  Jean-Joseph-Raymond  et  de  Louise  Araadieu,  elle 
s'était  mariée  le  5  décembre  1765. 

(3)  Fils  de  Joseph  et  de  Catherine  Taquet. 
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Pierre  Guilhermet  et  sa  femme  Marie  Taquet,  alliés  aux 
partisans  des  aristocrates,  arrêtés  pour  n'avoir  rien  pu  pré- 
ciser eu  temps  et  lieu,  par  devant  le  Comité  de  surveillance, 
sur  les  agissements  de  Carbonnel,  de  Moricelly  et  d'Ar- 
navou  (1). 

Jean-Baptiste  Doumas,  cordonnier,  âgé  de  60  ans  (2), 
père  de  cinq  enfants,  une  fille  et  quatre  garçons,  dont  lun 
a  émigré  après  la  débâcle  de  l'armée  marseillaise.  Écroué, 
par  ordre  de  notre  Comité  de  surveillance,  le  24  germinal 
(13  avril  1794). 

Joseph  Crozet,  prévenu  «  de  s'être  constamment  montré  le 
«  partisan  de  l'ancien  ordre  de  choses  par  ses  relations  avec 
€  les  hommes  qui  se  disaient  de  caste  privilégiée,  d'avoir 
«  entretenu  des  correspondances  liberticides  avec  les  enne- 
«  mis  intérieurs  pour  leur  faire  connaître  les  mouvemensde 
«  l'armée  rebelle  fédéraliste  et  d'avoir  pris  une  part  très 
«  active  a  la  rébellion  de  la  commune  de  Tlsle  contre  l'u- 
«  nité  de  la  République.  »  Deux  gendarmes  l'arrêtèrent,  le 
29  juillet  (1793),  à  l'Isle  même,  où  il  avait  repris  à  la  mairie 
ses  fonctions  de  secrétaire-adjoint  qu'il  exerçait  depuis  cinq 
mois  et  onze  jours.  Agé  de  50  ans  et  non  marié,  Crozet  fut, 
jusqu'à  la  Révolution,  employé  dans  les  fermes  royales,  après 
avoir  servi  comme  carabinier.  Il  revint  dans  son  pays  na- 
tal en  1791.  Le  dernier  acte  de  l'état-civil,  dressé  par  lui, 
porte  la  date  du  26  juillet  1793  et  est  écrit,  comme  tous 
ceux  qu'il  libella,  d'une  écriture  large,  ferme  et  surtout  très 
nette. 

Ange  Bon,  cultivateur,  âgé  de  62  ans  (3),  chef  d'une 
nombreuse  famille  comprenant  huit  enfants,  quatre  gar- 
çons et  quatre  filles,  de  20  à  30  ans.  Il  est  prévenu  «d'avoir 
4c  partagé  l'opinion  et  les    principes   fédéralistes,    d'avoir 


(1)  Récemment  guillolinés. 

(2)  On  lit  indisiinclement  Doumas  ou  Dumas. 

(3)  Né  à  Cavaillon,  le  15  novembre  1731,  de  Véran  et  de  Vérane 
Spérandieu. 
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«  vexé  les  patriotes  ea  haine  de  la  révolution  et  d'avoir 
«  constamment  manifesté  le  désir  de  voir  renaître  rancien 
«  régime  et  la  domination  du  pape.  »  Son  caractère  est  in- 
diqué comme  étant  «  ennuyant  et  aristocratique.»  Voici  du 
reste  comment  s'exprime  à  cet  égard  le  Cahier  des  Séances 
du  Comité  de  surveillance  :  «  Cejourd'hui  trois  floréal  Lan 
«deux  de  la  République  dans  la  salle  du  Comité  de 
«  Surveillance  présents  Les  citoyens  maire  et  officiers  mu- 
«  nicipaux  soussigaés  en  faisant  provisoirement  les  fonc- 
«  tiens  Est  comparu  le  citoyen  antoine  arnavon  fabriquant 
«  en  laine  lequel  a  dit  et  déclaré  pour  Rendre  hommage  à 
«  la  vérité  qu'il  y  a  Environ  deux  ans  que  se  trouvant  dans 
«  l'auberge  appelée  la  magdeleine  occupée  par  le  citoyen 
«  Tassy  en  compagnie  du  citoyen  Joseph  achard  et  autres 
«  dont  il  ne  se  Rappelle  pas  il  Entendit  dire  a  Lange  Bon 
«  ménager  que  tous  ceux  qui  soutenoient  la  Constitution 
«  etoient  des  Brigands  et  des  Coquins  et  qu'il  voudroit 
«  que  celui  qui  a  demandé  la  Constitution  un  Boulet  de  ca- 
«  non  l'emportât  et  qu'il  valoit  enfin  beaucoup  mieux  Fan- 
«  cien  Régime  que  le  nouveau,  Et  pour  être  la  vérité  telle 
«  a  signé.  »  En  faisant  cette  déposition  Antoine  Arnavoa 
supposait  qu'il  échapperait  aux  poursuites  dont  on  le  me- 
naçait personnellement  pour  sa  participation  au  fédéralisme. 
Mais  il  fut  traduit  à  la  même  prison  où  celui  qu'il  avait 
chargé  à  plaisir ,  gémissait  depuis  le  10  germinal  (30 
mars  94)  (1). 

Le  4  septembre  1792,  Laurent-Bernard  Hommage,  en 
religion  P.  Bruno,  capucin  du  couvent  de  l'Isle  et  âgé  alors 
de  61  ans  (2),  avait  prêté  le  serment  exigé  par  la  Constitution 
«  de  maintenir  la  liberté  et  l'égalité  et  de  mourir  s'il  le  fallait, 
«  pour  le  soutien  de  la  patrie.  »  Dès  lors  il  crut  pouvoir,  sans 
être  inquiété,  dispenser  les  secours  de  son  ministère  aux 


(1)  Voir  Pièce  justificativfi  n^  39  a. 

(2)  Né  à  Garpeniras,  le  l*'  octobre  1730,  de  Laurent  et  de  Cathe- 
rine Gros. 
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habitants  de  la  ville,  de  la  campagne  et  des  localités  envi- 
ronnantes privées  d'un  nombre  suffisant  de  pasteurs.  Bien- 
tôt cependant,  en  présence  de  menaces  constantes,  il  crut 
devoir  se  réfugier  momentanément  à  Aigues-Mortes,  qu'il 
quitta  le  3  floréal  an  II  (22  avril  94),  et  se  trouva  de  retour 
à  risle  huit  jours  après.  A  peine  arrivé,  Esprit-Xavier 
Fabre,  boulanger,  et  Laurent  Bressy,  fabricant  de  laines, 
lui  procurèrent  une  chambre  dans  la  ferme  de  François 
Clariot  en  lui  conseillant  d'adresser  à  la  municipalité  uQe 
déclaration  constatant  comme  quoi  il  renonçait  à  ses 
fonctions  sacerdotales.  Cette  déclaration,  portée  à  la 
commune  par  le  premier  de  ces  courageux  citoyens, 
Antoine  Rouanet  la  reçut  le  17;  elle  était  datée  du  14 
et  disait  ;  «  Le  citoyen  soussigné  déclare  que  depuis 
«  environ  dix-huit  mois  il  a  cessé  et  abdiqué  toute  fonction 
«  sacerdotale  qu'il  cesse  et  abdique  de  nouveau  et  qu'il  se  ré- 
«  serve  le  titre  de  citoyen.  »  Dès  ce  moment  et  chaque  jour 
le  P.  Bruno,  conduisant  un  petit  âne  devant  lui,  alla,  à  la 
faveur  d'un  déguisement,  recueillir  les  aumônes  des  person- 
nes charitables,  soigner  les  malades  à  domicile  et  confes- 
ser les  moribonds.  C'est  ainsi  que  Dominique  Remy  le  vit 
au  chevet  de  son  neveu  abandonné  des  médecias  et  ramené 
des  portes  de  la  mort,  grâce  aux  soins  et  au  dévouement 
d'un  infatigable  et  dévoué  religieux  qu'il  ne  craignit  pas 
d'aller  dénoncer.  La  reconnaissance  se  traduit  en  ingra- 
titude chez  certains  individus  !  Aussi,  le  15  prairial 
(3  juin),  des  gardes  nationaux  se  transportèrent,  en  vertu 
d'un  mandat  d'arrêt  des  juges  de  paix  Diet  et  Teste  (1),  à 
la  grange  Clariot,  où  ils  arrêtèrent  le  P.  Bruno  par  me* 
sure  de  sûreté.  En  même  temps  un  autre  mandat  était  lancé 


(1)  Diet  avait  eu  un  parent  lue  en  défendant  la  personne  du  roi 
dans  la  journée  du  10  août.  —  Teste  (Maxime),  éx-charculier.  Il 
avait  son  magasin  sur  la  place  publique  (maison  aujourd'hui  de 
M.  Jean,  pâtissier).  En  1789,  il  loua  une  partie  de  son  immeuble 
aux  membres  du  cercle  des  Insulaires  qui,  deux  ans  apr^ès,  so.us- 
arreniaient  à  Pierre  Dongier,  cafetier. 
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tant  contre  Clariot  et  sa  femme  Marguerite  Veyrier,  qu'on 
dirigea  sur  Avignon,  que  contre  Fabre  et  Bressy,  relâchés 
sous  caution  au  bout  de  24  heures.  Or,  veut-on  savoir  quel 
prétexte  mirent  en  avant  nos  impartiaux  juges  de  paix  pour 
faire  enfermer  le  P.  Bruno?  «  Parce  qu'il  n'avait  pas 
€  prêté  le  serment  de  maintenir  la  constitution  civile  du 
«  clergé  (1).  >  El  encore  le  déclaraient-ils  prévenu  «  d'avoir 
«  perverti  l'esprit  public  en  parcourant  les  campagnes  pour 
«  propager  le  fanatisme,  d'avoir  voulu  séduire  les  citoyens 
«  par  un  prétendu  acte  d'abdication  de  son  métier  de  prêtre 
«  en  continuant  cependant  d'agir  secrètement  comme  tel, 
«  d'avoir  ainsi  conspiré  contre  la  République  et  la  tranquil- 
€  lité  du  peuple  français  (!).»  Pauvre  République  et  pauvre 
peuple  !  que  de  sottises  et  d'infamies  ne  commettait-on  pas 
en  leur  nom  ! 

Joseph  Thibaud,  père  d'émigré,  âgé  de  70  ans  (1),  détenu 
depuis  le  24  brumaire  (14  novembre  93).  Avocat  avant  la 
Révolution,  il  n'exerçait  plus  de  profession.  Son  dossier 
porte:  «  Caractère  fier,  n'a  jamais  manifesté  d'opinion.  » 

Moricelly,  dit  le  Grand  Saint,  «  a  un  surnom  suspect.» 
La  prison  le  punira  d'un  crime  inconnu  jusque-là  dans  les 
annales  des  tribunaux. 

Joseph  Guiramand,  âgé  de  55  ans  (2),  cardeur  de  laines, 
père  de  quatre  enfants,  deux  filles  et  deux  garçons,  dont 
l'un  émigré  et  l'autre  servant  aux  frontières  dans  les  troupes 
françaises.  Porté  sur  la  liste  des  suspects,  le  17  frimaire, 
il  fut  écroué  à  Avignon  ce.  jour-là.  Avis  particulier,  qui 
pourtant  ne  le  sauva  pas  de  la  proscription  :  «  a  la  tète  fai- 
«  ble  et  est  sujet  à  l'aliénation.  » 

François  Gourdonnier,  pharmacien,  âgé  de  50  et  non  de 


(1)  Fils  de  François  qualifié  Dominmelde  demoiselle  Thérèse 
Bressy  ;  né  à  l'Isle,  le  20  mars  1723. 

(2)  Pour  spn  fils  émigré,  voir  ci-devant,  p.  166. 


Digiti 


zedby  Google 


55  ans  (1).  On  lui  reproche  ouvertement  d'avoir  participé 
de  cœur  au  fédéralisme  et  secrètement  de  jouir  d'une  hon- 
nête aisance.  Il  a  un  fils  aux  frontières. 

Antoine  Gromelle,  commandant  en  premier  du  bataillon 
fédéraliste  sédentaire,  coupable  d'avoir  opéré,  en  cette  qua- 
lité, Tarrestation  de  la  municipalité  de  Caumont.  Il  a  été 
saisi  à  Aix  avec  le  précédent,  amené  à  l'Isle  par  la  gendar- 
merie et,  de  là,  transféré  au  chef-lieu  du  département,  le  27 
germinal  (16  avril  94).  Nous  lisons  ces  détails  dans  le  Re- 
gistre d^écrou  conservé  au  greffe  du  tribunal  civild'Avi- 
gnon(2). 

Claude  Durieu  ou  Dourieu,  dit  Jean  Perron,  vigneron, 
45  ans  (3),  beau-frère  de  Laurent  Fantin,  guillotiné,  fut 
arrêté  et  incarcéré  le  1"  floréal  (20  avril),  «  pour  avoir  fait 
«  feu  sur  les  troupes  républicaines,  lors  du  siège,  avec  une 
«  carabine  chargée  de  plusieurs  balles  (4).  »  Quant  à  sa  sœur 
Marguerite,  épouse  de  Jeau-Baptiste  Doumas  de  Saumane, 
elle  sera  emprisonnée  le  2  messidor  (20  juin)  parce  que 
son  mari  est  émigré.  Or  ce  Doumas,  qu'on  confond  avec  une 
autre  personne  portant  mêmes  nom  et  prénoms  et  surnom- 
mée Saumane  comme  lui,  sert  la  république  dans  le  3"*® 
bataillon  de  Vaucluse  !  On  n'y  regardait  pas  de  si  près. 
Le  dossier  de  cette  pauvre  femme  dit  qu'elle  «  ne  s'est  pas 
«  occupée  à  autre  chose  qu'à  son  ménage  depuis  la  Révolu- 
«  tion.  »  Qu'on  juge  donc  par  là  du  degré  de  culpabilité  de 


(1)  Né  à  risle,  le  18  mai  1744,  de  Bernard,  qualifié  Dominus,  et 
de  demoiselle  Marie-Louise  Rivière,  fille  d'un  chirurgien  de  noire 
maîtrise  de  chirugie  qui  avait  été  fondée  en  1666.  — 11  exista  trois 
maîtrises  de  chirurgie  dans  le  Comtal  :  à  Tlsle,  Carpentras  et  Val- 
réas,  chefs-lieux  de  judicature.  Les  deux  dernières,  fondées  quel- 
ques années  après  la  nôtre,  furent  loin  de  présenter,  comme  elle, 
une  force  d'organisation  et  de  vitalité  capables  d'assurer  leur 
durée. 

(2)  Voir  Pièce  justificative  n''^^  b. 

(3)  Fils  de  Jean  et  de  Brigitte  Clareton,  il  avait  épousé  Blanche 
Fantin,  le  11  août  1773. 

(4)  Voir  Pièce  justificative  n*  40. 
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la  plupart  des  détenus  et  de  la  valeur  des  motifs  allégués 
pour  leur  ravir  la  liberté. 

Jean-Joseph  Rey,  cordonnier,  60  ans,  [incarcéré  le  24 
brumaire,par  mandat  d'arrêt  du  Comité  de  surveillance,  et  ' 
porté  seulement  le  17  frimaire  (7  décembre  93)  sur  la  liste 
des  suspects.  De  ses  cinq  enfants  (1)  un  est  émigré.  Quoique 
Rey  n'ait  exercé  aucune  fonction  dans  le  Comité-général, 
ni  dans  l'administration  provisoire  ou  dans  les  Sections, 
on  l'accuse  d'avoir  signé  l'arrêté  révoquant  les  admi- 
nistrateurs municipaux  en  fonctions  avant  le  22  juin.  En 
même  temps  que  lui  on  conduit  aux  prisons  d'Avignon 
Michel  Jourdan,  menuisier,  âgé  de  55  ans  (2),  non  marié, 
prévenu  d'adhésion  tacite  au  fédéralisme. 

Nous  ne  comprenons  vraiment  pas  pourquoi,  au  lieu 
de  chercher  un  prétexte  aussi  ridicule  et  aussi  vide  de  sens, 
on  ne  se  contentait  pas  de  mettre  en  avant  qu'il  avait  pris 
les  armes  pour  concourir  à  la  lutte  contre  la  Convention  ; 
la  chose  eût  été  plus  naturelle  et  plus  vraie.  Tant  il  est 
certain  que  les  intentions  et  les  phrases  des  sans-culottes 
présentaieut  parfois  des  finesses  in  saisissables  et  des  pro- 
fondeurs insondables. 

Le  23  prairial  partait  à  destination  d'Avignon,  cordes 
aux  mains,  Laurent  Bressy  (3),  convaincu  d'avoir  combattu 
contre  Carteaux. 

François  Martin,  dit  Politre,  chapelier,  fut  arrêté  le  6 
messidor,  par  mandat  du  juge  d^  paix  Teste,  et  expédié 
sous  bonne  escorte  à  Avignon,  deux  jours  après  (4).  «  Il 
«  occupa  la  place  de  capitaine  dans  le  temps  de  rébeUion, 
«  dit  son  dossier,  et  participa  à  l'arrestation  des  patriotes, 
«  ainsi  qu'à  celle  des  officiers  municipaux  de  Caumont  (5).  » 
L'extrait  de  la  principale  déclaration  faite  contre  lui,  le  18 


(1)  Trois  filles  et  deux  fils. 

(2)  Sa  famille  a  fourni  des  trésoriers  à  notre  communauté. 

(3)  Voir  Pièce  jmti^ative  n«  41. 

(4)  Voir  Pièce  justificative  n®  42  a. 

(5)  Voir  Pièce  justificative  n*»  42  b. 
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brumaire,  partit  de  Tlsle,  le  7  messidor,  à  l'adresse  deBar- 
javel. 

Quant  à  Marie-Marthe  Roze,  religieuse  ursuline,  on  Ta 
arrêtée  à  Avignon,  le  16  janvier  94,  sur  Tordre  de  Tagent- 
nalional  de  Tlsle,  pour  avoir  rétracté  son  serment  dans  une 
lettre  très  digne,  paraît -il,  mais  dont  l'original  a  totalement 
échappé  à  nos  recherches  (1). 

Jean  Mouzias,  dit  Jean  de  la  Cadette^  cardeur  en  laine 
et  aubergiste  ('2)  :  «  Caractère  gai  et  plaisant  ;  opinions  va- 
riables et  inconséquentes.  »  Avant  le  siège  de  Tlsle,  son 
pays  natal  (3),  il  avait  toujours  la  menace  aux  lèvres  contre 
les  patriotes  :  —  «  S. ...  n..  d'un  d.,.,  disait-il  à  tout  pro- 
«  pos,  ce  n'est  pas  avec  la  langue  qu'il  faut  se  battre,  mais 
«  avec  le  sabre,  et  il  faut  couper  la  tète  à  tous  les  brigands 
«  et  brigantes...  Pourvu  que  je  voie  ce  coquin  de  Tarjeteje 
«  lui  f...  un  coup  de  fusil  et  nous  nous  défairons  d'un  bri- 
«  gand  (4).  »  Mais,  le  23  juillet,  cette  belle  exaltation  s'éva- 
nouit comme  par  enchantement  et  on  le  vit,  peu  d'instants 
avant  Tentrée  des  AUobroges,  jeter  ses  armes,  s'introduire 
furtivement  dans  la  maison  d'Anne  Barnouin,  grimper  sur 
les  toits  et,  de  là,  gagner  un  asile  sûr  (5). 

Jean-Joseph  Roze,  frère  de  Joseph-Jean-Baptiste,  guil- 
lotiné à  Avignon,  est  «  prévenu  d'attentat  contre  la  liberté, 
«  Tunité  et  l'indivisibilité  de  la  république  en  prenant  les 
«  armes  pour  marcher  contre  la  Convention  et  pour  vexer  et 
«  emprisonner  les  bons  citoyens,  en  tenant  des  propos  contre 
«  révolutionnaires  et  chantant  des  couplets  contre  Marat  et 
«  la  montagne.  »  Il  fut  arrêté  par  des  gendarmes  de  Tlsle, 
le  1"' septembre  93,  dans  une  maison  de  campagne  à  trois 


(1)  Voir  Pièce  justificative,  n^  42  c. 

(2)  A  Taaberge  de  Notre-Dame. 

(3)  Né  à  l'Isle,  le  14  janvier  1768,  d'Antoine  et  de  Marie  Bour- 
dal,  il  avait  épousé,  le  17  août  1786,  Marie-Thérèse  Arnavon,  tille 
de  Charles  et  de  Marie- Anne  Clément. 

(4)  Cahier  des  séances  du  comité  de  surveillance^  à  la  mairie  de 
Tlsle.  Voir  Pièces  just,  n^«  75  6,  75  c,  75  rf,  75  e. 

(5)  Cahier  des  séances,  etc. 
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quarts  de  iieue  de  Marseille,  en  suite  d'uue  délibération  dé 
notre  municipalité,  toujours  «  pour  avoir  pris  les  armes 
«  avec  les  contrerévolutionnaires  et  pour  s'être  occupé  prin- 
ce cipalement  à  la  recherche  et  incarcération  des  patriotes.  » 
Dans  son  dossier,  nous  lisons  encore  :  «  Sans  profession, 
«  garçon,  vivant  dans  la  maison  de  son  père,  négociant  en 
€  soies,  brutal  et  aristocratique,  n'a  jamais  rien  fait  pour  la 
€  révolution.  »  Jean-Joseph  Roze  n'avait  pas  encore  30 
ans(l).  Le  tribunal  d'Avignon,  qui  l'interrogea  d'abord,  le 
renvoya  à  la  Commission  populaire  d'Orange  pour  être  sta- 
tué définitivement  sur  son  compte.  Son  frère  Joseph-Jean- 
Baptiste  (2)  était  détenu  avec  lui,  mais  on  ne  sut  découvrir 
où  se  cachait  l'autre,  François-Xavier,  homme  de  lois,  qui 
manquait  de  l'Isle  depuis  le  14  juillet  93.  Quant  à  sa  sœur, 
Thérèse-Polyxène,  épouse  Roulet,  prisonnière  à  l'Isle,  elle 
fut  élargie  et  remise  plus  tard  en  état  d'arrestation,  comme 
nous  aurons  l'occasion  de  le  dire. 

Le  dossier  le  plus  chargé  sans  contredit,  et  avec  juste 
raison,  est  celui  de  Jean-Antoine  Maille,  coté  212.  Maille  a 
38  ans.  Natif  de  Ponte vès  (Var)  (3),  il  vint  s'établir  dans 
nos  murs  en  1777  et  ne  tarda  pas  de  laisser  à  sa  seconde 
femme  (4)  le  soin  exclusif  de  son  étal,  afin  d'entrer  au  ser- 
vice du  docteur  Seux,  tout  en  se  réservant  une  heure  ou 
deux  par  jour  qu'il  employait  à  l'abatage  des  animaux  de 
boucherie  nécessaires  au  débit  de  son  magasin.  Inutile  de 
nous  étendre  sur  son  compte  :  on  sait  déjà  à  quoi  s'en 
tenir.  C'était  un  homme  emporté,  violent  et  sans  droiture  de 
caractère  ;  rien  de  bon  chez  lui.  Son  prétendu  div&rce,  des 
amours  coupables  le  lui  dictèrent.    C'est  le  19  germinal 


(1)  Néà  rjsle,  le  14  septembre  1764  ;  voir  la  note  4  de  la  p .  193. 
^2)  Né  en  1759. 

(3)  Né  le  2juUlet  1755,  de  Jérôme  et  de  Marie-Anne  Jourdan. 
•—  Voir  première  partie,  p.  80. 

(4)  Il  l'avait  épousée  le  2  août  1779.  Veuve,  fiUe  de  défunts 
César  et  de  Marie-Anne  Mie,  et  native  du  Thor,  elle  habitait  TIslç 
.^epuis  plusieurs  années^ 
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(8  avril  94)  qu'il  fut  saisi,  près  de  Brignoies,  par  la  gendar- 
merie de  l'Isle,  et  le  25,  qu'où  le  traduisit  dans  la  maison 
d'arrêt  d'Avignon  (1),  sur  Tordre  de  notre  Comité  de  sur- 
veillance, «  pour  avoir  fait  des  motions  incendiaires  dans 
«  les  sections,  pour  avoir  provoqué  le  désarmement  des 
«  patriotes,  coopéré  à  la  cassation  des  corps  administra- 
«  tifs  légalement  constitués,  pour  avoir  pris  les  armes  contre 
«  la  République  et  tué  le  parlementaire  dragon  Allobroge 
«  de  ladite  armée  par  elle  envoie  aux  rebelles  afin  de  les 
«  saumer  de  mettre  bas  les  armes.  »  Il  est  dit  «  brutal, 
«  opiniâtre  et  fréquentant  les  aristocrates.  » 

Le  lendemain,  en  expédiant  diverses  dépositions  con- 
cernant Bon,  Françoise  Roux  et  Maille,  le  maire  recom- 
mandait à  Barjavel  «  de  ne  pas  laisser  ce  dernier  échapper 
«  au  glaive  de  la  loi  (?).  » 

Quant  à  ce  qui  concerne  Françoise  Roux,  nous  le  trouve- 
rons plus  loin. 

Il  y  a  aussi  des  dossiers  plus  ou  moins  complets,  des 
charges  plus  ou  moins  graves  contre  : 

Barrau  père,  Jean  Gardiol,  maçon,  et  Joseph  Sclangon, 
dit  Père  de  St^Jean,  qui  ont  fait  le  coup  de  feu  contre 
Doppet  à  risie  et  à  Septèmes  ;  le  premier  porté  sur  la  liste 
des  suspects  le  19  frimaire,  et  les  deux  autres,  le  28  du  même 
mois. 

Joseph- Véran  Roze,  commerçant,  32  ans  (3),  père  de  deux 
enfants,  dont  Talné  n'a  pas  atteint  sa  troisième  année  (4),  «  pré- 
«  venu  d'avoir  conspiré  contre  la  liberté  et  la  tranquillité  du 


(1)  Voir  Pièce  justificative  n  42  d. 

(2)  Voir  Pièce  justificative  n°  42  e. 

(3)  Né  le  31  mai  1761,  à  Lourmarin,  ou  le  2«  vol.  de  Félat-civil 
catholique  (1722-1764)  le  porte,  sous  le  nom  de  Laroso,  fils  de 
Joseph  et  de  Marie  Vian,  il  épousa  le  1"  septembre  1788,  à  Api, 
demoiselle  Marie-Anne  Ghaix,  ûUe  dèl  Gaspar,  fontainier,  et  de 
demoiselle  Suzanne  Berthé  ;  là  son  nom  est  écrit  Roze. 

(4)  Son  fils  aîné  s'appelait  Elzéar-Véran.  né  le  20  décembre  1770. 
Celui-ci  fut  curé  de  Lapalud,  chevalier  de  la  lié^ion  d*boa|ieur  ^ 
se  lit  connaître  par  ses  travaux  historiques. 
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«  peuple  français,  d'avoir  fomenté  la  guerre  civile  en  occupant 
«  la  place  de  membre  du  Comité  des  Sections  de  Tisle  a  la- 
«  quelle  il  a  été  appelé  par  les  rebelles  en  se  servant  de 
«  l'autorité  qu'il  avoit  ainsi  occupée  pour  vexer  les  patriotes 
«  et  fournir  aux  révoltés  qui  menaçoient  la  Convention  na- 
«  tionale  et  paris.  »  Ecroué  en  pluviôse  (6  janvier  94).  On 
le  dit  «  Politique  et  cachant  ses  opinions.  Il  fréquente  in- 
«  différemment  les  patriotes  et  les  aristocrates.  » 

Louis-François  Milon,  36  ans  (1),  cuisinier,  père  de  six 
enfants,  un  garçon  et  cinq  filles,  ayant  de  7  mois  à  10  ans  ; 
«  officier  fédéraliste  prévenu  d'attentat  contre  l'unité  etl'in- 
«  divisibilité  de  la  republique  la  sûreté  et  la  dignité  de  la  re- 
«  présentation  nationale  en  s'armant  pour  vexer  les  patriotes 
«  seconder  les  efforts  des  fédéralistes  en  chantant  des  chan- 
ge sons  abominables  contre  la  Convention  et  Marat  Tami  dn 
«  peuple.  »  Il  fut  interrogé  le  sextidi  26  frimaire  (16  dé- 
cembre 93),  et  nia  sa  participation  au  désarmement  de 
304  volontaires  dans  l'Hôpital  d'Avignon  (2).  Comment  en 
effet  aurait-il  pu  y  concourir,  puisque,  au  lieu  de  suivre  le 
bataillon  de  marche,  il  resta  à  Tlsle?  Quand  il  fallut  aban- 
donner la  ville  aux  Allobroges  (23  juillet),  Milon  se  sauva 
dans  la  direction  de  Saumane,  prit  à  travers  les  montagnes, 
alla  coucher,  le  soir,  à  Cabrières,  chez  Tabbé  Bonnard  et, 
le  matin,  fila  sur  Pertuis  où,  malgré  la  présence  des  soldats 
républicains,  il  put  séjourner  jusqu'au  4  octobre,  date  de 
son  arrestation  par  la  gendarmerie.  Son  dossier,  coté  210, 
l'indique,  au  point  de  vue  du  caractère,  comme  «  brutal  et 
«  aristocratique,  fréquentant  les  aristocrates.  » 

Gaspar  Liely,  maçon,  dossier  n®  213.  «Il  est  accusé 
€  d'attentat  contre  la  sûreté  et  la  tranquillité  du  peuple 
«français,  de  vexations  envers  les  citoyens  en  marchant 


(1)  Né  à  risle,  le  4  octobre  1758,  de  Pierre  et  de  Marie-Anne 
Arnaud,  il  y  épousa,  le  29  avril  1784,  Geneviève  Guerin,  fille  de 
Joseph  el  de  défunte  Geneviève  Tondot. 

12)  Voir  l'^  part.,  p.  38. 
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«  sur  les  commuQes  voisines  de  l'isie  à  la  tète  de  patrouilles 
«  de  rebelles  et  de  participation  à  l'arrestation  du  maire  et 
«  du  procureur  de  la  commune  de  Caumont  (1).  »  Liely  a 
31  ans  (2),  il  est  père  d'uQ  enfant  de  18  mois  à  peine  et  vit 
de  son  travail.  «  Sans  relations  ;  caractère  borné  et  sans 
«  expérience.  »  C'est  le  19  ventôse,  pendant  le  jugement  de 
Tourniaire,  à  la  prière  duquel  il  s'était  rendu  en  qualité  de  té- 
moin à  décharge,  qu'il  fut  arrêté,  comme  on  l'a  vu  plus  haut, 
par  ordre  de  l'accusateur  public  et  conduit  au  fort,  malgré 
ses  réclamations  et  ses  protestations  d'innocence. 

Nicolas  Meuse,  cultivateur,  est  prévenu  d'avoir  fait  partie 
de  l'administration  sectionnaire.  Or,  dès  qu'il  avait 
appris  sa  nomination,  Meuse,  sous  le  prétexte  des  soins  à 
donner  à  sa  nombreuse  famille,  se  retranchant  du  reste 
derrière  sou  grand  âge,  s'était  empressé  d'adresser  au  Co- 
mité-général une  lettre  de  refus  (3).  Jean-Pierre  Seguret, 
atteste  le  fait  dans  un  certificat  visé  par  Diet,  juge  de  paix 
du  2"  arrondissement  du  canton  de  l'Isle.  Encore  si  on 
pouvait  lui  reprocher  quelque  démonstration  ou  quel- 
ques actes  en  faveur  du  fédéralisme,  mais  non.  Loin  de  là, 
toujours  il  prévint  les  patriotes  des  mesures  qu'on  devait 
prendre  contre  eux  et  Kemy  dut  à  ses  avis,  comme  le  tri- 
bunal en  reçut  l'aveu  direct,  de  pouvoir  fuir  à  temps  et  d'é- 
viter ainsi  d'être  conduit  aux  prisons  de  Marseille.  Bien 
mieux  encore,  la  Société  populaire  signe  une  pétition  pour 
démontrer  son  innocence  et  la  municipalité  certifie,  à  deux 
reprises  diflérentes,  qu'il  n'a  jamais  été  porté  sur  la  liste  des 
contre-révolutionnaires;  peu  importe,  Mense  est  sous  les 
verrous,  et  il  y  demeurera  jusqu'au  terme  de  la  Terreur,  si  sa 
tête  ne  tombe  pas  auparavant  sous  le  couperet  égalitaire. 

François  Clariot  et  sa  femme,  arrêtés,  avons-nous  dit, 


(1)  Voir  Pièce  justificative  n*>42  b, 

(2)  Né  à  risle,  le  20  février  1766,  de  Jacques  et  de  Suzanne  Ai- 
lier. Il  était  marié,  depuis  le  2  janvier  1788,  avec  Marie-Rose  Cha- 
pelet, tille  de  Marc  et  de  Rose  Faraud. 

(3)  Pièce  justificative  n»  7. 
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avec  le  P.  Bruno,  étaient  prévenus  «  d'avoir  voulu  favoriser 
«  le  fanatisme  en  retirant,  au  mépris  de  la  loi,  les  prêtres 
«  insermentés,  ennemis  de  la  tranquillité  publique-  » 

Citons  en  outre  :  Joseph  Barrau,  Jean-Baptiste  Crozet, 
Rose  Poncet,  Anne  Bouvet,  Anne  Delille,  Thérèse  Ali- 
von,  Marie  Buisson,  Louis  Augier,  André  Fauque,  Pî^re 
Villard,  Gabriel  Baud,  Arsène  Vigier,  Jacques  Charpenne, 
Thérèse  DoQuat,  épouse  d'Antoine  Vidaud,  émigré,  Marie 
Berton,  épouse  Joseph  Guyot,  Jean-Joseph  Courtet  et  sa 
femme  en  secondes  noces  Elisabeth  Vallat,  Joseph  Raoux 
et  Anne  Bouscarle,  sa  femme,  François  Augier  et  sa  femme 
Marguerite  Martinet,  Pancrace  Villard,  Adrienne  Guigue, 
Antoinette  Griffon,  fille  de  Joseph  et  veuve  de  Dominique 
Arnavon,  guillotiné,  Marie-Anne  Clément,  Cécile  Castinel, 
épouse  de  Jean-Baptiste  Spale,  et  son  père  Pierre- Claude 
Castinel,  François  Gasteau,  Luc  Imbert,  Antoine-François 
Bonnet,  Joseph  Reynaud,  Pierre  Olivier,  Etienne  et  Louis 
Tassi,  François  Bernard,  maçon,  Jeanne  Donnât,  épouse  de 
Jacques  Audouard  (1),  Dominique  Blanc,  âgé  de  64  ans,  Jo- 
seph Achard,  Ange  Bonnet,  Honoré  Bremond,  Joseph 
Spale,  Alix  Bonnard,  Joseph  Pasquet  et  Anne- Marie  Juge  ; 
sa  femme,  François  Valentin  et  sa  femme  Lucie  Laroze, 
Antoinette  Nouguier,  Antoine  Paillet  et  sa  femme  Made- 
leine Malbec,  Jean-Ange  Tuery  et  sa  femme  Elisabeth 
Long,  Gaspar  Randoulet,  Marie- Anne   Favier,  épouse  de 


(1)  Jeanne  Donnât,  fille  de  Pierre  et  de  Marthe  Bernard,  et  Jac- 
ques Audouard,  IjIs  de  Gabriel  et  de  Marie-Rose  Boudin,  s'étaient 
mariés,  le  5  juillet  1745,  à  l'église  de  Notre-Dame  de  Sorguetle.  — 
Cette  église,  détruite  pendant  la  Révolution,  remontait  à  une  très- 
haute  antiquité,  puisqu'on  la  cite  comme  ancienne  en  1202  déjà. 
Elle  s'élevait  sur  une  petite  éminence,  à  gauche  de  la  roule  d'Apt, 
un  peu  en  dessus  de  1  ancien  Machao.  Une  croix  que  l'on  voit  encore 
de  nos  jours  marque  l'emplacement  de  l'autel.  Un  ermitage  avait 
été  construit,  fln  du  XVI«  sièQle,  à  côté  de  l'église,  par  un  moine 
nommé  Jarjaye,  qui  y  dépensa  tout  son  héritage.  —  Nolre-Dame- 
de-Sorguette  était  la  palronne  des  pécheurs  l'islois,  dont  la  confré- 
rie, si  nombreuse  et  si  riche  en  fait  de  privilèges,  nommait  chaque 
année,  pour  l'utilité  du  fleuve  et  statuts^  couslumes  et  règlemens 
de  la  pêche,  un  roi  de  la  Sorgue  (Rex  Sorgiœ).  Une  fois  élu,  ce- 
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Jean- Joseph  Mease,  Thérèse  Fantin,  Joseph  Guilhermet  et 
sa  femme  Elisabeth  Michel,  Louis  Baud,  fils  de  Laurent,  et 
sa  femme  Marie  Isnard  (1),  Joseph  Estellon  et  sa  femme, 
Elisabeth  Vidaud,  Louis  Biscarel  et  Marguerite  Salian,  sa 
femme,  Charles  Vasse,  dit  Molinasj  Joseph  Guyot  et  Marie- 
Anne  Reynaud,  sa  femme,  Laurent  Arnavon,  Laurent  Fan- 
tin, Joseph  Larose,  âgé  de  64  ans,  et  sa  femme  Catherine 
Rivière,  Jean-Pierre  Augier  et  sa  femme  Marguerite  Feuil- 
let, Marie  Bon,  femme  en  secondes  noces  d'Esprit  Alinei, 
Lambert  Bonnard,  fils  de  Louis,  et  Charles  Bonnard,  fils 
d'Etienne,  âgés  tous  deux  de  64  ans,  François  Villard, 
âgé  de  66  ans,  fils  d'Antoine,  César-Ange  Feuillet,  Mar- 
guerite Boët,  Joseph  Arnavon,  Marthe  Nouguier,  Véran 
Ruy,  Pancrace  Fauque,  Ange  Donnât,  Marie-Anne  Bord, 
Louis  Bernard,  Ange  Nouguier,  Marguerite  Boudin,  Joseph 
Laurent,  etc.,  etc. 

Il  y  a  un  second  Larose,  incarcéré  parce  que  son  père, 
soldat  invalide,  a  été  pris  les  armes  à  la  main  pendant 
l'affaire  de  Cadenet. 

Quelques  autres  motifs  de  prévention  et  de  détention 
méritent  encore  d'être  connus. 

Barjavel  avait,  par  exemple,  lancé  lui-même  un  mandat 
d'arrêt  contre  François  Bernard,  vigneron,  coupable  de  n'a- 
voir pas  voulu  lui  fournir,  à  titre  de  don  national,  dix  piè- 
ces de  vin.  Satisfaire  une  demande  semblable,  Bernard  ne 

lui-ci  choisissait  à  son  tour  un  vice-roi,  un  sénéchal,  un  général, 
un  juge,  un  maitie  de  la  maison,  un  écuyer  d'honneur  et  un  écuyer 
de  la  cour.  Les  élections  se  faisaient  dans  la  salle  consulaire,  à 
la  maison-commune,  el  quand  l'opération  était  terminée,  les  syn- 
dics ou  consuls,  le  conseil  de  la  ville  et  les  pécheurs  donnaient  au 
roi  et  à  ses  officiers,  en  présence  du  juge-majeur,  de  son  lieutenant 
et  des  chefs  de  famille  assemblés,  tout  pouvoir  pour  faire  respecter 
les  règlements  concernant  la  pêche  —  On  sait  que  les  pécheurs 
l'islois  avaient  le  droit  absolu  de  pèche  sur  tout  le  parcours  de  la 
Sorgue,  depuis  sa  source  jusqu'à  son  embouchure  dans  le  Rhône. 
(1)  C'est  par  suite  du  mariage  de  ce  Louis  avec  Marie  Isnard, 
fille  de  Michel  et  de  Cécile  Chabert  (10  juin  1755),  que  s'établit  à 
risle  la  famille  Baud,  ditï'érente  de  celle  des  Baud,  dits  Biribi, 
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le  pouvait  guère,  car  il  récoltait  du  via  tout  au  plus  pour  S9 
provision  et  ses  moyens  ne  lui  permettaient  pas  d'en  acheter 
dix  pièces.  La  prison  le  punira  de  sa  pauvreté,  quoiqu'il  soit 
bon  patriote  (1).  Quelle  peine  donc  n'aurait-on  pas  pronoa- 
cée  contre  l'aristocrate  coupable  d'un  crime  si  monstrueux  ? 

Un  autre  François  Bernard,  commerçant  celui-ci  (2),  s'é- 
tait réfugié  à  Nice,  après  le  siège  de  Toulon,  mais  il  ne 
tarda  pas  à  revenir  à  l'Isle,  sa  seconde  femme,  Catherine 
Serre,  lui  ayant  obtenu  un  certificat  de  civisme,  qu'on  lui 
retira  le  24  prairial  (12  juin  94),  comme  on  l'avait  retiré  à  un 
maçon,  son  homonyme,  à  Joseph  Achard,  à  Etienne  et 
Louis  Tassi,  à  Pierre  Olivier  et  à  plusieurs  autres.  Le  len- 
demain on  le  traduisait  à  Avignon,  parce  qu'il  avait  eu 
l'audace  insigne  de  réclamer  des  indemnités  pour  les  ballots 
de  marchandises  volés  dans  sa  maison  par  les  vainqueurs 
de  son  pays  natal,  le  23  juillet  précédent.  Heureusement 
que,  transporté  à  l'Hôpital,  il  put  se  sauver  grâce  à  certains 
membres  de  la  Société  populaire  l'isloise.  C'est  alors  qu'il 
retourna  à  Nice,  où  désormais  on  le  laissa  tranquille. 

De  leur  côté,  Joseph-César-Manuel  et  Marin,  orfèvres, 
eurent  le  tort  impardonnable  de  ne  vouloir  pas  acheter, 
sans  en  faire  la  déclaration  légale,  l'argenterie  de  la  syna- 
gogue dont  quelques  officiers  municipaux  comptaient  bien 
s'approprier  le  prix,  selon  leur  propre  déclaration  faite  plus 
tard.  Toujours  est-il  qu'on  leur  créera  des  loisirs  pour  réflé- 
chir, en  prison,  à  la  morale  toujours  pleine  d'actualité,  qui  se 
dégage  de  la  fable  le  Pot  de  terre  et  le  Pot  de  fer.] 

Tout  ceci  n'est  encore  rien,  comparé  au  cas  de  Vérane 
Délaye.  Les  personnes  présentes  à  son  interrogatoire  décla- 
clarèrent,  au  sortir  de  l'audience,  qu'elle  serait  assurément 
guillotinée  le  lendemain.  Et  sait-on  pourquoi  les  juges 
avaient  déployé,  à  son  endroit,  un  luxe  inconnu  jusque-là 


(1)  Voir  Pièce  justificative  n©  43. 

(2)  Bernard  avait  des  entrepôts  de  denrées  coloniales  à  Marseille 
et  a  Grenoble. 
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de  questions  insidieuses,  de  rigidité,  de  parti-pris  ?  Parce 
que  son  mari,  Louis  Ruy,  s'était  fait  tuer  au  siège  de 
Cadenet  par  les  troupes  de  Mouret  I 

C'est  pour  un  cas  presque  identique  que  Jeanne  Griffon 
se  vit  emprisonner  :  son  mari  avait  succombé  à  Toulon, 
lors  des  massacres  de  Fréron. 

Madeleine  Lafond,  veuve  de  François  Serre,  est  accusée 
d'avoir  porté  des  rafraîchissements  aux  défenseurs  de  Tlsle, 
le  matin  du  siège.  Cependant  les  dénonciateurs  ne  peu- 
vent préciser  si  c'est  elle  ou  Honorade  Rougon  qu*ils  ont 
vue.  Va-t-on  recourir  à  une  enquête  ?  Point  du  tout.  Il  est 
bien  plus  simple,  afin  de  trancher  la  question  et  d'éviter 
toute  erreur,  de  lancer,  sans  autre  forme  de  procès, 
un  mandat  d'arrêt  contre  la  Rougon  qui  partagera  ainsi  la 
détention  de  la  précédente. 

Antoine  Vasse,  lui,  est  «  suspect  de  fanatisme  et  de  su- 
4c  perstition.  »  Âgé  de  49  ans,  il  est  fils  de  Pierre  et  de 
Madeleine  Vève. 

Le  concierge  des  prisons  de  Tlsle,  Noél  Dessales,  était 
aussi  détenu  au  fort  d'Avignon,  pour  avoir  laissé  s'évader  le 
beau-père  de  Joseph- Véran  Roze,  François  Chaix,  d'Apt. 
Interrogés  tous  deux  à  la  même  audience,  ils  furent  écroués 
ensemble.  L'ordonnance  du  tribunal  criminel  qui  les  ren- 
voyait au  directeur  du  jury,  Joseph-Ignace  Félix,  pour 
qu'il  fût  dressé  double  acte  d'accusation,  porte  la  date  du 
8  pluviôse,  et  l'acte  d'accusation,  celle  du  12. 

Les  aristocrates  n'échappaient  point  non  plus  à  la  pros- 
cription. Heureux  ceux  qui,  n'ayant  fui  dès  le  début  de  la 
Révolution,  purent  gagner  l'étranger  à  la  chute  du  fédéra- 
lisme. Nous  en  comptons  un  assez  grand  nombre,  l'Islois 
par  la  naissance  ou  par  les  alliances.  Tels,  arrêtés  comme 
ci-devant  nobles  :  Patrice  de  la  Forestie,  âgé  de  63  ans  (1); 


(1)  Né  h  risle,  le  17  mars  1730,  de  noble  Jean-Scipion  et  de 
noble  Laurence- tCsprile  de  Daisse,  qui  appartenait,  elle  aussi,  à 
une  famille  Tisloise.  —  Il  avait  épousé  Aogélique-Pbilippiue  de 
la  Tour-du-Pin-Qouvernet.  —  Outre  sa  qualité  de  noble,  il  était 
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son  fils,  Jean-Libéral,  que  Ton  a  vu  jouer  un  as^ez  triste  rôle, 
en  qualité  de  membre  du  Comité-général  et  qui  donna  des 
preuves  de  patriotisme,  soit  en  dénonçant  les  partisans  du 
fédéralisme,  soit  en  acceptant  la  place  de  secrétaire  de  la  So- 
ciété populaire;  sa  fille,  Marie- Angélique,  arrêtée  au  Vigan 
où  elle  avait  épousé  François  d'Orlel  ;  Marie-Madeleine  de 
Silvan,  veuve  de  Claude-Pompée-François  de  Barthelier, 
co- seigneur  de  Vénasque  et  de  St-Didier  (1)  ;  François  de 
Maubec  de  Bouquier  (2);  Xavier  de  Méry  de  la  Canorgue  et 
sa  femme  Clémentine  de  Méry  (3)  ;  Joseph-Charles  d'In- 
guimbert,  âgé  de  74  ans  (4),  et  sa  femme  ;  Rosalie-Pierre- 
Françoise  de  Melat,  épouse  de  Charles-Joseph-Gabriel  du 
Laurens  d'Oiselai,  baron  du  St-Empire,  écrouée  tandis  que 


accusé  d'avoir  «  tenu  des  propos  incendiaires  à  partir  du 
((  commencement  de  la  Révolution  et  d*avoir  fait  des  motions 
«  conlrerévolutionnaires  dans  les  sections.  » 

(1)  La  famiUe  de  Barthelier  est  connue  à  l'Isle  depuis  le  XIV« 
siècle,  c'est-à-dire  depuis  le  mariage  de  noble  Hermand  Barthelier 
avec  noble  Catherine  Burgondion.  —  Marie-Madeleine  de  Silvan, 
fille  de  noble  Jean- Baptiste  et  de  Jeanne-Marie  de  Mercier,  naquit 
à  risle  le  8  août  1720  et  s'y  maria  le  6  octobre  1782. 

(2)  Famille  qui  était  venue,  de  Mormoiron,  s'établir  à  Tlsle,  en  la 
personne  de  Pierre-Joseph^  marquis  de  Maubec  de  Bouquier  de 
Garloux,  lequel  y  épousa  noble  Laurence  de  Ravaneau.  Leur  mai- 
son d'habitation  appartient  aujourd'hui  à  M.  Alexandre  Gourtel.  Le 
Mont-de-piété  actuel  en  dépendait.  L'immeuble  qu'il  occupe  fut 
vendu,  à  fonds  perdus,  le  6  septembre  1776  ;  auparavant  il  se  trou- 
vait à  la  grand'rue,  maison  provenant  de  la  succession  Reydet.  — • 
Le  Mont  de-piété  de  Tlsle,  le  second  de  France  en  date,  doit 
sa  création  aux  bienfaits  de  madame  de  Costa  qui,  dans  son  testa- 
ment du  26  novembre  1671,  reçu  par  SymphorienMichelet,  notaire 
d'Avignon,  laissa  les  fonds  nécessaires  pour  cette  œuvre  Le  prévôt 
de  Casai  s'empressa  de  remplir  les  vues  de  cette  dame  et  obtint 
de  Tévéque  deCavaillon,  en  1676,  le  rescrit  en  autorisation  d'éta- 
blissement. Les  premiers  prêts  sur  gage  furent  faits  au  denier 
trente  et  l'intérêt  porté,  dans  la  suite,  au  4  0[0,  puis  au  5.  Par  la 
cumulation  des  intérêts  et  plus  encore  par  les  nombreuses  libéra- 
lités qui  lui  furent  faites,  ce  Mont-de-piété  était  dans  l'état  le  plus 
florissant  lorsque  la  Révolution  vint  lui  porter  un  coup  fatal. 

(3)  De  Bonnieux  cette  famiUe  vint  s'établir  à  Tlsle,  par  suite  da 
mariage  de  Joseph- Pierre,  conseiller  du  roi  au  parlement  de  Pro- 
vence, avec  Gabrielle-Amabile-Brigitte  de  Garcin. 

(4)  Né  à  risle,  le  3  juillet  1720,  de  noble  Gaspar-François,  né 
h  Garpentras^  et  de  Rose  de  Vesc-Briançon. 
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SOQ  mari,  grâce  à  S6S  opiaioas  avancées  laissait  tranquille- 
ment  passer  Torage,  sans  être  en  rien  menacé  dans  sa  li- 
berté, sans  même  se  voir  écarter  des  fonctions  publiques  (1); 
Marie- Anne  de  Garinem,  épouse  en  secondes  noces  de  M. 
de  Varvarenne,  condamné  à  la  détention  (2)  ;  Antoine-Ho- 
noré  de  Ravaneau  (3)  ;  Joseph-Marie  de  Ribère  (4)  et  sa 
femme  Anne-Thérèse  de  Raymond,  âgée  de  55  ans;  leur  fils, 
âgé  de  27  ans,  est  émigré.  Cette  dame,  incarcérée  à 
Avignon  dans  la  maison  de  la  Miséricorde,  depuis  le  16 
brumaire,  avait  été  arrêtée  à  Saumane  où  elle  résidait  à  la 
campagne  avec  son  mari.  Pourtant  le  Comité  de  surveillance 
de  cette  localité  déclare  n'avoir  pas  connaissance  qu'elle  ait 
manifesté  des  opinions  politiques  quelconques,  pas  plus  que 
M.  de  Ribère.  Elle  vivait  au  contraire  très  retirée,  «s'occupant 
«  exclusivement  des  ouvrages  de  femmes,  sans  établir  de 
«  correspondance  soit  avec  les  étrangers,  soit  avec  les  émi- 
«  grés.»  Sa  sœur,  Marie-Madeleine- Gabrielle,  71  ans  (5),  ci- 
devant  religieuse,  détenue  dans  la  maison  de  réclusion, 
depuis  le  8  prairial,  «  n'a  d'autres  relations  qu'avec  les  fa- 


(1)  Voir  Pièce  justificative  n<»  76. 

(2)  Parmi  les  motifs  de  son  arreslalion,  nous  trouvons  celui-ci  : 
a  A  un  fils  émigré.  »  Or,  nous  savons  à  quoi  nous  en  tenir  à  cet 
égard  (voir  p  .209). 

(3)  Né  à  i'isie,  le  16  mai  1724,  de  noble  Louis-Joseph  et  de 
noble  Anne-Aleiandrine  de  Robert.  11  mourut  sans  doute  en  pri- 
son, et  noas  ne  trouvons  nulle  part  la  mention  ou  l'acte  de  son 
décès. 

(4)  Fils  de  noble  Pierre-Ignace-Elzéar  et  de  Thérèse  de  Félon. 
Il  était  né  au  Thor,  le  5  lévrier  1759.  C'est  lui  qui  acheta,  de 
Maurice-Jean-Eàprit  d'Albert,  conseiller  du  roi,  président  à  la 
Gour  des  comptes  de  Provence  et  gendre  d'Antoine  de  Falerne, 
l'hôtel  qui  appartient  aujourd'hui  à  la  famille  Roze.  Cet  hôtel 
s'éleva  sur  remplacement  de  la  maison  patrimoniale  de  Joseph 
Durand.  Il  fut  question,  en  1761,  de  l'acquérir  pour  y  installer  la 
maison  de  ville,  les  archives  et  pour  en  faire,  en  même  temps,  la 
villégiature  des  vice- légats  d'Avignon,  comme  le  demandait,  en 
personne,  Mgr  Salviati,  qui  avait  pris  i'Isle  en  grande  alTeclion. 
Le  projet  n*aboutit  pas  pour  des  considérations  inutiles  à  étudier 
ici.  Après  la  Révolution  on  voulut  aussi,  mais  sans  plus  de  succès, 
y  transporter  la  mairie  et  la  caserne  de  gendarmerie. 

(5)  Née  au  Thor,  le  6  février  1723. 
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«  natiques,  n'a  d'autre  caractère  et  d'autres  opinions  que 
«  ceux  des  fanatiques.  » 

Pierre-Paul  de  Ribère  (1),  frère  des  précédentes,  dernier 
prévôt  de  notre  église  collégiale  et  paroissiale  de  Notre- 
Dame-des- Anges,   successeur  en  cette  charge  de  Jean- 
Louis  de  Sade  de  Mazan  (1764)  dont  il  fut  d'abord  le  coadju- 
teur  (2),  refusa  de  prêter  serment  et  se  tint  caché  dans  une 
des  fermes  de  sa  famille,  au  quartier  de  Montclar.  Mais  L. 
Tiran  le  reconnut  un  jour  sous  son  déguisement  et,  n'osant 
ordonner  lui-même  de  le  saisir,  il  en  référa  à  l'accusa- 
teur public  qui  le  fit  traduire  par  la  gendarmerie,  en  vertu 
d'un   mandat  d'arrêt  du  28  germinal,  dans  la  maison  de 
justice  d'Avignon  (3).  C'est  en  effet  le  l*'  floréal  que  le 
prévôt  de  Ribère  se  vit  appréhender  au  corps  et  traîner 
jusqu'au  chef-lieu  du  département,  les  bras  liés  derrière  le 
dos  comme  un  malfaiteur,  la  corde  attachée  à  la  queue  d'un 
cheval.    Il  y  arriva  mourant  et  couvert  de  poussière,  de 
sueur  et  de  sang.  Aux  mauvais  traitements  subis,  aux  fati- 
gues de  la  route  et  à  la  faiblesse  de  l'âge —  il  avait  70  ans 
—  se  joignirent  les  rigueurs  de  l'incarcération.  C'est  pour- 
quoi on  dut  bientôt  le  transporter  à  l'hôpital  où  il  suc- 
comba au  bout  de  peu  de  jours.  Ses  dépouilles  mortelles, 
cousues  dans  un  sac  de  toile  grossière,  furent  enfouies  au 
cimetière  dans  la  fosse  commune,  sans  aucune  espèce  de 
cérémonie. 

Joseph-Guillaume  de  Ricci,  âgé  de  37  ans  (4),  et  sa  femme 
Louise-Françoise  de  Barthelier.  Détenus  tous  les  deux  à  la 
la  Miséricorde,  depuis  le  12  prairial. 


(1)  Né  au  Thor,  le  7  mars  1724. 

(2)  Il  eut,  lui  aussi^  un  coadjuteur,  E.-D.-J.  Michel-de-Beaulieu, 
qui  mourut  en  1842  chevalier  de  la  Légion  d'honneur  et  chanoine 
d'Avignon,  après  avoir  été  vicaire-général  de  Mgr  Périer. 

(3)  Voir  Hiècfi  justificative  n«  44. 

(4)  Né  à  risle,  le  14  mai  1757,  de  Joseph-Gaspar  qualifié  Do^ 
mtnus  et  de  noble  Marie-Anne  de  Garinera. 
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Pierre-Charles -Gaspar  de  Gibert,  43  ans  (1),  parent  du 
précédent  et  gendre  de  Marie-Madeleine  de  Silvan,  arrêté  à 
Montpellier  et  conduit  à  Avignon  le  5  floréal. 

Décréter  quelqu'un  d'arrestation  à  titre  de  parent  d'émi- 
gré ou  porter  un  détenu  sur  la  liste  des  parents  d'émigrés, 
cela  par  le  plus  monstrueux  des  faux  très  souvent,  offrait 
aux  persécuteurs  le  moyen  facile  de  se  débarrasser  d'une 
victime  dont  on  convoitait  les  biens,  quitte  ensuite  à  la  guil- 
lotine de  faire  son  œuvre.  Parfois  l'accusation  portait  absolu- 
ment à  vide,  quoique  l'on  ne  s'arrêtât  pas  aux  détails  ;  aussi 
condamner  à  mort  paraissant  trop  monstrueux  en  présence 
des  vices  de  l'accusation,  la  détention  jusqu'à  la  paix  per- 
mettrait toujours  d'arriver  au  but  poursuivi,  car  c'était  là 
un.  terme  assez  élastique  à  une  époque  où  la  France  voyait 
des  points  noirs  sur  toutes  ses  frontières.  Le  cas  de  M.  de 
Varvarenne  est  la  preuve  et  celui  de  M.  de  Giry  le  corollaire 
de  ce  que  nous  avançons. 

Parent  des  de  Ribère,  époux  de  Thérèse-Delphine  de 
Colonia  et  père  de  cinq  enfants  (2),  M.  de  Giry  avait  envoyé 
à  l'Académie  militaire  de  Turin,  avant  la  Révolution, 
l'un  de  ses  fils,  Abdon-Joseph-Jules-Marie-Paulin,  et  ce 
fils  on  le  considéra  comme  émigré,  simplement  afin  de  pou- 
voir incarcérer  le  père  et  acheter  à  vil  prix,  comme  bien 
national,  une  propriété  tout  à  fait  à  la  convenance  d'un 
membre  de  l'administration  départementale.  Détenu  depuis 
septembre  1793,  renvoyé  chez  lui  pour  s'y  faire  soigner  à 
ses  frais,    payant  deux  gardes   nationaux  chargés  de  le 


(1)  Né  à  l'Isle,  le  6  juin  1751,  de  noble  Antoine-Joseph-Gaspar 
et  de  noble  Suzanne-Charlotte  d'Aymar.  11  épousa,  le  25  octoore 
1776,  nob'lo  Lucrèce-Marguerile-Elisabeth  de  Barihelier  fiUe  de 
défunt  Claude-Pompée- François  et  de  survivante  Marie-Madeleine 
de  Silvan. 

(2)  Esprit- Joseph-Bruno  de  Giry,  fils  de  noble  Henri- Joseph  et 
de  dame  Marguerite  de  Monel,  né  au  Thor,  le  18  octobre  1730.  Il 
avait  épousé  une  demoiselle  de  Golonîa,  parente  par  alliance 
des  de  Giberl  de  l'Isle. 
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surveiller,  quoique  ses  revenus  fussent  séquestrés,  il  était 
menacé  ou  de  mourir  de  faim,  ou  de  se  voir  transporter  de 
nouveau  à  Avignon;  aussi  écrivit-il,  en  ces  termes,  au 
citoyen  Bressy,  du  Thor,  Tun  des  administrateurs  du  dé- 
partement : 

4c  Citoyen,  j'ay  quitté  le  thor  ma  patrie  en  1790,  vieux 
«  stile,  après  avoir  passé  un  mois  à  la  campagne,  je  vins 
4c  m'établir  à  Tisle  au  mois  de  juillet  de  la  même  année.  Un 
€  tempérament  bilieu  et  mélancolique,   des  vertiges  fre- 
€  quents,  les  nerfs  d'une  sensibilité  extraordinaire,  m'en- 
€  gagèrent  a  cette  démarche  pour  pouvoir  trouver  la  tran- 
€  quillité  dont  j'avois  besoin.  Je  n'ay  icy  un  seul  pouce  de 
«  terre,  et  j'y  habite  par  loyer  de  maison,  mais  j'avois  un 
€  enfant  qui  sortoit  du  collège  et  annonçoit  une  très  grande 
€  vivacité,  je  voulois  le  placer  et  le  contraindre  en  même 
€  temps,  il  n'avoit  pas  alors  encore  dix-huit  ans,  en  conse- 
«  quence  je  fis  demander  une  place  a  l'académie  de  turin, 
€  pour  qu'il  fat  a  peu  près  comme  au  collège,  et  c'est  peut 
4c  estre  la  raison  qui  la  engagé  a  sémigrer,  car  il  n'  aimoit 
«  pas  la  contrainte.  Le  cy  devant  comtat  n'etoit  pas  reun^ 
«  alors  à  la  franco,  ayant  eu  des  nouvelles  que  la  place  luy 
«  seroit  accordée,  il  partit  et  au  lieu  de  se  rendre  a  la  des- 
«  tination,  il  décampa  et  je  nay  plus  eu  de  ses  nouvelles,  si 
«  non  que  j'ay  reçu  un  certificat  du  gouverneur  de  Tacadé- 
€  mie  qui  déclare  que  cet  enfant  a  été  nommé  au  mois  de 
«  juillet  1791,  lequel  certificat  est  visé  par  le  consul  fran- 
«.çois  a  nice;  si  ce  certificat  est  bon,  je  te  lenverray,  sinon 
«  il  faut  le  regarder  comme  nul,  il  devroit  pourtant  te  prou- 
ve ver  que  je  nay  pas  voulu  emigrer  cet  enfant,  comme  c'est 
«  la  vérité.  Il  avoit  alors  18  ans,  et  il  a  eu  21  ans  le  23  du 
«  mois  de  may  dernier,  vieux  stile.  En  conséquence  de  tout 
«  ce  que  je  viens  de  te  dire  mon  bien  est  séquestré,  et  on  a 
«  mis  le  scellé  a  ma  maison^au  thor,  par  conséquent  je  suis 
«  a  la  veille  de  n'avoir  pas  du  pain,  si  tu  peus  me  procurer 
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4C  quelque  pension  pour  pouvoir  fournir  a  la  subsistance  et 
€  a  l'entretien  de  ma  famille,  je  t'auray  une  grande  obliga- 
«  tion.  Quoy  que  je  sois  eu  arrestation,  citoyen,  depuis  neuf 
«  ou  dix  mois,  avec  une  garde,  on  m'avoit  mis  sur  le  roUe 
«  des  émigrés,  je  fusdautant  plus  surpris  de  cette  nouvelle 
«  que  je  n'appris  que  par  hazard,  que  n'ayant  aucune  nou- 
«  velle  du  dehors  il  seroit  bien  malheureux  pour  moy  de 
«  manquer  innocemment  à  la  loi,  et  d'estre  puni  comme 
«  coupable.  J'ay  été  obligé  d'envoyer  trois  fois  à  avignon, 
«  pour  qu'on  eut  la  bonté  de  me  rayer  du  tableau.  Je  te  prie 
4c  de  me  dire  s'il  faut  que  j'envoye  aussi  un  certificat  de 
€  résidence  à  carpentras  dans  l'arrondissement  duquel  j'ay 
«  une  grange. 

m  Je  suis  en  arrestation  comme  j'ay  dit  plus  haut  depuis 
«  la  mi  septembre,  vieux  stile,  je  fus  mis  dabord  à  la  com- 
«  mune  (de  l'Isle),  au  bout  de  deux  mois  il  me  survint  une 
«  enflure  considérable  a  la  jambe  droitte,  j'en  avois  déjà 
«  quelques  légères  aux  mains,  ayant  besoin  de  faire  des  re- 
«  mèdes,  j'adressay  une  motion  a  la  municipalité  qui  me 
€  permit  de  sortir  avec  une  garde,  mes  incommodittés  con- 
«  tinuant,  et  y  ayant  des  ordres  de  conduire  les  prisonniers 
4(  à  Avignon,  le  citoyen  oUivier  médecin  et  le  citoyen  girar 
«  eurent  ordre  de  m'examiner,  et  sur  leur  rapport  on  m'a 
4c  laissé  icy  avec  une  garde,  mais  mon  bien  ne  me  donnant 
4c  cy  devant  que  de  quoy  vivre  modestement,  étant  aujour- 
4c  dhuy  séquestré,  je  ne  suis  plus  en  état  de  le  payer,  et  ce- 
«  pendant  j'aurois  grand  besoin  de  rester  chés  moy,  tu  me 
«  rendrois  un  grand  service  si  tu  pouvois  m'obtenîr  cette 
«  grâce.  Les  authorités  constituées  peuvent  t'informer  de  ma 
«  conduitte  au  citoyen  lavornier  le  cadet,  et  au  citoyen  la 
«  reole  serrurier  qui  m'ont  gardé  jusques  a  aujourdhuy. 
«  voila  une  lettre  bien  longue,  mais  j'espère  que  tu  me  le 
«  pardonneras,  c'est  la  première  fois  que  je  t'écris,  elle  a 
«  été  dabord  dattée  du  21  prairial,  ayant  ignoré  ton  adresse 
«  et  ta  démeure  jusques  a  aujourdhuy,  je  la  datteray  une 
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€  seconde  fois.  Je  suis  citoyen  bien  cordialement  le  citoyea 
€giry. 

€  Lisle  le  6  messidor  et  Tan  2*  de  la  republique  françoise 
«  une  et  indivisible  {ly  » 

Sait-on  comment  Bressy  répondit  ?  par  un  ordre  de 
transfert  immédiat  à  Avignon,  et  M.  de  Giry,  âgé  de  65  ans 
et  malade,  manqua  succomber  en  route  sous  le  poids  de 
ses  douleurs  physiques  et  de  ses  tristesses  morales.  Son 
fils  pourtant  n'était  pas  encore  majeur  ;  il  ne  pouvait  donc 
être  poursuivi,  d'après  les  termes  mêmes  de  la  loi  (2). 

Marie- Anne-Laurence  de  Garcin  (3),  épouse  de  Jean- Fran- 
çois de  Bonfils  (4),  figure  également  sur  la  liste  des  nobles 
destinés  par  la  Terreur  au  couperet  égalitaire.  Elle  avait 
un  fils  émigré  et  un  autre  domicilié  à  Crest  (Drôme). 

François-Alexis  de  Bressy,  notaire  de  Tlsle  et  greffier  de 
la  ci-devant  cour  majeure,  68  ans  (5),  a  un  fils  unique  porté 
sur  la'liste  des  émigrés.  Capitaine  de  la  garde  nationale  fé- 
déraliste, pendant  le  siège  de  notre  ville,  après  s'être  enrôlé 
comme  simple  fusilier  dans  la  compagnie  des  vétérans,  il 
se  retira  dans  son  pays  natal,  lors  delà  débâcle  du  23  juillet 
et  y  vécut  retiré,  sans  que  la  municipalité  et  le  Comité  de 
surveillance  fissent  attention  à  sa  présence.  Il  aurait  ainsi 
laissé  passer  l'orage  si  A.  Tiran,  allant  chercher  des  pri- 
sonniers au  Thor,  ne  l'eût  aperçu  et  ne  se  fût  emparé  de  sa 


(1)  Pièce  officielle,  au  greffe  du  tribunal  de  Garpentras. 

(2)  Né  au  Thor,  le  23  mai  1773. 

(3)  Fille  de  Paul-Antoine  et  de  Marie-Catherine  Parreli.  Née  à 
risle,  le  7  mars  1722  elle  y  épousa,  le  16  mars  1764,  M,  de  Boa- 
fils  (Jean-François),  fils  de  Joseph  et  de  Madeleine  de  Serre. 

(4)  M.  de  Bonfils,  viguier  d'Orange,  périt  sur  Téchafaud  à  Tâge 
de  70  ans,  le  28  messidor  (16  juillet  94). 

(5)  Né  au  Thor,  le  27  février  1726,  de  noble  Alexis- Joseph,  doc- 
teur es  droits,,  et  de  Marie-Anne  Thibaud,  il  épousa,  à  l'Isle,  le 
21  décembre  1759,  demoiselle  Marguerite  Boët,  fille  de  défunt  Bar- 
thélemi  qualifié  Dominus  et  de  demoiselle  Madeleine  Goudard.  — 
La  famille  de  Bressy  fut  anoblie,  en  la  personne  d'Aleiis- Joseph, 
par  lettres-patentes  du  pape  Pie  VI,  datées  du  11  juillet  1781. 
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personne,  le  24  ventôse  an  matin  (1).  On  l'enferma  alors 
dans  la  geôle  de  la  maison  commune  de  Flsle  (2)  et  on  le 
transféra,  au  bout  de  trois  jours,  dans  les  prisons  d'Avi- 
gnon, sur  Tordre  verbal  de  Barjavel  à  qui  Tiran  s'était 
adressé  pour  obtenir  un  mandat  d'arrêt  régulier.  M.  de 
Bressy  n'avait  rien  de  commun,  sauf  quelques  relations  de 
parenté  assez  éloignée,  avec  le  Bressy  auquel  s'adressait 
M.  de  Qiry  et  il  était  porté  sur  la  liste  des  suspects  depuis 
le  17  frimaire. 

Nous  n'avons  pas  la  prétention  d'énumérer  toutes  les  per- 
sonnes de  notre  ville,  au  nombre  de  1,223,  détenues  tant 
à  Avignon  que  chez  nous  et  dans  certaines  localités  de  quel- 
ques départements.  Nous  tairons  également  comment  furent 
arrêtés  les  trois  frères  d'Agard  (de  Cavaillon),  dans  leur  pro- 
priété du  Grand-Palais  (3),  sur  l'ordre  direct  de  Maignet. 

A  risie,  parmi  les  soi-disant  suspects  dont  on  ne  tient 
pas  à  solliciter  la  translation,  combien  de  malheureux  at- 
teints d'infirmités  plus  ou  moins  graves  et  de  maladies  plus 
ou  moins  sérieuses  !  Les  chirurgiens  Girard  et  Tourrel, 
requis  pour  les  visiter  et  les  soigner,  durent  à  cette  circons- 
tance de  ne  point  partager  leur  captivité,  comme  cela  venait 
d'arriver  au  médecin  Olivier  tenu  auparavant  pour  un  ar- 
dent républicain,  jusqu'à  l'accoucheuse  Rose,  dont  le  minis- 
tère devint  nécessaire  à  Marie  Gerbaud,  prise  des  douleurs 
de  Tenfantement  dans  la  geôle  de  la  maison  commune. 

Néanmoins,  moyennant  finances,  environ  cinquante  ma- 
lades obtinrent  de  se  faire  transporter  chez  eux  et  soigner  à 
leurs  frais  ;  mais  cela,  sous  la  caution  d'intègres  patriotes 
auxquels  il  fallait  préalablement  compter  une  somme  assez 


(1)  Voir  Pièce  jitstificativen''  45  a. 

(2)  On  le  menaça  même  do  renfermer  au  Croûton,  On  appelait 
ainsi  ua  cachot  obscur  de  la  tour  Serramali  où,  pour  manger,  les 
prisonniers  avaient  besoin  d'une  lumière. 

(3)  Ce  nom  de  Palais^  qu  on  devrait  écrire  Palet^  vient  des  no- 
bles Palheti  qui  avaient  tait  construire  deni  maisons  de  campa- 
gne, voisines  Tune  de  Tautre,  dans  le  quartier  qui  a  conservé  de- 
puis la  dénomination  de  Granrf-Patow.—  Voir  Pièce Just,  n*  75  a. 
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ronde  ;  à  condition  encore  de  payer  les  sentinelles  placées 
nuit  et  joar  à  leur  porte  on  confortablement  installées  dans 
la  meilleure  pièce  de  leur  maison  d'habitation.  On  avait 
ainsi  sous  les  yeux  un  spectacle  étrange  :  de  la  population 
qui  restait,  une  moitié  gardait  Tautre.  D'ailleurs,  à  Tlsle,  de 
même  que  dans  tout  le  département  du  Vaucluse  et  dans 
celui  [des  Boucbes-du-Rhône,  aux  prisonniers  incombait  le 
soin  de  fournir  à  la  solde  de  la  force  armée  et  des  geôliers 
chargés  de  leur  garde.  Maignet  l'ordonnait  de  la  sorte  par 
une  proclamation  dont  nous  extrayons  ce  simple  passage  : 

«  Considérant  que  la  Convention  afin  d'enlever  à  tous 
«  ceux  qui  ne  s'étoient  pas  montrés  les  amis  de  la  révolu- 
«  tion  la  faculté  qu'ils  avoient  eu  pendant  longtemps  de 
€  pouvoir  l'entraver  quand  ils  ne  poavoient  la  faire  rétro- 
€  grader  ;  qu'en  ordonnant  leur  arrestation,  elle  a  également 
4c  senti  qu'elle  manquoit  le  but  qu'elle  se  proposoit,  si  elle 
€  ne  prenait  des  moyens  sufBsans  pour  leur  ôter  toute  com- 
4c  munication  avec  leurs  parens  et  leurs  amis  ;  que  ces  me- 
«  sures  dictées  par  la  plus  urgente  nécessité,  ont  exigé  l'é- 
4C  tablissement  de  comités  chargés  de  désigner  les  hommes 
«  suspects,  de  maisons  d'arrêts  destinées  à  les  recevoir, 
«  d'une  garde  suffisante  pour  les  contenir  ;  qu'il  auroit  été 
€  aussi  irapolitique  qu'injuste  d'épuiser  le  trésor  national 
4c  pour  des  mesures  que  les  détenus  avoient  seuls  occasion- 
«  nés,  et  que  c'est  obéissant  à  ce  principe  d'éternelle  jus- 
«  tice  que  la  Couvenlion  a  ordonné  que  ces  dépenses  se- 
4c  roient  acquittées  par  les  détenus  ;...  qu'elle  a  ordonné 
«  aussi  que  les  riches  détenus  fourniroient  aux  dépens  de 
«  ceux  qui  étoient  hors  d'état  d'y  satisfaire  (1). ..  » 

En  tout  cas  l'argent  était  alors  l'unique  garantie,  indis- 
tinctement deTianoceat  et  du  coupable,  à  moins  que,  relâ- 

é(1)  Brochure  ia-4o  de  7  p.  (Ayigaon,5yincent  Raphel,  s,  d.). 
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chés  aujourd'hui,  Tua  et  Tautre  ne  fussent  arrêtés  le  len- 
demain afin  de  leur  extorquer  une  nouvelle  rançon  ou  de 
leur  faire  tenir  très  cher  la  délivrance  d'un  passeport  pour 
passer  la  frontière . 

Avouons-le  toutefois,  si  Truchement,  âgé  de  13  ans  à 
peine.  Esprit  Guintrand,  maçon,  de  16,  et  Félix,  de  17, 
se  virent  élargis  sans  bourse  délier,  ce  ne  fut  point  à  cause 
de  leur  jeunesse  qui,  d'après  les  termes  précis  de  la  loi 
les  mettait  à  l'abri  des  rigueurs  jacobines,  mais  bien  à  cause 
de  la  honte  que  pouvait  faire  rejaillir,  sur  les  dénoncia- 
teurs, l'inanité  des  faits  articulés  à  leur  endroit  et,  sur  les 
juges,  le  ridicule  de  se  trouver  en  présence  de  chefs  de 
parti  (!)  dont  le  plus  avancé  en  âge  compte  16  ans  et  demi. 
Eh  !  oui,  c'est  comme  chefs  depa/rti  qu'on  a  jeté  en  prison 
ces  dangereux  conspirateurs.  S'ils  ont  pris  les  armes  contre 
l'armée  de  Carteaux,  savaient-ils  seulement  ce  qu'ils  fai- 
saient ?  Ne  les  avait-on  pas  plutôt  contraints  à  suivre  le  ba- 
taillon l'isloisdans  ses  différentes  étapes,  glorieuses  pour  lui 
et  honteuses  pour  les  troupes  marseillaises?  Effectivement 
l'enquête  venait  de  prouver  leur  participation  inconsciente 
au  soulèvement  de  93.  L'un  d'eux  était  ensuite  le  fils  du 
président  actuel  du  jury. 

Les  prisons  n'en  continuaient  pas  moins  à  s'emplir  et  une 
sorte  de  monomanie  d'incarcération  agitait  tout  le  monde,  à 
l'exception  de  quelques  membres  de  la  municipalité.  Or, 
comme  des  passeports  avaient  été  délivrés,  la  Société  po- 
pulaire, qui  voulait  s'opposer  à  leur  emploi  par  l'arrestation 
aux  frontières  des  personnes  dénoncées  et  de  celles  sorties  de 
détention  sous  n'importe  quel  prétexte,  demanda  coDseil 
en  ces  termes  à  Barjavel,  à  la  date  du  1*'  messidor  : 

«  Inapréciable  Républicain, 
«  Nous  serions  bien  aise  de  savoir  si  nous  avons  le  droit 
«  d'écrire  aux  chefs  de  bataillon  ou  commandants  de  gardes 
fk  nationales  qui  sont  aux  frontières  pour  faire  arrêter  le§ 
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€  persoanes  qui  sont  dénoncées  ou  échappées  des  prisons. 
€  Nous  avons  cru  devoir  l'informer  aussi  que  nous  presa- 
€  mions  que  la  municipalité  eût  délivré  des  passe  ports  à 
€  des  personnes  très  suspectes,  nous  attendons  que  tu  vou* 
cdras  bien  nous  instruire  des  mesures  que  nous  devons 
€  garder  pour  nous  conduire  sagement,  nous  te  saluons  re* 
€  publicainement  tes  frères  les  sans  culottes. 

€  Signés  :  pour  Jean-Joseph  Pavier,  Marc  Pelleinq, 
«  pour  Michel  boudin,  Manahem  Gavaillon, 
«  Joseph  Coste  pour  jean  Joseph  favier(l).  » 

L'inappréciable  républicain  ne  daigna  pas  honorer  de 
quelques  lignes  de  prose  ses  frères  les  sans-culoUes  de 
risie,  mais  il  chargea  Taide-greffier  Cottier-Julian  de  trans- 
mettre à  tous  les  chefs  de  corps  échelonnés  sur  les  frontiè- 
res la  liste  des  suspects,  en  y  joignant  autant  que  possible 
leur  signalement  exact. 

Cependant  les  prisons  une  fois  pleines,  les  exécutions  de 
décembre  ayant  pénétré  de  terreur  l'âme  des  malheureux 
captifs  d'Avignon  où  la  guillotine  continuait  quand  même 
son  œuvre  de  régénération  sociale^  chacun  s'attendit  d'un 
instant  à  l'autre  à  comparaître  par  devant  des  juges  inhu- 
mains et  songea  sérieusement  à  disputer  sa  tète  au 
bourreau.  Compter  sur  des  témoignages  favorables,  inu- 
tile de  se  faire  la  moindre  illusion  dans  ce  sens.  Le 
tribunal  criminel,  devenu  l'humble  exécuteur  des  arrêts  de 
Maignet,  écoutait  les  seuls  témoins  à  charge,  et  les  accusés 
n'avaient  plus  la  ressource  extrême  de  la  défense  officieuse. 
Nul  secours  dès  lors  à  attendre,  sinon  de  soi.  Maintenant  les 
amis  taisaient  leurs  sympathies  et  imposaient  silence  à  la 
vérité  dont  l'expression  provoquai!  un  mandat  d'arrêt  immé- 
diat ;  l'exemple  de  Liely  était  trop  récent  pour  eux.  Quant 

(1)  Le  brouillon  de  celle  pièce  fait  partie  de  i^os  collections  et 
nous  n'avons  pu  en  retrouver  Toriginal. 
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aux  parents,  ils  se  cachaient,  s'ils  ne  partageaient  déjà  les 
chaînes  des  leurs,  ou  ils  se  trouvaient  à  l'étranger.  Quel- 
ques-uns cependant  eurent  le  courage  d'écrire  aux  juges, 
à  Maignet  même,  pour  des  personnes  qui  leur  étaient 
chères.  Or  écrire  dans  ces  conditions >  c'était  bien 
souvent,  hélas  !  se  dénoncer  inutilement  et  s'exposer  à  la 
mort,  sans  espoir  de  sauver  des  jours  précieux,  tout  en  li- 
vrant les  siens  au  bourreau . 

Cette  perspective  désespérante  n'avait  pas  retenu  ma- 
dame de  Vénasque  ;  elle  ne  retint  pas  davantage  le  fils  de 
Nicolas  Mense,  dont  on  suspectait  pourtant  les  opinions  et 
qu'on  accusait  de  tiédeur.  Tant  il  est  vrai  que  le  dévouement 
est  égal  dans  toutes  les  classes  de  la  société,  à  moins  de 
rencontrer  des  cœurs  dénaturés.  En  tout  cas  voici  comment 
Mense  s'exprimait  dans  sa  lettre  au  terrible  proconsul  : 

€  Liberté,  EgaUté 

«  La  liberté  ou  la  Mort. 

«  Citoyen  Représentant  du  peuple, 
<  La  loi  ne  peut  et  ne  doit  frapper  que  celui  qui  a  voulu 
«  assassiner  la  liberté.  Mon  malheureux  père  détenu  par 
4c  ton  ordre,  ne  peut  pas  être  rangé  parmi  les  Conspirateurs. 
«  Mon  père.  Conspirer  contre  la  patrie  !  lui  qui  n'a  jamais 
«  dénoncé  ni  désarmé  un  patriote,  lui  qui  n'a  jamais  fais  des 
«  motions  dans  les  Sections,  puisqu'il  n'y  a  jamais  mis 
«  les  pieds  ;  lui  qui  n'a  jamais  mal  parlé  de  la  Convention 
«  Nationale;  lui  qui  s'est  opiniâtrement  refusé  à  exercer  la 
«  place  d'administrateur  provisoire  ;  lui  qui  a  pris  haute- 
«  ment  la  défense  des  patriotes  persécutés  ;  lui  Contre  le- 
«  quel  il  n'existe  pas  la  moindre  déclaration  ni  denoncia- 
«  tion  dans  les  registres  des  Juges  de  paix  ni  du  Comité  de 
«  Surveillance  ;  lui  qui  a  été  sottise  et  injurié  par  les  fédéra- 
«  listes  ;  lui  en  un  mot  qui  ne  fut  pas  déclaré  Contre  révolu» 
«  tionnaire  par  le  Conseil  gênerai  de  la  Commune,  le  lende-  * 
«  main  du  jour  ou  la  ville  de  l'isle  tomba  au  pouvoir  de  Vax* 
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€  mee  républicaine  c^est  à  dire  dans  un  moment  on  les  pa- 
«  triotes  demandoient  hautement  justice  Contre  les  Scele- 
«  rats  qui  les  avoient  si  indignement  outragés. 

€  Je  n'avance  rien  que  je  ne  puisse  prouver  par  les  piè- 
«  ce?  que  j'ai  entre  les  mains. 

«  D'ailleurs,  mon  père  n'est  ni  riche  ni  noble.  C'est  un 
€  pauvre  cultivateur  qui  n'a  pas  la  moindre  instruction.  A 
«  peine  sait-il  mettre  son  nom,  mais  en  revanche  il  a  le 
€  cœur  droit  C'est  à  dire  républicain.  Le  patriotisme  as-tu 
«  dit  dans  un  de  tes  discours,  n'est  que  l'assemblage  de  toa- 
<  tes  les  vertus.  Quel  est  le  Citoyen,  je  ne  dis  pas  de  l'isle, 
4c  mais  de  tout  le  département  de  Vaucluse  qui  ait  une  plus 
€  grande  réputation  de  probité  et  de  vertu  ;  sa  vie  est  pleiae 
«  d'actions  utiles  à  ses  Semblables.  Il  a  été  Bon  père,  Boa 
€  époux,  Bon  ami,  Bon  Citoyen,  Que  les  lillois  ne  sont-ils 
«  devant  toi,  ils  s'ecriroient  tous  que  mon  père  est  la  vertu 
«  même  et  que  jamais  il  n'a  eu  l'intention  de  trahir  sa  pa- 
«  trie  notamment  dans  le  temps  des  Sections.  Cependant  si 
«  tu  fais  attention  aux  qualités  Morales  de  la  plupart  de 
«Ceux qui  se  décoroient  du  titre  de  patriote,  si  tu  te  rap- 
«  pelle  avec  quelle  adresse  on  avoit  ourdi  la  Conjuration 
«  Marserlloise,  et  Combien  on  avoit  sçu  lui  donner  une  ap- 
«  parence  de  vertu,  tu  ne  serois  nullement  surpris  que  des 
«  gens  simples  mais  vertueux  eussent  donné  dans  le  piège. 
«  Ainsi  si  mon  père  avoit  fait  la  moindre  démarche  Contre 
«  la  patrie  il  auroit  été  infailliblement  trompé,  dans  ce  cas 
4c  il  seroit  digne  de  pardon.-  Ainsi  le  veut  la  Convention 
«  Nationale  qui  vient  sur  le  rapport  de  Barrere  d'élargir  80 
«cultivateurs  que  l'aristocratie  avoit  séduits.  Tels  sont 
«  aussi  tes  principes  à  toi,  puisque  tu  dis  dans  un  de  tes  ar- 
«  rétésque  Thomme  simple,  que  l'honnête  Cultivateur  que 
«  les  Contrerevolutionnaires  auront  fait  dévier  un  instant  du 
«  patriotisme,  trouvera  en  toi  de  l'indulgence. 

«  Le  jour  ou  mon  père  fut  saisi  fut  un  jour  de  deuil  et  de 
«désolation.  Tout  le  monde  deploroit  son  sort,  les  Aristo- 
«  crates  seuls  se  sont  rejouis  de  nos  malheurs.  Fais  cesser 
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«  leur  joie  barbare  en  rendant  son  père  a  des  enfans  qui 
«  ont  donné  dans  tous  les  tems  des  preuves  d'un  civisme  le 
«  plifs  pur.  Mon  frère  le  plus  jeune  se  bat  en  Brave  Contre 
«  les  féroces  espagnols .  Mon  aîné  obligé  de  fuir  à  plusieurs 
«  reprises,  pour  ne  pas  prendre  les  armes  avec  les  fédéra- 
le listes,  s'est  toujours  Conduit  en  véritable  Sans-Cùlotte. 
€  Quanl  à  moi  j'etois  en  89  instituteur  au  Collège  de  Tour- 
«  non,  je  m'appliquai  des-lors  a  propager  les  principes  de 
«  Justice  sur  lesquels  repose  notre  Constitution.  L'Aristocra- 
te tie  sacerdotale  et  nobiliaire  jura  ma  perte  et  me  suscita  des 
«  persécutions  si  violentes  qu'il  me  fallut  quitter  le  pays. 
«  Je  sortis  de  Tournon  les  mains  si  vuides  qu'il  me  fallut 
«  vendre  mes  meubles  pour  fournir  aux  frais  de  mon  voyage. 
€  Rentré  dans  le  sein  de  ma  famille,  j'étois  si  irrité  Contre 
«  l'injustice  de  mes  semblables  que  je  m'isolois  de  la  so- 
«  ciété. 

«  Sur  ces  entrefaites  les  sections  s'ouvrent.  Dès  les  pre- 
«  mières  Séances,  on  me  nomme  secrétaire.  Je  refuse  d'y 
«  mettre  les  pieds.  On  me  menace,  on  m'injurie,  je  reste 
«  ferme.  Quelque  tems  après  on  m'envoie  une  forte  garde 
«  pour  me  faire  marcher  Contre  la  Convention.  Qui  moi  I 
«  trahir  mon  serment  plutôt  la  mort.  Telle  fut  ma  réponse. 
«  La  république  triomphe,  le  peuple  m'élève  à  la  place  de 
«  procureur  de  la  Commune  place  que  je  crois  avoir  rempli 
«  avec  le  désintéressement  qui  caractérise  le  républicain 
«  vertueux.  Telle  est  la  famille  qui  vient  te  prier  de  jetter 
«  un  regard  de  pitié  sur  elle  .  en  ordonnant  l'élargissement 
«  d'un  homme  qui  n'a  jamais  cesse  d'être  un  Bon  Citoyen, 
«  degne  tu  te  Convaincre  par  la  lecture-  des  papiers  dont  je 
«  suis  porteur. 

«  Signé  :  Mense  fils  (1).  » 
(l)  Pièce  officielle,  sur  papier  minute,  au  greffe  de  Garpentras, 
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Dans  l'intervalle,  un  arrêté  de  Maignet  dont  la  religion, 
disait-on,  fat  surprise  en  cette  circonstance,  avait  nommé  à 
risle  un  nouveau  Comité  de  surveillance  peu  difierent  en 
réalitù  de  celui  émané  du  conseil  général  de  la  commune^ 
puisqu'il  comprenait  :  Pierre  Redon  fils,  président,  Mense, 
vice-président,  Joseph  Juge,  Joseph  Âuzerand,  Laurent  Ti- 
ran,  Jean-Antoine  Tiran,  Antoine  Lille,  Joseph-Honoré 
Brunel  fils,  Joseph  Ra voire,  Georges-Véran  Pons,  Antoine 
Estellon,  Antoine  Rouanet  et  Joseph  Legier,  presque  tous 
officiers  municipaux.  C^est  à  ce  Comité,  auquel  elle  eut  soin 
de  compter  d'abord  1 ,800  livres  en  numéraire  et  non  point 
en  assignats,  que  Marie-Thérèse  Arnavon,  femme  de  Jean 
Mouzias,  réclama  l'élargissement  de  son  mari  : 

€  Citoyens,  »  leur  écrivait-elle  par  la  plume  du  secré- 
taire Rey, 

«  La  citoyenne  arnavon  Epouse  du  citoyen  jean  mouzias 
€  VOUS  expose  que  son  dit  mari  se  trouve  malheureusement 
€  détenu  dans  la  maison  d'arrêt  et  que  chargée  d'un  enfant, 
«  elle  ne  peut  sans  le  secours  des  bras  de  son  mari  subve- 
«  nir  à  son  entretien,  qu'elle  ne  vivoit  que  du  produit  du 
«  travail  de  son  mari  manquant  totalement  du  bien  de  la 
«  fortune.  Elle  vous  prie  de  Regarder  d'un  œuil  favorable 
€  sa  cruelle  et  dure  position,  que  d'ailleurs  la  conduite  de 
«  son  mari  n'a  pas  été  si  déréglée  pour  mériter  un  pareil 
«  sort  et  que  s'il  se  trouve  détenu  il  ne  l'est  que  d'après 
«  des  déclarations  dictées  par  l'esprit  de  la  malveillance 
a  auxquelles  le  comité  doit  réfléchir  et  paiser  ensuite  dans 
«  sa  sagesse  hordinaire,  que  notenmant  celle  de  marguerite 
€  beaud  (1)  est  non  seulement  dictée  par  malveillance  mais 
«  encore  par  pure  vengence  attendu  qu'elle  a  eu  diverses 
<  fois  de  disputte  avec  son  dit  mari  si  fortement  qu'ils  en 
«  etoient  venu  en  justice  que  par  cette  se^ile  Raison  le  Co- 
«  mité  ne  doit  point  l'admettre  en  témoignage,  qu'en  outre 

(1)  Voir  Pièces  just.  n*  75  6,  75  (?,  75  d,  75  e. 
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«  les,  témoignages  des  voisins  du  domicile  *de  son  mari  cens- 
ée talent  non  seulement  sa  façon  de  penser  mais  encore  sa 
«  manière  d'agir,  en  conséquence  l'exposante  d'après  ces 
«  motifs  elle  espère  que  le  Comité  prendra  sa  demande  en 
«  considération  et  lui  facilitera  les  secours  qu'elle  attant 
«  des  bras  de  son  mari  tant  pour  elle  que  pour  son  jeune 
«  enfant. 

«  Signée  :  Arnavon  (1).  » 

Au  verso  de  cette  pièce  on  lit  cette  attestation  des  mem- 
bres du  Comité  en  question  : 

«  Les  membres  soussignés  formans  la  majeure  partie  du 
«  Comité  de  Surveillance  de  cette  commune  y  établi  par 
«  arretté  des  Representans  du  peuple  vu  la  pétition  cider- 
«  riere  présentée  par  la  citoyene  arnavon  Epouse  de  jean 
«  Mouzias  et  nous  être  convaincu  des  faits  y  énoncés  et 
«  considérant  en  outre  que  du  depuis  son  arrestation  il 
«  n'est  rien  parvenu  au  Comité  qui  put  aggraver  ledit  Mou- 
«  zias  qu'au  contraire  il  existe  dans  nos  Registres  des  dé- 
«  positions  a  sa  charge  et  qui  prouvent  la  bonne  conduite 
«  qu'a  tenu  le  dit  Mouzias  faites  par  ses  voisins.  Estimant 
«  d'après  ces  considérations  que  le  dit  Mouzias  doit  Etre 
«  Elargi  attendu  qu'il  ne  peut  en  aucune  manière  être  re- 
«  gardé  comme  moteur  et  instigateur  de  Révoltes.  Et  que  le 
«  présent  arrêté  sera  présenté  a  l'accusateur  public  pour 
«  faire  mettre  en  liberté  le  dit  Mouzias  qui  se  trouve  dans 
€  la  maison  de  Réclusion  au  lieu  d'être  dans  le  fort  comme 
«  l'ordonnoit  le  mandat  d'arrêt  lancé  contre  lui  par  le  Co- 
«  mité  de  surveillance  sur  les  premières  informations  qui 
«  ont  été  Ensuite  Renversées  par  les  dépositions  a  dechar- 
«  ge.  Donné  et  arretté  dans  la  salle  de  nos  séances  ordi- 


(1)  C'est  elle  qui  prétendit  avoir  entendu  Mouzias  tenir,  huit 
jours  avanl  le  siège  de  l'Isle,  le  propos  que  nous  avons  rapporté 
p.  233.  Voir  ensuite,  pour  d'autres  dénonciations,  les  Pièces  just. 
n-  75  b,  75  c,  75  d  et  75  e. 
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«  naires  ce  vingt  deux  pluviôse  l'an  second  de  la  Repu- 
«  bligue. 

€  Signés  :  L.  Tiran.  —  J.  Legier. 
«  —  Auzerand  presidans.  — 
€  Rouanet.  —  Rey  secrétaire.  » 

Nous  verrons  bientôt  quel  résultat  amena  une  déclaration 
assez  coûteuse,  il  faut  le  reconnaître. 

Une  seule  chose,  Tarrestation  en  masse  de  toutes  les 
personnes  opposées  à  leurs  vues,  mettait  en  communaulé 
d'idées  notre  municipalité  et  son  Comité  de  surveillance, 
nommé  par  Maignet  sur  ses  propres  indications  à  elle,  avec 
les  autres  Comités  rivaux,  notamment  avec  celui  de  salut 
public.  Or,  celui-ci,  se  rattachant  au  Comité  de  Salut  public 
de  Paris,  soit  par  correspondance,  soit  par  l'intermédiaire 
des  Payan,  avait  eu  l'audace  insigne  de  dévoiler  les  actes  de 
honteuse  concussion  commis  par  la  plupart  des  officiers  muni- 
cipaux, le  maire,  l'un  de  ses  frères  et  ses  neveux  en  tête.  En 
butte  donc  aux  attaques  de  ce  groupe,  du  Comité  épuratoire, 
de  la  Société  populaire  et  du  Comité  de  surveillance  émané 
de  cette  dernière,   en   butte  à  leurs  dénonciations  à  tous 
comme  à  leur  espionnage,  la  municipalité  voulut,  pour  dé- 
tourner l'attention,  se  lancer  plus  avant  dans  la  voie  de 
l'arbitraire,  de  la  violence  et  du  ridicule.  Mais  qui  arrêter 
et  sous  quel  prétexte?  Seuls  les  patriotes  purs,  les  Monta- 
gnardSy  ne  sont  point  incarcérés  et  le  seul  moyen  de  se  dé- 
barrasser d'eux  est  de  les  accuser  d'incivisme,  car  pareille 
accusation  entraîne  une  condamnation  capitale.  Heureuse- 
ment que  d'autres  soins  viennent   l'occuper,  la  majeure 
partie  de  ses  membres  appartenant  au  Comité  de  surveil- 
lance, dit  officiely  pour  le  distinguer  de  l'autre. 

Afin  de  dégager  la  Commission  populaire  des  obstacles  et 
de  lui  «  imprimer  la  rapidité,  élément  nécessaire  des  mesu- 
«  res  révolutionnaires,»  afin  encore  d'empêcher  lesaccu-sés 
d'échapper  aux  mesures  destinées  à  les  frapper,  Viot  s'était 
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empressé  d'envoyer  d'Orange  aux  Cornités  de  surveil- 
lance, comme  Barjavel  l'avait  précédemment  fait  d'Avignon, 
des  tableaux  à  remplir  séparément  pour  chaque  prévenu  et 
leur  demandait,  en  cela,  des  indications  précises  et  «  non  des 
«  observations  diffuses.  »  Les  instructions,  basées  sur  une 
circulaire  antérieure  du  Comité  de  sûreté  générale,  portaient 
en  substance  :  d'être  laconiques  autant  que  possible,  de  sup- 
primer les  détails  étrangers  et  les  panégyriques,  mais  dédire 
ce  qu'il  importait  de  savoir  pour  condamner,  d'énoncer  d'une 
manière  certaine  les  revenus  des  détenus,  pour  établir  «  le 
«  gage  de  la  République,  »  de  désigner  le  nombre  des  en- 
fants, le  lieu  de  résidence  de  leur  famille,  de  donner  la 
nature  de  leurs  liaisons,  afin  que  nul  suspect  n'échappât 
à  la  proscription,  etc. 

Ces  tableaux,  ou  cadres  imprimés,  avant  l'établissement 
desquels  rien  n'avait  indiqué,  d'une  façon  uoiforme,  quoi- 
que exagérée  toujours,  le  degré  de  culpabilité  des  prévenus, 
devaient  être  remplis  dans  le  délai  minimum  de  huit  jours 
à  compter  de  celui  de  leur  réception.  Ils  différaient  fort 
peu  des  premiers  et  étaient  divisés  en  six  colonnes  établies 
d'après  les  données  ci-dessus  :  1®  Nom  du  détenu^  son 
domicile^  son  dge,  le  nombre  de  ses  enfants;  leur  âge; 
où  ils  sont  ;  sHl  est  Douf,  garçon  où  marié  ;  2*  lieu  où  il 
est  détenu^  depuis  quand  ;  à  quelle  époque^  par  quel  ordre  ; 
pourquoi]  Z"*  sa  profession,  avant  et  depuis  la  Révolu- 
tion  ;  4®  son  revenu  avant  et  depuis  la  Révolution  ; 
5"  ses  relations^  ses  liaisons  ;  6°  enfin^  caractère  et  opi- 
nions politiques  quHl  a  montrées  dans  les  mois  de  mai^ 
juillet  et  octobre  1789;  au  10  août;  à  la  fuite  et  à  la 
mort  du  tyran  ;  au  SI  mai,  et  dans  les  crises  de  la  guerre  ; 
s^il  a  signé  des  pétitions  et  arrêtés  Uberticides . 
A  risle  on  se  mit  à  Tœuvre  sans  désemparer 
Si  la  journée  entière  du  4  prairial  précédent  (23  mai)  et 
la  moitié  de  la  nuit  avaient  à  peine  suffi  pour  remplir  les 
cadres  expédiés  par  Barjavel,  si  ces  cadres  partirent  le  len- 
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demain  avec  les  registres  des  dénonciations  (1)  reçues  à  la 
mairie,  depuis  le  20  août  1793  jusqu'à  ce  jour-là,  et  avec  les 
registres  des  Comités  de  surveillance  successifs  ouverts  le 
24  brumaire  (10  octobre)  et  clôlurùs  le  4  floréal  (23  avril),  il 
n'en  fui  pas  de  même  celle  fois.  Les  nouveaux  cadres,  par- 
venus le  17  prairial,  furent  relournùs  encore  dans  la  journée. 
C'est  qu'ils  ne  concernaient  pas  plus  de  cinq  personnes, 
sur  le  compte  desquelles  tous  les  renseignements  se  trou- 
vaient pris  d'avance  ;  simple  afTaire  de  transcription,  par 
conséquent.  On  y  joignait  de  nouvelles  charges  contre  tel 
ou  tel.  Dans  ces  conditions,  Gaspard  Liely  dont  on  savait 
la  conduite  à  l'époque  du  fédéralisme,  conduite  dénoncée 
dans  des  rapports  circonstanciés,  aux  dates  des  24  et  25 
brumaire  et  du  4  prairial,  n'avait  pas  grand  chose  à  atten- 
dre de  la  Société  populaire,  quand  il  lui  adressa,  quatre 
jours  auparavant,  la  lettre  suivante,  à  moins  qu'il  comptât 
bénéflcier  des  dissentiments  existant  entre  cette  Société  et 
la  municipalité  : 

t  D'.^vignon  Ce  13  Prairial,  2*  année  de  TEre  républicaine. 

«  Liberté  Egalité  ou  la  mort 

«  Qaspard    Liely,    Aux    Républicains  Composant 
«  La  Société  populaire  et  montagnarde  de  L'Isle. 

«  Frères  et  Amis, 

«  C'est  avec  Confiance,  que  je  reclame,  au  sein  de  votre 
«  société,  une  demande  fondée  sur  la  justice  et  Thu- 
«  manité. 

€  Je  ne  rappelerai  point  ma  conduite,  ny  mon  patriotisme 
«  mes  Concitoyens  à  qui  je  m'adresse  et  qui  ont  suivy 
4c  comme  moy  la  révolution  depuis  sa  naissance,  et  qui  se 


(1)  Ces  registres  étaient  intitulés  Cahiers  des  Séances  du  comité 
de  surveillafice  ou  de  la  mairie.  Nous  possédons  une  copie 
intégrale  de  chacun  d'eux  que  leur  longueur  seule  nous  empêche 
de  donner  aux  Pièces  justificatives. 
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«  sont  montrés  amis  de  la  Liberté  et  de  l'Egalité,  en  jurant 
«  une  guerre  éternelle  aux  ennemis  de  la  Cause  publique  ; 
«  C'est  à  Ceux  là  que  je  demande,  en  faveur  de  la  vérité, 
4c  qui  rende  juste  témoignage  de  ma  conduite. 

«  Je  ne  veut  exposer  que  ma  situation,  elle  est  pénible, 
«  Personne  devons,  frères  et  amis  ne  l'ignore. 

«  Ayant  été  arrêté  injustement,  (car  personne  ne  peut 
«  m'iraputer  le  moindre  délit,  ny  la  moindre  violation  Con- 
«  Ira  qui  que  ce  soit),  je  fût  pas  moins  trainé  en  prison,  à  la 
«  suite  duquele  je  fût  attaqué  d'une  violente  maladie  d'a- 
«  poplexie,  dont  j'ai  les  deux  cuisses  et  les  deux  jambes  para- 
fe lysées,  étant  obligé  de  rester  dans  un  lit,  ne  pouvant  re- 
«  muer  ny  lever  sans  l'aide  de  quelqu'un:  Les  Médecins  et 
«  Chirurgiens  atteste  qu'il  est  impossible  que  je  puis  guérir 
«  sans  aller  à  Barrage  pour  y  prendre  les  eaux,  je  ne 
«  le  peut  faire  sans  qu'il  me  soit  rendu  une  justice 
«  prompte. 

€  C'est  à  cet  elfet,  frères  et  Amis,  que  je  vous  invite  de 
«  prendre  en  Considération  la  position  où....  (1).  » 

Dans  peu  de  jours  il  n'aura  plus  besoin  d'intéresser  per- 
sonne à  son  malheureux  sort,  ni  de  solliciter  son  envoi  aux 
eaux  de  Bacrèges. 

La  Cdknmission  populaire,  qui  ne  paraissait  montrer  aucune 
hâte  pour  entrer  en  plein  fonctionnement,  s'apprêtait  sous 
main  à  remplir  bientôt  sa  mission  de  sang  :  «  Ce  n^est  pas 
«  notre  faute  si  nous  n'allons  pas  plus  vite,  écrivait  Viot  au 
«  Comité  de  salut  public  de  Paris  qui  l'accusait  de  len- 
«  teur.  Cependant  nous  commencerons  primidi  (!•'  mes- 
«  sidor),  ayant  préparé  quelques  affaires;  nous  tâcherons 
«  ensuite  de  regagner  le  temps  perdu.  » 

Pour  continuer  la  préparation  des  quelques  affaires  en 


(1)  Pièce  de  nos  collections.  Quoique  les  dernières  ligaes  aient 
iié  déchirées,  le  lecteur  suppléera  facilement  ce  gui  manque. 
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question,  Viot  ne  trouvait  encore  suffisants  ni  les  dossiers 
concernant  les  Plslois,  ni  le  nombre  des  incarcérés  dont  il 
annonçait  déjà  d'ailleurs  le  jugement  prochain  et  la  con- 
damnation. Aussi,  le  28  prairial,  requit-il  notre  municipa- 
lité de  lui  expédier,  dans  le  plus  bref  délai  possible,  toutes 
les  pièces  concernant  les  suspects  et  les  contre-révolutionnai* 
res  (1).  Viot  était  pressé  ;  mais  la  municipalité  prit  son  temps- 
Peut-être  avait-elle  fort  à  faire  pour  réunir  les  originaux, 
les  doubles  ou  les  brouillons  des  registres  et  des  autres 
pièces  émanées  du  Comité  de  surveillance,  épaves  oubliées 
lors  des  derniers  envois,  et  il  lui  fallut  quatre  jours  pleins 
avant  de  songer  à  répondre.  Enfin,  par  délibération  du 
conseil  tenu  le  3  messidor  (21  juin),  elle  chargea  Tagent- 
national,  Mense,  de  porter  à  Orange  les  rares  documents 
qu'elle  avait  pu  trouver,  et  Mense  se  déchargea  de  ce  soin 
sur  un  gendarme  de  la  brigade  de  Tlsle  (2). 

De  la  part  de  l'accusateur  public  et  de  la  Com- 
mission populaire,  cette  précaution  de  tout  préparer 
d'avance,  jusqu'aux  jugements  à  rendre,  annonce,  comme 
l'observe  fort  judicieusement  M.  de  Beaumefort  (3),  la 
promptitude  qu'on  veut  introduire  dans  ces  jugements. 
Quant  au  temps  perdu,  on  l'aura  bien  vite  rattrapé.  En 
attendant,  plusieurs  détenus  d'Avignon  leur  adressent  des 
réclamations  ou  des  pétitions  où  ils  s'efforcent  de  démontrer 
leur  innocence  et  de  gagner  l'esprit  des  juges.  La  première,' 
par  ordre  de  dates,  est  celle  de  Maille  ;  elle  dit  : 

«  Citoyens  juges, 

«  Le  citoyen  Antoine  maille  boucher,  natif  de  la  com- 

«  mune  de  Pontevesc  département  du  Var  district  de  barjol 

€  et  habitant  depuis  environ  seize  ans  dans  la  commune  de 

«  l'isle  district  d'avignon,  expose  qu'il  fut  saisi  dans  ladite 


(1)  Voir  Pièce  justificative  n»  45  b. 

(2)  Voir  Pièce  jmtificative  n^  45  c. 
i3)  Lac.  0it.,  p.  80. 
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4k  commune  de  ponte vesc  le  19  floréal  par  la  gendarmerie  de 
«risle,  et  traduit  dans  la  maison  d'arrêt  d'Avignon  sans  sa* 
«  voirie  motif  de  son  arrestation. 

«  Il  vous  expose  en  outre  que  ce  qui  le  mit  dans  le  cas 
«  de.  se  retirer  à  son  païs^  de  naissance  et  auprès  de  son 
«  père  ce  fut  une  maladie  dont  il  etoit  atteint  et  n'ayant 
4k  plus  aucun  moyen  de  se  secourir  ayant  eu  le  malheur  d'être 
4k  pillé  lors  du  siège  de  Tisle  ;  la  seule  ressource  qui  lui  resta 
4k  fut  celle  d'avoir  recours  à  son  père  qui  lui  tendit  ses  mains 
«  favorables  le  voyant  malade  et  réduit  à  la  plus  grande  mi- 
«sère,  ou  il  resta  depuis  le  26  juillet  (stile  esclave)  jusqu'au 
4k  susdit  jour  10  floréal  (1)  qu'il  fut  saisit. 

«  Je  ne  chercherai  pas  Citoyens  juges  à  vous  attendrir 
«  sur  mon  malheureux  sort.  Je  me  bornerai  seulement  à 
«  vous  dire  que  je  suis  toujours  été  des  plus  empressé  à 
4k  coopérer  au  bonheur  delà  chose  publique  que  j'ai  toujours 
«  donné  des  preuves  non  équivoques  du  plus  pur  civisme, 
«  que  j'etois  membre  de  la  société  populaire,  que  je  nepeus 
«  donc  attribuer  le  motif  de  ma  détention,  qu'a  quelque 
«  haine  particulière:  j'espère  donc  de  votre  justice  et  de 
«  votre  humanité  que  vous  voudrés  bien  lui  rendre  la  liberté 
«  pour  se  rendre  utile  à  sa  patrie  et  il  vous  jure  de  sacrifier 
«  sa  vie  s'il  le  faut  pour  le  bonheur  de  la  republique.  » 

«  Signé  :  Maille  (2).  » 

Pense-t-il  donc  en  imposer  par  ses  protestations  de  dé- 
vouement à  la  République,  malgré  les  charges  accablantes 
accumulées  contre  lui,  et  surtout  malgré  l'assassinat  du 
trompette  allobroge,  dix  mois  auparavant  ?  Au  lieu  de 
cherchera  se  ju&tifier  de  ce  fait  il  le  passe  prudemment 
sous  silence  et* le  moment  approche  où  il  va  devoir  en 
rendre  compte. 


(i)  Il  faut  lire  germinal  au  lieu  de  floréal. 

^2)  Pièce  officielle,  au  grefle  du  tribunal  de  Carpentras. 
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Comme  il  Tavait  promis,  le  tribunal  révolutionnaire  ne 
tarda  pas  de  préluder  à  ses  hécatombes  journalières,  et  le 
!•'  messidor,  douze  victimes  portèrent  leur  tête  sur  Té- 
charaud. 

Les  procès  ne  traînaient  pas  en  longueur,  grâce  aux  dis- 
positions expéditives  de  la  loi  du  22  prairial,  œuvre  de  Ro- 
bespierre, d'autant  que  tous  les  prévenus  étaient  accusés  du 
même  crime,  conspiration  contre  la  République.  On  les  tirait 
des  prisons  par  fournées  et  on  leur  donnait  lecture  de  l'acte 
d'accusation  et  de  Tarrét,  libellé  avant  Taudience  et  les  con- 
damnant tous  —  sauf  de  très  rares  exceptions  —  à  une 
peine  uniforme,  la  mort.  Puis  vingt-quatre  heures  ne  s'é- 
coulaient pas  qu'ils  montaient  sur  Téchafaud  dressé  au  cours 
St-Martin. 

A  Orange  sept  prisons  pleines  —  juste  la  moitié  moins 
qu'à  Paris  —  fournissaient  au  bourreau  ses  approvisionne- 
ments humains.  Pour  une  douzaine  d'exécutés  on  amenait 
sans  cesse,  d'Avignon  ou  des  autres  localités  du  départe- 
ment, un  nombre  supérieur  de  victimes  destinées  à  périr  à 
leur  tour.  Et  ces  victimes,  faute  de  place,  on  finit  par  les 
entasser  pèle-mèle  partout  où  l'on  put,  jusque  dans  les 
cours,  sous  le  soleil  brûlant  du  jour  et  sous  la  fraîcheur  des 
nuits. 

Les  prisonniers  demeurés  à  Avignon  n'ignoraient  pas  ce 
qui  motivait  le  transfert  journalier  d'un  certain  nombre  de 
leurs  compagnons  de  captivité.  Eux  aussi  s'attendaient  à  les 
suivre  d'un  instant  à  l'autre.  D'alors  datent  plusieurs  lettres 
rédigées  dans  le  même  but  que  celle  de  Maille  :  se  justifier 
des  griefs  articulés  et  détourner  de  soi  la  rigueur  du  destin, 
en  faisant  appel  à  la  justice  du  tribunal,  comme  si  la  justice 
pouvait  siéger  à  côté  des  Fauvety,  des  Fernex,  des  Ragot, 
des  Viot  et  surtout  des  Barjavel  !  Ces  lettres  sont  d'autant  plus 
importantes  à  connaître  qu'elles  apportent  de  nouveaux  do- 
cuments à  l'histoire  de  la  révolution  l'isloise.  Nous  les  trans- 
crirons donc  en  entier.  Voici  d'abord  celle  de  Jean-Joseph 
Rozcj  écrite  en  pure  perte,  parce  que  sa  fortune  et  celle  de 
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son  père  le  vouent  à  la  mort  et  parce  que  cette  fortune,  une 
fois  sa  succession  ouverte  et  le  gage  de  la  République  pré- 
levé, doit  passer  aux  mains  des  rapaces  individus  pour 
lesquels  la  vie  d'un  semblable  n'est  rien,  quand  ils  envient 
sa  richesse. 

«  A  la  Commission  Populaire  A  Orange, 

«  Citoyens  Juges, 

«  Jean  Joseph  Rose,  citoyen  de  la  commune  de  Tisle  pa- 
«  roit  avec  la  plus  vive  confiance  auprès  d'un  tribunal  sévère 
«  mais  équitable . 

«  Rassuré  par  votre  justice  malgré  l'intrigue  et  la  haine 
«  personnelle  dont  il  a  falli  être  la  victime,  il  vous  expose  : 

«  Que  rempli  de  zèle  pour  la  révolution  longtems  même 
«  avant  la  reunion  du  ci-devant  comtat  a  la  nation  françoise, 
«  il  a  été  dans  sa  patrie  un  de  ceux  qui  les  premiers  ont  créé 
«  la  garde  nationale,  et  a  se  décorer  de  Tuniforme  national. 

«  Lors  du  siège  de  Carpentras  de  fusiller  qu'il  etoit,  il  fut 
«fait  sergent-major  par  le  citoyen  Rolland  alors  chef  de 
«  division  (1). 

«  Qu'il  n'a  cessé  de  manifester  son  zèle  pour  la  reunion 
€  du  ci-devant  comtat  en  cherchant  constamment  à  inspirer 
«  ce  sentiment  à  ses  concitoyens. 


(1)  Ce  que  ne  dit  pas  Roze  c'est  qu'il  était  loin  de  servir  volon- 
tairement dans,  Tarmée  des  braves  brigands  d'Avignon.  Quand 
Jourdan  Coupe-Tête  eut  succédé  à  Patrix,  dans  le  commande- 
ment de  cette  armée,  on  vil  des  bandes  sans  nom  continuer  à  en- 
vahir les  communes  voisines  de  Monteux,  où  il  s'établit,  et  venir 
une  seconde  fois  à  l'Isle,  subjuguant  par  les  menaces  les  citoyens 
paisibles  et  honnêtes  et  les  patriotes  par  la  promesse  du  siège  de 
Carpentras.  Les  documentsen  notre  possession  indiquent  toutes  les 
personnes  qui  s'enrôlèrent  avec  plaisir  sous  la  bannière  des  coupe- 
jarrets  et  celles  qui  marchèrent  malgré  elles.  Au  nombre  de  ces 
dernières  Thibaud,  homme  de  loi  et  neveu  du  chanoine  qui  fut  brûlé 
dans  sa  maison;  il  s'était  enfui  à  Caromb,  chez  sa  tante  Mlle  Lom- 
bard, en  profitant  du  désordre  jeté  dans  les  rangs  des  valeureux 
Avignonaisjpar  Jagcêle,  le  vent  et  la  neige,  le  21  janvier  1791. 
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€  Que  ne  se  borpant  pas  a  ce  seul  sentiment,  il  s'est  livré 
€  constamment  au  soulagement  des  pauvres,  en  créant  et 
€  renouvelant  plusieurs  fois  des  caisses  patriotiques  (1),  dans 
€  lesquelles  il  a  versé  des  sommes  beaucoup  'au-dessus  de 
€  ses  forces. 

«  Que  la  patrie  ayant  reclamé  des  defTenseurs  il  a  été  des 

<  1**^  a  concourir  seloDS  lusagealorsj  a  la  levée  d'un  certain 

<  nombre  de  volontaires,  et  c'est  offert  de  voler  lui  même  a 

<  son  secours. 

€  Telles  sont  les  preuves  de  civisme  que  les  circonstances 
€  lui  ont  permis  de  donner  a  sa  patrie  et  qu'il  auroit  sans 
€  doute  oubliée  si  des  circonstances  malheureuses  ne  le  for- 
«  coit  a  s'en  etayer  en  preuve  de  ses  sentimens. 

<  La  Municipalité  de  Venasque  requit  celle  de  l'isle  de 
€  lui  envoyer  un  détachement  pourarreter  certains  individus, 
«  l'exposant  fut  commandé,  il  obéit,  il  ne  pouvoit  s'y  refuser 
€  sans  crime,  en  sa  qualité  de  fusiller,  il  fut  donc  à  Venas- 
«  que  sous  les  ordres  d'un  commandant,  et  au  lieu  de  cou- 

<  rir  a  la  recherche  des  dénoncés  il  fut  se  coucher  ;  ce  fait 
«  est  si  vrai  qu'aucuns  des  citoyens  arrêtés  ne  la  reconnu  au 
«  tribunal,  ou  il  doit  en  conster,  ce  fait  s'étant  passé  en  pre- 
«  sence  des  juges. 

«  Il  conste  encore  par  la  procédure  prise  au  tribunal  cri- 
4c  minel,  car  il  sera  vrai  tant  a  charge  qu'a  décharge  même 
«  contre  lui  qu'il  est  venu  avec  les  perfides  Marseillois  a 
€  Avignon,  mais  il  a  été  forcé  de  céder  a  la  violence  et  a 
«  une  force  supérieure  a  laquelle  il  ne  lui  etoit  pas  possible 
«  de  résister. 

«  Cette  circonstance  sera  etayée  du  reste  par  le  témoignage 


(1)  Dans  la  séance  du  couseil  municipal  de  Tlsle,  du  17  fé- 
vrier 1791,  Roze  proposa  que  tous  les  citoyens  jouissant  d'un  re- 
venu dépassant  500  livres  eussent  à  verser  dans  une  caisse  pa- 
triotique le  vingtième  de  cet  excédant,  destiné  au  soulagement  du 
peuple  et  à  des  objets  d'utilité  publique  (Registre  des  délibéra- 
lions  1791-97).  —  Le»  gens  riches  firent  des  dons  en  espèce, 
mais  la  chose  n'eut  pas  de  suite,  parce  que  les  fonds  furent  gaspil- 
tléspar  les  d^tentear$  de  Tautorité  locale. 
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«  de  la  plus  part  de  ses  concitoyens,  qui  ont  été  dans  le 
«même  cas  que  lui,  ce  qui  prouve  encore  qu'il  n'a  fait 
«  qu'un  séjour  de  environ  douze  heures  dans  Avignon, 
«  c'est  qu'il  a  pj^ofité  du  premier  moment  possible  pour  s'é* 
«  vader  et  que  sa  jonction  aux  Marseillois  n'étoit  que 
«  forcée. 

«  Le  moment  de  son  évasion  est  en  effet  et  heureusement 
«  constatée  par  les  circonstances  suivantes  : 

«  Les  portes  d'Avignon  étant  fermées  après  environ  douze 
«heures  de  séjour  dans  cette  ville  il  fut  solliciter  auprès  du 
«commandant  un  billet  de  sortie,  il  le  trouva  dans  sa 
«  chambre  il  en  essuya  un  premier  refus  mais  malheureuse- 
«  ment  parurent  dans  cet  moment  sur  la  place  du  change  les 
«  nommés  Arcin  et  J.  Revoire,  ses  concitoyens,  lecomman- 
«  dant  prenant  la  parole  alors,  met  a  cette  grâce  un  prix  bien 
«  cruel  pour  le  cœur  de  l'exposant  :  Je  vous  le  donnerai  lui 
«  dit-il,  mais  a  condition  que  vous  arreteres  les  individus 
«  que  je  vois  en  lui  indiquant  deux  patriotes  de  Tisle  qui  pas- 
«  soient. 

«  Il  falloit  remplir  la  condition,  ou  rester  avec  les  Mar* 
«  seillois,  l'exposant  obéit  mais  avec  tant  de  répugnance 
«  qu'un  des  patriotes  arrêtés  lui  a  avoué  s'en  être  apperçu 
«  et  l'exposant  croi  même  en  les  arrêtant  leur  avoir  épargné 
«  les  avances,  et  peut  être  même  les  dangers  qu'ils  au- 
«  roient  encourus  avec  tout  autre. 

«  La  brièveté  de  son  séjour  dans  Avignon  est  encore 
«  constatée,  en  ce  que  le  lendemain  de  son  départ,  c'est  à 
«  dire  environ  vingt  huit  heures  après,  on  vint  dénoncer  a 
«  la  commune  de  Tisle,  un  soldat  de  ligne  qui  avoit  assas- 
«  sine  son  camarade,  sur  cette  dénonciation  la  Municipalité 
«  charge  le  commandant  du  poste,  d'arrêter  l'assassin,  et  le 
«  citoyen  Boudin  qui  venoit  de  boire  avec  l'assassin  et  Tex- 
«  posant  fut  en  sa  qualité  de  fusiller  avec  la  garde  a  cette 
«  expédition. 

«  Au  reste  l'état  de  nullité  dans  lequel  il  a  été  aux  sec-" 
«  tiens,  ou  il  n'a  jamais  fait  de  motiou^  ni  occupé  de  place^ 
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«  pas  même  dans  la  garde  nationale,  dans  laquelle  il  n'a 
«  jamais  servi  qu^en  qualité  de  fusiller,  prouve  assez  qu'il 
«  n'a  point  eu  dans  cetle  fatale  circonstance  la  confiance  de 
«  ses  concitoyens,  que  la  difTerence  de  ses  sentimens  avec 
«  les  leur  ecartoit  heureusement  de  lui  ;  cette  assertion 
«  conste  par  sa  procédure. 

«  Il  y  a  plus  Citoyens  Juges,  son  avertion  pour  la  cause 
€  Marseille  ise  etoit  telle  que  cherchant  a  fuir  cette  horde 
€  perfide,  il  devança  son  voyage  a  beaucaire  et  pour  ne  pas 
«  rentrer  dans  Tisle  et  avignon  ou  elle  dominoit,  il  se  fit 
«  faire  un  passeport  a  Villeneuve  le  15  juillet,  vieux  stile, 
€  que  cet  passeport  qui  est  entre  les  mains  du  tribunal  cri- 
«  minela  été  visé  le  27  a  beaucaire,  Nimes,  Montpellier  et 
«  autres  villes,  ce  qui  prouve  évidemment  qu'il  cherchoit  a 
«  s'éloigner  du  commerce  des  mechans. 

«  Il  auroit  pu  sans  doute  sevader  ou  se  cacher  mais  fort 
€  de  sa  conscience  il  n'a  pas  craint  de  se  soumettre  au  juge- 
«  ment  d'un  tribunal  juste. 

«  Eh,  quoi,  Citoyens  pourriez  vous  punir  un  simple  fu- 
«  siller  d'avoir  obéi  pendant  l'espace  de  douze  heures  aux 
«  ordres  de  ses  supérieurs,  tandis  qu'il  s'en  est  écarté  du 
€  moment  qu'il  a  connu  le  vice  de  ces  ordres  ?  L'exposant 
«  etoit  placé  entre  deux  ecueils,  il  falloit  ou  rester  en  état 
€  de  rébellion  avec  les  Marseillois,  ou  arrêter  ces  deux  pa- 
€  triotes,  le  cas  étoit  pressant,  l'option  etoit  difficile,  et  l'ex- 
«  posant  seroit-il  cruellement  puni  pour  avoir  voulu  se 
«  tirer  d'un  état  de  rébellion  qui  pesoit  a  son  cœur,  et  s'il 
«  a  erré  un  moment  n'est  il  pas  plus  malheureux  que  cou- 
«  pable,  et  que  deviendroit  d'aillieur  la  subordination  et  la 
«  discipline  Militaire,  si  chaque  soldat  non  seulement  a  le 
«  droit,  mais  doit  encore  examiner  les  ordres  qu'il  reçoit,  et 
«  il  le  doit  sans  doute  s'il  en  est  responsable. 

«  Quarante  Marseillois  pris  les  armes  a  la  main  a  Cade- 
«  net  ont  été  élargis,  et  l'exposant  pour  .un  service  forcé 
4c  d'environ  douze  heures  en  sa  simple  qualité  de  fusiller 
an  sous  la  loi  de  l'autorité  lejgale,  en  apparence^  et  a  laquelle 
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«  il  ne  pouvoit,  il  le  croyoit  du  moins,  résister  sans  crime, 
«  seroitil  exposé  a  toutes  les  rigueurs  de  votre  justice  ;  dix 
«  mois  de  prison  n'auroint  pas  suffisament  effacé  une  erreur 
«  momentanée  et  forcée;  non  Citoyens  Juges  j'en  apelle  a 
«  votre  Justice  qui  s'allie  si  bien  avec  la  clémence,  quand 
«  elle  ne  porte  que  sur  un  individu  qu'une  force  irrésistible 
«  a  régi  ;  j'implore  donc  l'un  et  l'autre  et  j'en  attend  l'effet 
«  avec  d'autant  plus  de  confiance  que  sa  consience  pure  et 
«  exempte  par  conséquent  de  remords  me  dit  que  j'ai  droit 
«  a  Tua  et  a  l'autre. 

«  Signé  :  J .  Rose  (1).  » 

Vient  ensuite  la  lettre  adressée  aux  mêmes  par  Joseph- 
Véran  Roze,  parent  du  précédent  et  président  honoraire 
du  Comité-général  des  Sections.  Elle  est  conçue  en  ces 
termes  : 


« 


Aux  citoyens  composant  la  commission  populaire  établie 
«  par  le  comité  de  salut  public  de  la  convention  natio« 
«  nale  séante  a  Orange. 

«  Le  citoyen  Veran  Roze  expose  que  détenu  dans  la 
«  maison  d'arrêt  d'avignon  depuis  le  7  pluviôse  en  vertu 
«  d'un  mandat  d'arrêt  lancé  par  l'accusateur  public,  accusé 
((  de  fédéraliste  et  contre  révolutionnaire  pour  avoir  été 
4c  nommé  a  la  place  d'adjoint  au  comité  des  sections  de 
«  l'islc  dans  le  tems  des  rebelles  marseillois,  devroit  être 
«  élargi  en  démontrant  sa  conduite  dans  la  révolution. 

«  Roze  né  françois  habitant  de  Liste  depuis  plusieurs  an- 
«  nées  (2)  manifesta  au  commencement  de  la  révolution  en 
«  france  son  attachement  a  la  liberté  et  a  l'anéantissement 
«  du  despotisme  il  donna  son  vœu  pour  la  réunion  a  l'em- 
4c  pire  françois  en  foire  de  Beaucaire  1788  ;  il  brava  la  tiran- 


(1)  Pièce  officielle,  au  gfefïe  du  iribunal  de  Carpenlras. 

(2)  Voir  la  note  3  de  la  p.  235. 
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€  nie  et  le  despotisme  que  le  gouvernement  italien  auroit 
«  pu  exercer  contre  lui  en  se  dévouant  à  la  grande  famille  ; 
«  il  fut  du  nombre  de  quelques  personnes  qui  venant  de  la 
€  ditte  foire  arriva  chez  lui  décoré  de  la  cocarde  tricolore, 
4c  il  fut  des  premiers  a  souscrire  pour  la  formation  d'une 
€  garde  nationale  a  l'instar  de  celle  d'Avignon  a  s'y  enro- 
€  1er,  et  en  a  rempli  les  devoirs  avec  tout  le  zèle  et  l'exacti- 
€  tude  de  tout  bon  citoyen  et,  pour  en  favoriser  le  succès, 
€  il  fournit  contre  ses  moyens  des  habits  d'uniforme  pour 
«  l'équipement  a  tous  ceux  qui  lui  en  demaridoient  en  leur 
«  donnant  toutes  les  facilités  possibles  pour  le  payement 
«  sans  consulter  ni  son  interest  ni  la  solidité  des  débiteurs  ; 
«  il  a  fait  des  dons  et  contributions  patriotiques  au  delà  de 
«  ses  moyens  dans  toutes  les  occasions  et  notamment  pour 
«  le  soulagement  des  deffénseurs  de  la  patrie;  il  a  assisté  à 
€  toutes  les  fêtes  civiques  partagé  avec  leurs  concitoyens  la 
€  joye  que  leur  inspiroient,  il  a  été  employé  a  tous  les  mou- 
«  vemens  relatifs  a  l'affermissement  de  la  republique,  il  a 
«  été  toujours  l'ami  des  lois  et  du  peuple.  S'il  a  paru  malgré 
4c  sa  volonté  au  comité  des  sections  nommé  adjoint,  la  force 
«  et  les  menaces  l'y  ont  contraint,  Rose  a  qui  on  ne  peut 
«  reprocher  aucun  acte  incivique  ni  par  propos  ni  par  actions 
€  fut  nommé  a  son  insçû  ;  des  qu'il  apprend  sa  nomination 
«  il  veut  donner  sa  démission,  loin  de  Taccepter  au  con- 
«  traire  quatre  fusilliers  du  bataillon  d'aix  en  garnison  a 
«  lislo  avant  l'établissement  des  sections,  après  en  avoir 
€  certainement  reçu  Tordre  se  portent  dans  sa  maison  avec 
«  des  menaces  et  le  pistolet  sur  la  gorge  le  forcent  a  venir  a 
«  son  poste,  Rose  toujours  ferme  s'y  reffuse  les  fusiliers 
«  persistent,  et  il  est  obligé  de  s'y  rendre  pour  conserver  des 
€  jours  absolument  nécessaires  au  soutient  de  sa  famille.  Si 
€  par  celte  démarche  a  laqu'elle  il  se  trouve  forcé  par  des 
«  hommes  qui  dirigooient  la  ville  a  leur  guise  il  est  accusé 
«  de  fédt^raliste  ou  qu  il  se  trouve  encore  tant  soit  peu  in- 
«  culpé,  deux  mots  vont  suffire  pour  oter  tout  le  louche  que 
«  peut  avoir  laissé  sa  nomination  et  la  rendre  aussi  pure  que 
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«  celle  du  plus  sage  républicain,  le  bataillon  d'aix  organe  du 
«  département  des  bouches  du  rhone  fait  adopter  en  inspi- 
re rant  la  terreur  a  un  peuple  crédule  un  système  sous  une 
«  apparence  opposée  a  leurs  vues,  il  ne  cesse  de  lui  renou^ 
«  veller  les  actes  imposans  des  rebçlles  marseillois,  il  sur- 
«  prend  la  bonne  foy  des  autorités  constituées,  il  prêche 
«  l'unité  l'indivisibilité  de  la  république  le  respect  aux  per- 
«  sonnes  et  aux  propriétés  guerre  aux  tyrans  et  aux  anar- 
«  chistes. 

«  Rose  a  paru  au  comité  la  force  l'y  a  contraint,  mais 
«  n'ayant  jamais  perdu  le  chemin  et  le  sentier  qui  conduit 
«  au  bonheur  du  peuple  et  ne  s'en  étant  jamais  écarté  n'a 
«  fait  dans  aucun  tems  aucune  motion  contre  révolutîon- 
«  naire  et  lorsque  Lisle  reffusa  l'enlrée  aux  républicains 
«  allobroges  il  etoit  a  la  foire  de  beaucaire  ou  l'appelloient 
«  ses  affaires  et  son  état  ;  son  absence  de  Lisle  sa  conduite 
«  dans  la  révolution  tout  concours  a  démontrer  son  inno- 
«  cence,  il  espère  que  vous  y  rendrés  la  justice  qui  lui  est 
«  due  d'après  tous  ces  faits  et  la  disposition  de  la  loi  du  8 
4(  ventôse  en  faveur  des  patriotes  détenus  il  reclame  sa  li- 
«  berté  (1).  » 


Malgré  les  arguments  par  lui  invoqués,  Véran  Roze  dou- 
tait du  succès  de  sa  démarche.  Une  vague  rumeur  courait 
les  prisons  et  l'on  y  entendait  répéter  tout  bas,  d'après  les 
propos  des  geôliers,  que  la  Commission  populaire  ne  ferait 
grâce  à  personne.  Aussi,  pour  mettre  ordre  à  ses  affaires,  en- 
voya-t-il  à  sa  famille  ses  dernières  instructions,  écrites  sans 
doute  au  milieu  des  larmes  et  du  désespoir.  Quelle  tristesse 
dans  ces  lignes  et  comme  y  domine  le  pressentiment  d'une 
fin  prochaine  !  Quoique  ne  s'illusionnant  pas  sur  le  sort 
qui  l'attend,  il  veut  tranquilliser  sa  femme  et  il  lui  dit  : 


(1)  Pièce  officielle,  au  greffe  du  tribunal  de  Garpentras. 
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«  Ma  bonne  et  très  chère  amie,  privé  de  te  parler  en 
«  personne  j'ai  cru  devoir  te  communiquer  par  écrit  les  sen- 
«  timens  qu'un  mary  doit  avoir  pour  une  femme  et  une  fa- 
«  mille  à  qui  il  est  si  fortement  attaché,  se  trouvant  dans 
4c  une  position  aussi  malheureuse  que  la  mienne  ;  tu  sçais 
«  qu'on  a  tout  a  craindre  dans  les  tems  de  révolution  et 
€  quon  ne  peut  rien  se  promettre  pour  Tavenir,  ces  reflec- 
«  tiens  ne  sont  point  tout  a  fait  fondées  sur  ces  craintes 
«  mais  bien  a  celles  qu'on  peut  fonder  venant  de  la  part  de 
«  Tètre  Suprême,  ainsi  ma  bonne  amie  résigne  toi  à  sa  vo- 
«  lonté  :  présentement  je  vais  t'observer  certaines  choses 
«  qui  me  vont  a  cœur,  te  recommander  mes  enfants,  de  lui 
«  donner  l'éducation  que  tu  pourras,  de  te  comporter  tou- 
«  jours  en  honnête  femme,  d'être  d'intelligence  avec  mon 
«  frère,  l'intéresser  pour  tes  affaires,  ne  lui  rien  dissimuler 
«  pour  qu'il  te  soit  entièrement  dévoué,  tu  agiras  de  concert 
«  avec  lui  relativement  à  tes  intérest,  il  est  informé  de  tou- 
«  tes  mes  affaires  ;  si  tu  parviens  à  recouvrer  certaines  som- 
«  mes  auxquelles  tu  ne  t'atend  peut-être  pas,  tu  sçais  comme 
«  moi  mes  affaires,  tu  agiras  en  femme  de  bonne  conscience 
«  sans  jamais  compromettre  tes  propres  iotérests,  soit  cir- 
€  conspecte  quel  événement  qu'il  l'arrivé  ;  si  d'aujourd'huy 
4c  a  demain  je  partois  pour  Orange,  je  serois  peut  être  privé 
«  de  te  voir.  Je  t'embrasse  de  tout  mon  cœur  :  il  faut  de- 
«  mander  ta  dot  sur  la  maisou,  il  faut  pour  cela  intimer  ton 
€  contrat  de  mariage.  Il  faut  aller  chez  ta  mère  ou  chez 
€  mon  frère  pour  ne  pas  dépenser  ton  argent.  Il  ne  faut 
«  rien  entreprendre  que  tu  sache  le  sort  qui  sera  fait  au  sujet 
«  de  ta  dot  ;  il  faut  que  tu  prenne  un  conseil  dans  ta  posi- 
€  tion,  aie  bien  soin  de  mes  enfants  (1).  » 

N'oublions  pas  la  demande  d'Ange  Bon  ;  nous  y  verrons 
clairement  énoncé  le  principal  motif  pour  lequel  tant  d'inno* 


(1)  Pièce  des  collections  de    M*  l'abbé    Bonnel,    vicaire   à 
Orange. 
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centes  victimes  se  virent  décrétées  d'arrestation  par  les  au- 
torités municipales  et  par  les  Comités  locaux.  En  voici  la 
teneur  : 

«  Représentation  du  nommé  ange  Bon  détenus 
«  dans  la  maison  d'arrêt  du  département  ou  je 
«  suis  aux  citoiens  composants  la  commission 
«  populaire  séante  à  oreange. 

«  Citoyens  magistrats; 

«  le  pétitionnaire  cultivateur  âgé  de  soixante-deux  ans 

«  surchargé  d'une  nombreuse  famille  a  qui  Ton  na  rien  a 

«  reprocer  que  son  ignorance  et  sa  crédulité  désire  vous  me- 

«  tre  sous  les  yeux  les  motifs  de  son  arrestation  maigres 

«  qu'il  y  eut  des  témoignages  contre  lui  davoirtenu  des  pro- 

«  pos  tendant  a  dissoudre  lunité  et  lindivisibilité  de  la  re- 

«  publique  mais  je  ne  dois  pas  laisser  ignorer  a  vôtre  sur- 

«  vaillance  et  a  votre  justice  le  sujet  qui  a  déterminé  mon 

«  dénonciateur  a  me  faire  mettre  en  état  d'arrestation  en 

«  voici  les  principale  causes  ces  parce  que  j'ai  payer  une 

«  contribution  arbitraire  de  six  cents  livres  par  le  nommé 

«  Rolant  de  lisle  pour  lors  chef  de  la  division  du  centre  sans 

«  être  utile  a  aucun  secour  pour  la  republique  ny  pour  les 

«  défenseurs  mais  au  contraire  pour  ce  remplis  les  mains 

«netant  pas  même  la  première  fois  puis  qu'il  est  détenu  a 

«  marseille  (1)  pour  le  même  cas,  on  macuse  par  ce  moyen 

«  davoir  dénoncé  de  patriotes  qui  est  le  republiquen  probe  et 

«  vertueus  qui  gardoit  dans  lintérieur  de  son  ame  les  délits 

«  de  ce  genre  sans  en  donner  connoissance  aus  tribunaul 

«  pour  qui  subissent  la  peine  due  à  leur  crime  ceux  la  qui 

«  instruis  de  ses  infractions  à  la  loi  bien  faisant  de  la  con- 

«  vention  natione  qui  a  mis  a  lordre  du  jours  la  vertu  et  la 

t  probités  seroit  personnellement  responsable  et  même  com- 

«  plice  cest  dapres  lamour  inviolable  qui  matache  a  la  repu- 

(1)  En  effet,  Rolland  fut  incarcéré  pour  concussions  habiluelles. 
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«  blique  que  j'ai  dénoncé  larbitraire  et  le  despotisme  dudit 
«  Roland  car  jaurai  cru  moi  même  être  coupable  si  cachant 
«  des  pareil  délits  javais  resté  dans  linaction  je  me  serai 
«  par  ce  moyen  rendu  traite  a  la  patrie  et  ce  serait  autant 
«  dennemis  de  la  liberté  et  de  légalité  qui  exiteroit  sur  le 
«  sol  de  la  terre  libre  et  dont  ils  ne  doivent  rester  a  limpu- 
«  nilé  je  vous  observerai  que  le  développement  de  cette 
«  contribution  attira  sur  moi  la  haine  de  Tiran  et  Roland 
«  mat  sous  la  verge  du  des  potismes  et  la  tereur,  tous  les  pa- 
«  triotes  craintifs  simaginerent  de  chercher  quelques  moyens 
«  pour  parvenir  a  ma  perle  et  a  celle  de  ma  famille  et  di- 
«  rent  qu'il  y  a  environ  trois  ans  époque  ou  le  cy  devant 
«  comlat  neloit  pas  encore  réuni  a  lempire  français  j'avois 
«  tenus  de  propos  contre  la  republique  disant  que  j'avois 
«  dit  que  tous  cens  qui  nopineroient  pas  pour  le  cidevant 
«  pape  etoit  des  coquins  pareil  procédés  na  jamais  sortit  de 
«  ma  bouche  et  il  leur  etoit  même  bien  difficile  de  pouvoir 
€  le  faire  prouver  si  le  nommé  Tiran  navoit  pas  obligés  par 
«  la  voye  de  la  menace  et  sous  peine  detre  mis  en  prison 
«  les  citoyens  arnavons  de  ti  Jeanne  (1),  etachard  tout  deus 
«  de  la  commune  de  lisle  ainsi  quils  lont  avoué  mainte  fois 
«  et  que  même  leurs  dépositions  avoient  étés  exagérée  le 
«  dit  Tyran  instruit  que  les  témoins  qu'il  avoit  fait  de  poser 
«  faussement  de  leur  retractation  me  fit  conduire  dans  la 
€  prison  d'arrêt  du  département  ou  je  suis  détenus  par 
«  ce  que  a  til  dit  au  témoins  que  javois  mal  parlé  de  jour- 
«  dan,  vous  prevoyer  par  la  citoyen  magistrat  que  ce  nest 
«  uniquement  que  la  vengeance  qui  les  a  fait  agir  contre 
«  moi  je  joint  au  présent  une  pétition  que  j'ai  adressé  au 
«  représentant  magnet  pour  vous  donner  connoissance  de  ma 
«  conduite  de  puis  la  révolution  et  le  faire  contrater  s'il  est 
«  nécessaire. 

«  Signé  :  ange  Bon  (2).  » 


(1)  C'est  Ste-Jalle  (Drôme)  dont  il  s'agit  ici. 

(2)  Pièce  officielle,  au  greffe  du  tribunal  de  Garpenlras. 
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Les  faits  énoncés  par  Ange  Bon  n'étaient  malheureuse- 
ment que  trop  vrais  et  la  commission  populaire,  auprès  de 
laquelle  agissaient  d'ailleurs  des  patriotes,  auxiliaires  offi- 
cieux du  tribunal,  tels  que  Gantés  et  Agricol  Moureau,  Tami 
de  Robespierre,  obtint  des  renseignements  prompts  et 
précis.  Le  système  d'espionnage  organisé  partout,  comme 
nous  l'avons  déjà  fait  entendre,  les  dénonciations  promises 
par  Gantés  dans  sa  lettre  du  1*'  veutôse  et  envoyées  en 
leur  temps,  tout  d'avance  concourait  à  éclairer  la  religion 
des  juges,  de  l'accusateur  public  et  de  Barjavel,  le  bras 
droit  de  celui-ci,  qui  ne  différèrent  pas  d'ordonner  l'arresta- 
tion de  Xavier  Tiran,  fils  du  maire.  On  le  reconnaissait  cou- 
pable d'avoir,  avec  son  oncle  Jean-Antoine  Tiran,  avec 
Roland,  avec  Chaussy,  avec  encore  quelques  autres  offi- 
ciers de  la  force  publique,  formé  une  sorte  de  société  se- 
crète pour  battre  monnaie,  en  spéculant  soit  sur  l'achat  des 
biens  nationaux,  soit  sur  la  menace  de  dénonciations  à  for- 
muler indistinctement  contre  les  suspects  et  contre  les  pa- 
triotes. La  Révolution  concevait  Tétrange  prétention  d'im- 
poser l'intégrité  à  tous  ses  fonctionnaires  et  Dieu  sait  com- 
ment en  général,  à  cette  époque,  était  pratiquée  l'inté- 
grité, du  haut  en  bas  de  l'échelle  gouvernementale! 

Aussitôt  les  parents  de  faire  agir  tous  les  ressorts  possi* 
blés  pour  provoquer  des  déclarations  et  des  Signatures  en 
faveur  du  prisonnier.  Nous  en  avons  la  preuve  dans  cette 
lettre  adressée  à  Barjavel; 

«  Avignon  7  messidor  an  2 
«  de  l'ère  républicaine 

«  Deux  braves  Sans  Culottes  de  l'isle  membres  de  l'an- 
«  cieû  Comité  de  surv.  sont  arrivés  chez  moi  a  onze  heu- 
«  res  du  soir  exténués  de  fatigue  et  de  chagrin  ;  Celui  un 
«  peu  plus  grand  que  l'autre  cit.  assiégé  par  les  tirans  pa- 
«  rens,  amis,  ainsi  que  ses  adhérons  a  signer  en  faveur  du 
«  fils  incarcéré,  ce  notable  se  trouve  accablé  par  les  pro- 
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«  messes  des  charges,  ou  par  des  menaces  s'il  persiste  dans 
«  la  négative,  Ce  vertueux  sans  Culotte  qui  est  chargé  d'une 
«  famille,  se  trouve  dans  une  situation  déplorable  a  atten- 
«  drir  les  plus  inseusibles:  l'autre  député  qui  est  plus  jeune 
«  et  plus  pétillant,  se  trouve  assailli  par  des  jeunes  parentes 
«  qui  tachent  par  les  promesses  les  plus  flatteuses  et  les  fa- 
«  veurs  tendentes  a  corrompre  la  vertu  la  plus  austère,  dans 
«  cette  crise  il  ne  trouve  aîasi  que  son  Collègue  d'autre 
«  parti  que  de  courir  aux  frontières  pour  se  soustraire  aux 
«  séductions  où  aux  menaces,  uo  pour  la  chute  de  la  vertu, 
«  et  l'autre  pour  la  ruine  d'une  famille,  tu  as  eu  pitié  de 
«  moi,  D^abandonne  pas  ces  deux  champions  qui  se  trou- 
ve vent  sur  le  point  d'être  sumergé  sous  le  poid  de  l'iniquité, 
«  je  leur  ai  persuadé  de  rester  ferme  a  leur  poste,  selon 
«  moi,  la  présence  de  ces  deux  vertueux  sans  Culottes 
«  dans  l'isle,  doit  être  un  bien  pour  la  chose  publique,  en 
«consequanceje  t'invite  au  nom  de  la  fraternité  de  les  sou- 
€  tenir,  et  je  n*aurai  jamais  d'autre  plaisir  sur  la  terre  que  de 
«  voir  fleurir  la  vertu  et  écraser  le  vice  qui  domine  encore 
«  dans  notre  malheureuse  ville  ;  le  génie  républicain  t'a  de- 
«  légué  ses  pouvoirs,  C'est  de  la  que  dérive  tout  le 
«  bonheur  ou  malheur  selon  comme  nous  aurons  vécu,  ces 
«  deux  victoire^de  la  rage  Hrannique  (1)  sont  venus  se 
«  jetter  entre  mes  bras,  et  je  les  renvoyé  dans  les  tiens 
«  attendu  qu'ils  sont  plus  forts  pour  les  soutenir,  je  me 
«  flatte  que  mon  attente  ne  sera  pas  vaiue,  que  tu  n'as  d'au- 

<  tre  idée  que  de  soutenir  le  patriotisme  et  la  vertu  oppri- 
me mée,  ou  barzavel  ne  sera  plus,  je  t'embrasse  fraternel- 

<  lement. 

«  Signé:  Alexandre  Gantés  adm.  (2).  » 

Ce  pli,  Barjavel  le  transmit   à  Viot,  et  Viot  ordonna  le 
transfert  immédiat  de  Xavier  Tiran,  de  Tlsleà  Orange,  afin 


(1)  A4lasioQaux  Tirad. 

(2)  Pièce  officielle,  au  greffe  du  tribunal  de  Garpenlras. 
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de  l'avoir  sous  la  main  et  de  ne  point  le  laisser  échapper  à 
la  guillotine.  Mais,  au  lieu  d'être  écrouô  àTIsle,  celui-ci  se 
trouvait  au  fort  d'Avignon  (1);  on  l'en  tira  et  on  le  conduisit, 
au  cirque  (2). 

Quanta  Jean-Antoine  Tiran,  que  notre  municipalité  avait 
délégué  à  Paris,  avec  Redon,  pour  y  solliciter  de  la  Conven- 
tion des  secours  en  faveur  des  patriotes  opprimés  lors  du 
fédéralisme,  secours  dont  tous  deux  comptaient  bien  préle- 
ver une  bonne  partie,  il  fut  écroué  aux  prisons  du  Luxem- 
bourg et  surveillé  de  près.  Les  patriotes  le  dénonçaient 
comme  contre-révolutionnaire,  lui,  Rovère,  Poultier  et 
Jourdan  Coupe-Tète  (3)  ;  Agricol  Moureau  l'accusait  de 
concussions  et  de  prévarications,  et  Barjavel  lui  faisait  un 
crime  d'avoir  voulu  l'arrêter  dans  la  nuit  du  14  au  15  ven- 
tôse où,  sur  l'ordre  de  Jourdan,  plusieurs  membres  du  tri- 
bunal criminel  d'Avignon  se  virent  enfermés  sous  les  ver- 
rous du  Palais  (4). 

Quoique  créature  de  Maignet,  quoique  son  caractère  vin- 
dicatif, aigri  et  méchant,  n'eût  rien  à  emprunter  aux  condi- 
tions extérieures  pour  se  montrer  à  la  hauteur  des  circons- 


(1)  Voir  Pièces  justificatives  n*»"  46  a  et  46  b. 

(2)  A  Orange. 

(3)  Le  nom  véritable  de  Jourdan  était  Math^ieu  Jouve. 

(4)  Voir,  à  la  bibiioth.  d'Avignon,  dans  le  Recueil  sur  Avignon^ 
ans  2-3  (collection  Requien),  une  brochure  in  8°  de  8  pp., imprimée 
chez  Vincent  Raphel  et  intitulée  :  VERBAL  dressé  par  le  Tribu- 
tial  Criminel  du  Départ,  de  Vaucluse,  le  quinze  ventôse  .  J.-A. 
Tiran  partit  pour  Paris  sans  l'autorisation  de  ses  chefs  qui  se  dis- 
pensèrent de  la  donner,  quoique  Chariet,  capitaine  de  gendarme- 
rie à  AvigQon,  eût  promis  à  nos  municipaux  de  s'interposer  pour 
la  lui  obteair,  parce  que  le  choix  de  celte  personne  serait  avanta- 
geux à  rinlérêt  des  patriotes  (Voir  Pièce  justificative  n<*46c). 
Maignet  ne  l'entendit  pas  ainsi  et  prit,  le  2  prairial,  un  arrêté  nom- 
mant Fouque  lieutenant  de  gendarmerie  à  Tlsle  en  son  lieu  et 
place.  Un  des  considérants  de  cet  arrêté,  transcrit  tout  au  long, 
sous  sa  date,  à  la  mairie  de  l'Isle,  dans  le  Registre  des  Acles  des 
Conseils  (vol.  de  1790-1797),  porte  qu'ayant  ainsi  contrevenu  à  la 
loi  «  il  tait  sérieusement  suspecter  ses  intentions  et  sa  conduite.  » 
—  Par  lieulenant  de  gendarmerie,  ne  l'oublions  pas,  il  faut  enten- 
dre ici  maréqbaldes-logis. 
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taoces  et  des  hommes  du  jour,  quoiqu'il  dût  constamment 
chercher  à  se  faire  pardonner  l'émigration  de  l'un  de  ses 
frères,  le  perruquier  Roch -Alexandre  Gantés,  membre  du 
conseil  général  du  district,  s'intéressa  une  fois  au  sort  de 
Tun  de  ses  compatriotes.  Et  pourtant,  mieux  que  personne 
il  savait  la  matiière  de  procéder  d'une  commission  populaire 
dont  Barjavel  était  l'àme,  il  savait  surtout  combien  peu  de 
choses  suffisaient  pour  se  voir  arrêté,  convaincu  d'incivisme 
et  condamné  à  mort.  Ces  considérations  ne  l'empêchèrent 
pas  d'écrire  en  faveur  de  François  Clariot,  homme  indiffé- 
rent, il  est  vrai,  aux  opinions  politiques.  Or  écrire,  parler 
ou  faire  agir,  afin  d'arracher  une  victime  à  la  guillotine, 
c'était  tomber  sous  l'application  de  la  loi  des  suspects.  Mais 
l'invariabilité  reconnue  de  ses  principes  révolutionnaires, 
les  gages  constants  par  lui  donnés  à  la  cause  terroriste,  en 
prenant  l'initiative  des  dénonciations  tout  à  la  fois  contre 
les  chefs  fédéralistes,  contre  la  bande  Tiran  et  contre  les 
concussionnaires,  le  mettaient  à  l'abri  du  danger.  Il  ne  fau- 
drait pas  déduire  de  là  que  Gantés  tranchât  sur  ce  fond  uni- 
forme de  haines,  de  vengeances,  d'instincts  pervers  d'où  se 
détachent  déjà  tant  de  figures  repoussantes.  Non,  le  calcul 
de  l'intérêt  le  poussait.  Clariot,  arrêté  pour  avoir  donné 
asile  au  P.  Bruno,  lui  avait  rendu  dans  le  temps  des  servi- 
ces pécuniaires  dont  il  ne  s'était  point  acquitté,  et  Fabre 
(Esprit-Xavier),  oncle  du  même  Clariot,  lui  payait  sa  dé- 
marche, sans  doute  à  un  fort  joli  denier.  En  fallait-il  davan- 
tage pour  prendre  la  plume  et  s'adresser  directement  à  Bar- 
javel ?  Il  lui  disait  donc  : 

«Avignon  10  messidor  an  2  de  l'ère  républicaine. 

«  Cher  Concitoyen, 

«  Selon  le  rapport  des  vrais  Sans  Culottes  de  l'isle  un 

4c  bonnette  homme  est  incarcéré,  pour  avoir  retiré  chez  lui 

«  un  cy-devant  Capucin  père  bruno  d'après  la  responsabilité 

«  du  Citoyen  fabre  notable  de  l'isle  et  son  oncle,  même  que 
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«  la  municipalité  avoit  projette  d'en  faire  un  secrétaire  de 
«  la  Commune.  Cet  homme  de  l'ancien  tems  opprimé  et 
«  d'une  probité  reconnue  autentiquement,  me  reclame,  et 
«  prétend  que  je  travaille  a  son  égard  sinon  j'en  serai  res- 
«  ponsable  a  l'être  suprême,  Ce  Citoyen  s'appelle  François 
«  Ciariot  ménager,  je  m'empresse  a  démasquer  le  vice 
«  ainsi  qu'à  mettre  la  vertu  a  l'ordre  du  jour,  tu  auras  soin 
«  d'interpeller  a  cet  égard. 

«  Signé  :  Gantés  adm.  (1).  » 

Non  content  de  cela,  vingt-quatre  heures  après,  il  remit 
à  la  fille  Ciariot,  chargée  de  la  porter  elle-même  à  Orange, 
une  seconde  lettre  peu  différente  de  la  première  et  méritant 
néannaoins  d'être  reproduite  ici  : 

«  la  porteuse  de  la  lelttre  est  la  fille  du  Citoyen  françois 
«  Ciariot  ménager  de  la  Commune  de  l'isle  qui  est  incarcéré 
«  pour  avoir  eu  la  simplicité  de  garder  cinq  a  six  jours  un 
«  cy  devant  père  père  (sic)  Capucin  Croyant  sur  l'attestation 
€  du  C.  fabre,  notable,  et  son  oncle.  Cet  homme  de  probité 
«  Ce  vrai  Citoyen,  a  cet  erreur  près,  se  trouve  incarcéré,  et 
«  par  ce  moyen  sa  pauvre  famille  se  trouve  sur  le  penchant 
«  de  sa  ruine,  a  deffaut  dud.  incarcéré;  j'ai  dénoncé  les 
«  aristocrates,  j'ai  dénoncé  les  despotes  tous  vases  remplis 
«  d'iniquité,  et  je  t'interpelle  en  faveur  de  celui-cy  que  je 
«  tiens  pour  un  homme  de  Tancien  tems,  simple,  naïf  et 
«  incapable  de  faire  du  mal,  le  juste  incarcéré  réclame  par 
«  son  organe,  ton  secours,  ne  lui  refuse  pas,  tu  as  toujours 
«  été  la  terreur  des  méchants  et  l'asile  de  la  vertu  (!),  ainsi 
«  j'espère  que  mes  vœux  seront  exauctjs  à  cet  egàrd,  je 
«  suis  toujours  avec  salut  et  fraternité. 

«  Signé:  Alexandre  Gantés,  adm.  (2).  » 


(1)  Pièce  officielle,  au  greffe  du  tribunal  de  Carpentras. 

(2)  Id.,  ibid.  ^ 
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Ecrile  le  il,  celle  lellre  parvint  à  Orange, le  12  messi- 
dor, avec  un  nouveau  pli  pour  Barjavel  : 

«  La  Convention  nationale  t'a  nommé  accusateur  public 
€  Contre  les  Coupables,  la  même  Convention  ne  te  refu- 
se sera  pas  d'être  le  deffenseur  des  innocens. 
«  Je  suis  toujours  ton  bon  frère. 

«  Signé  :  Alexandre  Gantés  (1).  » 

Décidément  Gantés  en  donnait  pour  l'argent  reçu. 
Ce  même  jour  arrivaient,  à  Orange,  dix-huit  de  nos  com- 
patriotes —  François  Clariot  compris  —  enchaînés  deux  à 
deux  comme  des  galériens  et  conduits  parune  escorte  de  gen- 
darmerie et  de  gardes  nationaux  du  bataillon  des  Graviers 
de  Paris.  A  quatre  d'entre  eux,  François-César  Villard  et 
G.  Liely,  paralytiques,  François  Milon,  galeux  depuis  son 
incarcération  au  point  de  ne  pouvoir  se  tenir  debout,  et 
Marie-Marthe  Roze,  religieuse,  percluse  de  rhumatismes, 
on  avait  procuré  un  tombereau,  sans  seulement  y  étendre 
un  peu  de  paille,  sans  prendre  aucune  précaution  pour  les 
garantir  de  la  chaleur  et  de  la  poussière  du  chemin.  Aussi, 
pendant  ce  trajet  de  huit  lieues,  quel  long  et  douloureux 
martyre  !  Les  infortunés,  cahotés,  ressentant  plus  vivement 
leurs  souffrances  physiques,  réclamaient  la  mort  à  grands 
cris,  malgré  les  paroles  de  consolation  et  d'encouragement 
que  leur  prodiguait  sœur  Roze.  Les  autres  étaient  :  Jean 
Vasserot,  Jean  Mouzias,  Joseph  Guérin,  A.  Maille,  François 
Augier,  Pierre  Villard,  Joseph-Véran  Roze,  Jean- Joseph 
Roze,  L.-B.  Hommage,  A.-B.  Tavernier,  Gaspar  Barbier, 
Marguerite  Boët  et  Ange  Bon. 

Sitôt  arrivés  à  destination,  ils  se  voient  dépouillés,  par 
l'huissier  Napier  (2),  de  leurs  meilleurs  effets  et  de  leur  pér- 
il) Pièce  officielle,  au  greffe  du  tribunal  de  Carpentras. 
(2)  Comme  huissier,  ce  Napier  avail  accompagné  Marîe-Ântoi- 
netle  jusque  sur  les  marches  de  Téchafaud  et  si^né  le  procès-vejr- 
bal  de  l'ezéculioiu 
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tefeuille  qui  pourrait  leur  procurer  de  quoi  assaisonner  un 
pain  noir  et  presque  toujours  amer,  puis  enfermés,  six  dans 
le  couvent  des  damés  de  TEnfant-Jésus,  dites  de  Ste-Croix, 
douze  au  cirque,  où  Ton  avait  amené  déjà  Joseph  Crozet,  dit 
Carabinier  y  Xavier  Tiran  et  Claude  Dourieux.  Ces  douze-là 
auront  plus  à  souffrir  peut-être  que  les  précédents,  jusqu'au 
terme  prochain  de  leurs  épreuves.  Tous  en  effet,  sans  excep- 
tion des  malades  eux-mêmes  à  qui  on  refuse  brutalement  les 
adoucissements  et  les  soins  réclamés  par  leur  état,  sont  ré- 
duits à  coucher  dans  les  basses-cours  jonchées  de  vermine 
et  infectées  de  Tair  pestilentiel  qu'exhalent  les  ordures  amon- 
celées des  prisonniers  (1) . 

Le  13,  le  greffier  Benêt  leur  fait  subir  un  interrogatoire 
superficiel,  au  cours  duquel  se  produisent  quelques  déposi- 
tions courageuses,  notamment  celle  de  Rose  Rougon,  fem- 
me Charles  Guigue,  déclarant  que,  si  Jean-Joseph  Roze  a 
concouru  au  désarmement  des  patriotes  Tislois,  dans  les 
murs  d'Avignon,  c'est  contraint  et  forcé  par  ses  chefs.  Vient 
ensuite  celle  de  Javot,  dit  Chambéry  :  elle  corrobore  l'un 
des  faits  avancés  par  Joseph-Véran  Roze,  dans  sa  lettre  aux 
juges  : — 4cUn  jour  de  fête  de  Tan  dernier,  dit-il,  je  vis  sur 
«  la  place  deux  volontaires  aixois  armés  entrer  chez  Roze 
«  et  le  conduire  entre  eux  deux  au  comité  des  sections.  » 

Mais  tous  ne  gémiront  pas  longtemps  dans  les  angoisses, 
les  souffrances  et  les  terreurs.  Le  lô,  neuf  d'entre  eux 
comparaissent  par  devant  des  juges  qui  ont  sous  les  yeux, 
libellé  d'avance,  l'arrêt  définitif  à  prononcer  (2).  En  vain 
certains  citoyens  ont-ils  osé  déposer  en  leur  faveur  ;  en  vain 
le  peu  de  consistance  des  griefs  articulés  à  leur  encontre 
démontre-t-il  leur  innocence  ;  en  vain  l'état  désespéré  d'un 
moribond  et  d'un  paralytique,  amenés  dans  des  chaises  à 
porteur,  devrait-il  provoquer  un  sentiment  de  commiséra- 


(1)  Déposition  de  Chaussy,  lieutenant  de  gendarmerie, 

(2)  Le  verdict  rendu,  le  7  messidor  an  IIl,  contre  les  membres 
de  celte  sanguinaire  Commission  établit  qu'ils  laissèrent  plus  de 
deux  cents  jugements  tout  préparés. 
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tion  (1)  :  ces  bétes  féroces,  ivres  de  sang,  semblent  avoir,  en 
nous  servant  de  l'expression  du  psalmiste,  des  yeux  pour  ne 
point  voir,  des  oreilles  pour  ne  point  entendre. 

Le  tribunal  siège  dans  Tancienne  église  du  collège,  occu- 
pée, bien  avant  qu'y  pénètrent  leurs  victimes  vouées  à  la 
mort,  par  la  force  armée  et  par  un  public  où  domine  Télé- 
ment  sans-culotte  et  prêt  à  applaudir  à  la  sentence  prévue. 
Les  témoins  sont  là  aussi.  Or,  contrairement  à  ce  que  nous 
avons  observé  à  Avignon,  ici  il  n'en  est  aucun  à  décharge, 
et  Ton  n'aperçoit  point  d'avocat  :  le  banc  de  la  défense  est 
vide.  Ainsi  le  veut  la  monstrueuse  jurisprudence  alors  en 
vigueur.  Encore  si  le  tribunal  daignait  écouter  la  justifica- 
tion des  infortunés  auxquels  on  ferme  la  bouche  d'un  signe 
ou  d'un  mot  : 

-^  «  Que  vont  devenir  mes  trois  enfants,  si  vous  tuez  leur 
père?»  s'écrie  François-César  Villard,  se  soulevant  à  demi 
et  surmontant  ses  douleurs  pour  surprendre  un  signe  de 
pitié. 

—  4c  On  les  noiera,  »  répond  Fauvety,  le  président. 

—  4c  Que  me  reprochez-vous,  »  demande  Milon  ? 


(1)  Rapheldit,  dans  son  Rapport  sur  \g  procès  et  lejagementdes 
membres  de  la  Commission  populaire:  «  Commin  Grotridi,  d'O- 
c  range,  était  maribond.  Son  état  de  maladie  ne  donnait  aucune 
«  espérance  de  guérison,  mais  s*il  meurt  dans  son  lit,  ses  biens  ne 
«  pourront  être  confisqués  en  faveur  des  bas  valets  de  Robespierre. 
«  Il  faut  qu'il  soit  jugé.  Une  chaise  à  bras  est  bientôt  trouvée  ;  on 
«  le  porte  en  cet  état  au  tribunal  où  il  est  jugé  de  suite  et  con- 
«  damné  à  mort.  Villard  de  l'Isle,  malade  à  l'hôpital  d'Orange, 
«  éprouve  le  même  sort.  »  Soulier,  (toc.  cit..  t.  II,  p.  251)  a  écrit  : 
c  Le  tribunal  fit  comparaître  à  sa  barre  et  osa  condamner  à  mort 
«  deux  citoyens  de  risle,dont  l'un  mourant  et  l'autre  paralytique.  » 
Le  mourant  était  Villard,  le  paralytique  Liely. — Ce  même  auteur,en 
désignant,  au  nombre  des  personnes  guillotinées,  le  16  thermidor, 
«  Rissi  (Marie- Agathe),  veuve  Chanobeille,  de  Mornas,  54  ans,  » 
pourrait  laisser  supposer  que  cette  dame  appartenait  à  la  famille  de 
Ricci  ou  Rissi,  de  Tlsle,  tandis  que,  sous  sa  plume,  il  y  a  une  sim- 
ple faute  d'orthographe  et  qu'il  faut  lire  :  Mme  Rilly.  veuve  de  Jo- 
seph-Guillaume de  Ghanaleillesy  native  d'Avignon,  paroisse  de  St- 
Agricol.  —  Villard  avait  été  transporté  à  l'Hôpital  depuis  la 
veille. 
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—  «  Tu  le  sais,  riposte  le  président,  et  vous  paierez,  toi  et 
ta  sœur,  pour  ton  père  qui  s'est  évadé  des  prisons.  » 

Milon  père  s'était  échappé  de  l'hôpital  d'Avignon,  et  non 
de  la  maison  de  force  ;  simple  détail  de  minime  importance 
pour  le  tribunal. 

Croit-on  que  les  débats  traînent  en  longueur  ?  Dix  minu- 
tes suffisent  pour  chaque  accusé.  Lecture  de  l'accusation, 
interrogatoire  du  prévenu,  réponse  de  la  défense,  on 
supprime  tout  cela,  quoi  que  prétende  plus  tard  le  cynisme 
impudent  de  Viot;  il  n'y  a  place  que  pour  le  réquisitoire 
foudroyant  de  Taccusateur  public  et  pour  le  prononcé  du  ju- 
gement déjà  transcrit  sur  le  registre,  où  nous  nous  conten- 
tons de  copier  (1)  : 

«  Entre  l'accusateur  public  demandeur  en  accusation  de 
«  délit  de  conspiration,  tendante  à  renverser  la  liberté  et  de- 
4c  puis  l'établissement  de  la  république  à  rompre  son  unité 
4c  par  toutes  sortes  de  moyens,  portée  publiquement  à  l'au- 
«  dience  contre  Gaspar  Liely  âgé  d'environ  vingt  sept  ans 
«  né  à  Lille  département  de  Vaucluse  y  résident  maçon 
4ç  officier  dans  les  volontaires  qui  furent  rejoindre  les  marseil- 
«  lais   rebelles ,   francois    Cesard   Villars  âgé  d'environ 


(1)  Registre  des  jugements  de  la  Commission  populaire  d*0^ 
range,  au  greffe  du  tribunal  de  Carpeatras,  f®  88,  verso.  Tous  les 
îugemcnls  ont  été  imprimés  séparément.  Celui  concernant  les  TIs- 
lois  est  intitulé  :  Jugement  de  la  Commission  populaire  établie  à 
Orangp,  qui  condamne  à  la  peine  de  mort  Gaspard  Lhiely,  Fran- 
çois-César Villard,  Bernard-Laurent  Homage^  Antoine  Maille^ 
François  Millon,  fils  aîné,  Joseph-Veran  Rose,  et  Jean-Joseph 
Rose,  habitants  à  i'Isle,  tous  convaincus  d'attentats  à  la  liberté 
et  de  conspiration  contre  Cunité  et  l'indivisibitité  de  la  Républi^ 
que,  et  en  acquittant  Jean-Joseph  Mauzeas,  habitant  audit  i'Isle, 
de  l'accusation  portée  contre  lui  par  l'accusateur  public,  ordonne 
qu'il  sera  détenu  dans  la  maison  de  réclusion,  et  qu'il  y  sera 
gardé  jusqu'à  la  paix  ;  acquitte  Jean  Bon,  habitant  à  l'ïsle,  et 
ordonne  qu'il  sera  mis  sur-le-champ  en  liberté.  —  Du  sexlidi  de 
la  seconde  décade  de  messidor,  an  deuxième  de  la  République 
française,  une  et  indivisible.  (Orange,  chez  Esprit  Nicolau,  imprj* 
meur  de  la  Commission  populaire,  6  pp.  in-4°.) 
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«  soixante  ans  né  à  Lille,  y  habitant  fabriquant  d'Etoffes, 
c  JeanMauzias,  âgé  d'environ  trente  cinq  ans  né  à  Lille,  y 
«  habitant  fabricant  de  draperies  et  çabaretier,  Ange  Boa 
€  âgé  d'environ  soixante  deux  ans  né  à  Cavaillon  departe- 
«  ment  de  Vaucluse  habitant  à  Lille,  cultivateur  vivant  de 
«son  revenu,  Bernard  Laurent  Hommage  âgé  d'environ 
«  soixante  quatre  ans  né  à  Oarpentras  habitant  à  Lille  Ex- 
«  capucin,  antoine  Maille  âgé  d'environ  quarante  ans, 
«  né  à  PoDleves  département  du  Var,  habitant  à  Lille,  mar- 
«  chand  En  détail,  françois  Milon  fils  aine  âgé  d'environ 
«  trente  six  an,  né  à  Lille  y  habitant,  cuisinier,  Joseph  Ve- 
«  ran  Roze,  âgé  d'environ  trente  trois  ans  né  à  Lourmarin 
«  département  de  Vaucluze  habitant  à  Lille  marchand  toi- 
«  lier,  Jean  Joseph  Roze  âgé  d'environ  vingt  huit  ans  né  et 
€  habitant  a  Lille  négoliant  prévenus  Détenus  et  deffen- 
«  deurs,  ladite  accusation  ainsi  conçue.  Citoyens  Juges  Je 
«  traduis  devant  vous  et  j'accuse  Les  nommés  Jean  Mou- 
«  zias  d'avoir  conspiré  contre  le  honneur  du  peuple  et  la 
«  prospérité  de  la  république  il  a  prouvé  sa  haine  pour  la 
«  révolution  en  la  calomniant  de  La  Manière  la  plus  outra- 
ge géante  il  a  provoqué  dans  une  section  rebelle  Les  Ci- 
«  toyens  que  le  Crime  y  faisoit  assister  pour  prendre  les 
4ç  armes  a  L'effet  de  détruire  la  Convention  Nationale,  il  a 
«  proposé  de  Chasser  Les  administrateurs  patriotes  pour 
«  Les  Remplacer  par  des  Contre-revolulionnaires  il  a  voulu 
«  ainsi  allumer  la  guerre  civile,  il  a  par  la  tenté  de  dissou- 
«  dre  la  représentation  nationale,  il  a  par  la  attenté  à  l'unité 
«Et  L'indivisibilité  de  la  République.  Bernard  Laurent 
«  homage  expretre  cy  devant  Capucin  est  un  de  ces  hommes 
«  qui  paroissent  esclaves  de  la  loi  et  qui  Employent  tous 
«  les  moyens  pour  y  porter  atteinte  il  a  Eté  trouvé  chez  un 
«  particulier  qui  lui  offroit  un  azile  Et  il  s'y  tenoit  caché 
«  pour  Exécuter  plus  a  son  aise  Et  avec  plus  de  succès  les 
«  progrés  du  plus  dangereux  fanatisme,  on  a  trouvé  sur  lui 
«  au  moment  de  son  arrestation  des  pièces  qui  l'attestent 
€  et  qui  ne  peuvent  démentir  la  Commission  qui  les  a  sous 
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«  ses  yeux  a  se  convaincre  par  Leur  Lecture  (1  )  que  l'auteur 
«  de  ces  Ecrits  ne  peut  être  que  l'ennemi  de  la  Ëévolution. 
«  françois  Milon  fils  a  de  tout  temps  été  l'ennemy  de  la  liberté 
«  Et  de  la  république,  il  s'est  armé  Contre  Le  peuple  fran- 
ge çais,  qu'il  a  voulu  assassiner,  il  a  servi  dans  l'armée  re- 
«  belles  des  marseillois,  ou  il  a  occupé  la  place  d'officier, 
«  il  ne  s'est  pas  contenté  de  ces  crimes  il  a  vexé  maltraité 
«  les  patriotes  qu'il  a  fait  arrêter,  il  a  plus  fait,  il  a  poussé 
«  l'audace,  jusqu'à  dire  en  public  qu'il  iroit  a  paris  pour 
«  détruire  la  Convention  Nationale  Et  assassiner  marat  L'in- 
«  trépide  ami  du  peuple,  il  est  constant  ainsi  qu'il  a  Eté  le 
«  Complice  du  fédéralisme  qu'il  a  Conspiré  Contre  L'unité 
«  et  l'indivisibilité  de  la  republique.  Verran  Roze  et  fran- 
ge çois  Villard,  sont  tous  les  deux  coupables  des  mêmes 
«  délits  et  des  mes  {sic)  Crimes,  ils  ont  usurpé  les  pouvoirs 
«  du  Souverain  pour  perdre  Et  faire  assassiner  Le  peuple, 
«  ils  ont  obtenu  de  la  Confiance  des  Contre  révolutionnaire, 
«  dont  ils  Etoient  Egalement  dignes,   la  place  qu'ils  ont 
«  occupé  de  menbre  du  Comité  des  sections  révoltées,  ils 
«  ont  signé  ensemble  des  Ecrits  Liberticides,  qui  ne  ten- 
«  doient  qu'a  avilir  et  a  dissoudre  la  représentation  natio- 
«  nale,  a  allumer  la  guerre  civile.  Et  a  propager  L'anar- 
«  chie  par  le  fédéralisme.  Gaspard  Liely  a  joué  un  Rôle 
«  dans  la  Contre-révolution,  a  laquelle  il  a  prit  une  part 
«  active  en  portant  les  armes  en  qualité  de  Lieutenant,  avec 
«  Tarmée  des  Contre   révolutionnaires  de  Marseille,  il  a 
«  poursuivi  Les  patriotes  qu'il  a  vexé  d'une  manière  attroce, 
«  il  a  conspiré  par  la  la  perte  de  la  liberté,  l'esclavage  des 
«  français,  il  a  attenté  a  l'unité  L'indivisibilité  de  la  repu- 
«  blique.  Ange  Bon,  a  prouvé  dans  tous  les  temps  sa  haine 
«  pour  la  liberté.  Et  la  révolution,  il  a  vomit  des  impre- 

(1)  Ces  écrits,  capables  à  ce  poinl  d'éclairer  la  justice  et  de 
coQvaiDcre  un  prêtre  de  haine  à  la  république  et  d'attentat  contre 
le  gouvernement,  sont  de  simples  ordo  manuscrits,  Tun  pour  1793 
et  raulre  pour  1794,  de  15  ff.  chacun. 
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«  cations  contre  elles,  il  a  dit  en  public,  qu'il  preferoit  et 
«  regrettoit  Lesclavage  de  L'ancien  régime,  il  a  voté  la 
«  mort  des  amis  de  la  republique  Et  de  l'égalité,  enfm  il  est 
«  le  Complice  des  aristocrates  qui  ont  tenté  Et  s'efforcent 
«  encore  de  détruire  l'unité  Et  l'indivisibilité  de  la  repu- 
«  blique,  antoine  Maille  L'un  des  plus  chauds  partisans  du 
€  fédéralisme  Et  de  la  Contre-révolution  a  provoqué  dans 
«  les  sections  les  mesures  les  plus  contrerevolutionnaires, 
«  il  a  fait  dans  Leur  sein  Les  motions  les  plus  incendiaires, 
«  il  a  provoqué  la  destitution  des  autorités  légales  Et  leur 
«  remplacement  il  a  porté  les  armes  Contre  la  republique 
«  enfin  C'est  lui  qui  a  assassiné  dans  Lille,  le  dragon  qui 
«  au  nom  de  la  Nation  française,  se  présenta  pour  sommer 
«  les  habitans  de  Celte  Commune  rebelle  de  quitter  les  ar- 
«  mes  Et  d'ouvrir  ses  portes  a  l'armée  de  la  republique. 
«  Joseph  Rose  a  Tepoque  ou  le  fédéralisme  osoit  subju* 
«  guer  les  Contrées  méridionales  de  la  france,  s'est  montré 
«  le  partisan  acharné  de  la  Contre-révolution  ;  il  a  remplit 
«  la  place  de  secrétaire  d'une  infâme  section.  C'est  en  Cette 
«  qualité  qu'il  a  signé  des  actes  liberticides,  il  a  poursuivi, 
«  avec  Rage  Les  patriotes,  il  les  a  vexé  avec  fureur,  il  les 
«  a  enfin  Conduit  dans  les  Cachots  le  pistolet  a  La  gorge, 
«  il  a  ainsi  Conspiré  Contre  L'unité  Et  l'indivisibilité  de  la 
«  republique.  Et  la  sûreté  du  peuple  français.  Oui  publi- 
ée quement  les  accusés  susnommés  en  leurs  réponses  aux 
«  interrogations  qui  leur  Eté  fait,  Vu  Et  lecture  publique- 
«  ment  faite  des  pièces  produites  par  L'accusateur  public, 
«  contre  les  dits  accusés,  un  débat  ayant  Eté  ouvert  sur 
«  chacun  d'eux  individuellement  Et  les  les  {sic)  témoins,  la 
«  Commission  après  avoir  Entendu  les  dits  Gaspard  Lhiely, 
«  françois  cœzar  Villard,  Jean  Mauzias,  ange  Bon,  Bernard 
«  Laurent  homage,  antoine  Maille,  françois  Milon  fils  aîné, 
«  Joseph  Veran  Roze,  séparément  et  individuellement  en 
€  leurs  moyens  de  deffenses  et  de  Justification,  déclare  qu'il 
«  est  Constant  qu'il  a  Existé  en  France  depuis  L'aurore  de 
«  la  révolution  une  Conspiration  tendante  a  renverser  la 
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«  liberté  Et  depuis  Lelablissement  de  la  republique  a  rom- 
«  pre  par  toute  sorte  de  moyens  son  unité  dissoudre  la  re- 
«  présentation  nationale  et  avilir  les  autorités  constitutées, 
«  elle  déclare  encore  que  ange  Bon,  Et  Jean  Mouzias  ne 
«  sont  pas  Convaincus  d'être  auteurs  ou  Complices  de  ladite 
«  Conspiration,  en  Conséquence  la  Commission  Au  nom  de 
«  la  republique  Et  des  pouvoirs  a  Elle  délégués,  acquite 
«  les    dits  ange  Bon  Et  Jean  Mauzias    de   L'accusation 
«  portée  Contre  eux  par  l'accusateur  public  Ordonne  que 
«  ledit  ange  Bon  sera  sur  le  champ  mis  en  Liberté  sauf 
«  s'il  est  détenu  pour  autre  Cause,  Et  attendu  qu'il  resuite 
«  des  débats,  que  le  dit  Jean  Mauzias  doit  Etre  considéré 
«  comme  suspect  la  Commission  au  nom  de  la  republique, 
«  Et  en  vertu  de  l'article  dix  de  la  loi  du  dix  sept  septem- 
«  bre  mil  sept  cent  quatre  vingt  treize  (vieux  stile)  qui  est 
«  ainsi  conçu  =  Les  tribunaux  civils  et  criminels  pourront 
=  s'il  y  a  lieu,  faire  retenir  En  Etat  d'arrestation.  Comme 
=  Gens  suspects.  Et  envoyer  dans  les  maisons  de  détention, 
=  cy-dessus  Enoncé,  les  prévenus  de  délit,  a  l'égard  desquels 
s=  il  seroit  déclaré  ny  avoir  pas  lieu  a  accusation  ou  qui  se- 
==  roient  acquîtes  des  accusations  portées  Contre  eux=Con- 
«  damme  le  dit  Jean  Mauzias  a  la  détention  jusqu'à  la  paix, 
«  ordonne  que  le  dit  Mauzias  sera  retenu  en  Etat  d'arresta- 
«  tion,  Et  qu'en  Conformité  de  L'article  six  de  ladite  Loi 
«  du  dix  sept  septembre  ainsi  Conçu  =dans  la  huitaine  sui- 
=  vante  ils  seront  transférés  dans  les  Batimens  nationaux, 
=  que  les  administrateurs  de  departemens  seront  tenues-aus- 
=  sitôt  après  la  réception  du  Présent  décret  de  designer  et 
=  de  faire  préparer  a  cet  effet  =  il  sera  transféré  dans  le 
«  Bâtiment  national  designé  par  le  département  de  Vaucluse 
«  pour  la  Réclusion  des  Gens  suspects.  Et  qu'il  y  sera  gardé 
«  jusqu'à  la  paix.  La  Commission  déclare  aussi  que  les  dits 
«  Gaspard  Lhiely,  françois  CœsarVillard,Bernar  Laurent 
«  Homage,  antoine  Maille,  françois  Millon  fils  aîné,  Joseph 
«  Veranrose  et  Jean  Joseph  Rose  sont  convaincus  d'Etre 
«  auteurs  ou  complices  de  la  dite  Conspiration,  En  conse- 
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«  quence  La  commission  au  nom  de  la  république.  Et  en 
«  vertu  de  Tarticle  deux  section  deux  titre  premier  2*  partie 
«  de  la  loi  code  pénal  du  six  octobre  mil  sept  cent  quatre 
«  vingt  onze  (vieux  stile)  qui  est  ainsi  conçu  =  toutes  Cons- 
ss  pirations  et  Complots,  tendant  a  troubler  L'état  par  une 
=  guerre  civile  en  armant  les  Citoyens  les  uns  contre  les 
s=  autres  ou  Contre  Texercice  de  L'autorité  Légitime,  seront 
=:  punis  de  mort  =  Et  en  vertu  de  l'article  unique  de  la  loi 
«  du  seize  décembre  mil  sept,  cent  quatre  vingt  douze  (vieux 
«  stile)  Condamne  les  dits  Gaspard  Lbiely,  françois  Cœzar 
«  Villar,  Bernard  Laurent  bomage,  antoine  Maille,  françois 
«  Milon  fils  aîné,  Josepb  Veran  Rose  et  Jean  Joseph  Rose 
«  a  la  peine  de  mort,  ordonne  que  dans  les  vingt  quatre 
«  beures  ils  seront  livrés  a  L'exécuteur  des  Jugements  Cri- 
«  minels,  Et  mis  a  mort  sur  la  place  de  cette  commune 
«  appellée  Justice,  déclare  leurs  Biens  acquis  et  Confisqués, 
«  au  profBt  de  la  republique,  en  vertu  de  l'article  deux  du 
«  titre  deux  de  la  Loi  du  dix  mars  mil  sept  cent  quatre  vingt 
«  treize  qui  est  ainsi  conçu  =  Les  biens  de  ceux  qui  seront 
s  condamnés  à  la  peine  de  mort  seront  acquis  a  la  republi- 
ss  que,  il  sera  pourvu  à  la  subsistance  des  veuves  et  des  en^ 
=s  fants  s'ils  n'ont  pas  de  Biens  d'ailleurs  =  ordonne  que  le 
«  présent  jugement  sera  imprimé  et  affiché  dans  toute  L'é- 
«  tendue  de  la  republique.  Et  qu'a  la  requête  et  diligence 
«  de  L'accusateur  public,  il  sera  mis  en  exécution. 

<c  Signés  :  Fauvely,  Roman  Fonrosa,  Ragot, 
Meiileret,  Fernex,  » 

Comment  les  juges  se  sont-ils  prononcés,  après  l'expo- 
sition des  délits  plus  ou  moins  fictifs  sur  lesquels  reposait 
l'accusation,  et  après  l'audition  des  témoins  à  charge  dont 
nous  tairons  les  noms  par  égard  pour  leurs  descendants  ? 
En  se  questionnant  à  voix  basse,  en  présence  de  Barjavel, 
leur  inspirateur,  en  faisant  uniformément  ensuite  fan  signe 
de  tète  affirmatif.  Telle  était  la  forme  employée  par  cette 
justice  expéditive  qui,  selon  Maignet,  devait  juger  sans  ins- 
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traction  écrite  et  qui  considérait  comme  inutiles  les  preu- 
ves exigées  dans  les  tribunaux  ordinaires  et  les  formules 
généralement  usitées.  La  conviction  morale  suffisait.  Sin- 
gulière conviction  en  tout  cas,  si  nous  en  jugeons  par  ce  qui 
précède,  et  singulière  manière  de  s'en  faire  une. 

Moyennant  les  1,800  francs,  comptés  par  sa  femme  aux 
membres  du  Comité  de  surveillance  pour  leur  faire  écrire 
en  sa  faveur,  Mouzias  sauvait  donc  sa  tête. 

Mais  n'aurait-on  pu,  au  sortir  de  l'audience,  conduire 
directement  à  l'échafaud  les  condamnés  à  mort,  en  leur 
évitant  ainsi  les  douleurs  d'une  cruelle  atlente  ?  Non,  cer- 
tes I  Par  un  raffinement  d'incroyable  barbarie,  on  les  ra- 
mène en  prison,  et  là,  Viot,  les  manches  retroussées,  le 
sabre  nu  à  la  main,  les  dépouille  de  leurs  effets,  leur  laissant 
à  peine  le  strict  nécessaire,  la  chemise  et  la  culotte  :  ces 
vêtements  ne  représentaient-ils  pas  une  valeur  mercantile 
quelconque  ? 

L'exécution  eut  lieu  à  six  heures  du  soir  seulement,  et 
l'audience  avait  pris  fin  le  matin  à  onze  heures. 

Villard  et  Liely  furent  apportés  sur  des  fauteuils,  comme 
le  dit  un  soldat  du  bataillon  déployé  autour  de  la  fatale 
machine.  Il  se  nommait  Joseph  Monnier  et  était  natif 
de  l'Isle,  où  sa  famille  existe  encore.  Par  lui  on  sut  égale- 
ment que  Madame  Villard,  née  Arnavon,  eut  le  suprême 
courage  d'assister,  avec  ses  enfants,  aux  derniers  moments 
de  son  mari  et  qu'elle  se  tint  derrière  la  fenêtre  d'une 
maison  située  sur  le  cours  St-Martin  où  avaient  lieu  les 
exécutions. 

Hommage  gravit,  le  premier,  les  degrés  de  l'échafaud  et, 
avant  de  se  voir  renversé  brutalement  par  le  bourreau,  il  put 
laisser  tomber  sa  bénédiction  sur  ses  camarades  d'infortune 
auxquels,  dit-on,  il  avait  demandé  la  faveur  de  leur  montrer 
le  chemin  du  ciel.  Une  à  une,  les  six  autres  victimes  le  suivi- 
rent à  leur  tour  et  leur  tête,  comme  la  sienne,  fut  du  haut  de 
l'estrade  montrée  par  l'exécuteur  à  une  foule  en  délire,  au 
milieu  des  cris  de  vive  la  République  et  du  roulement  des 

19 


Digiti 


zedby  Google 


—  ?90  — 

tambours.  Puis,uo  peu  plus  tard,  ou  transportait  les  cada- 
vres au  quartier  de  Laplane^  où  ou  les  jetait,  en  les  recou- 
vraal  d*uue  couche  de  chaux,  dans  la  fosse  préparée  d'a- 
\-ance  pour  les  recevoir. 

On  a  le  procès-verbal  de  cette  exécution  (1),  remis,  par 
Nappier,  Thuisiiier  de  la  commission  populaire,  à  un  com- 
mis de  la  mairie  d'Orange  (2}. 

Voici  maintenant  comment  Tabbé  Guillon,  dans  ses  Martyrs 
de  la  Foi  pendant  la  Réoolution  française  (3),  s'exprime 
sur  le  compte  du  Père  Bruno  :•«  Hommage  (Bemard-Lau- 
«renl},  prêtre,  religieux  capucin  du  diocèse  de  Car- 
«  pcnlras,  '  vivant,  depuis  la  suppression  de  son  couvent, 
«  dans  la  ville  de  Tlsle  près  de  Carpentras,  et  y  étant  resté 
«  avec  trop  de  confiance  après  la  loi  de  déportation  (4),  ne 
<  jouit  pas  longtemps  de  la  sécurité  que  sembloit  lui  pro* 
«  mettre  l'opposition  du  Midi  à  la  tyrannie  de  la  Conveo- 
«  tion.  Il  fut  arrêté  au  printemps  de  1794,  et  conduit 
«  dans  les  prisons  d'Orange,  pour  y  être  une  des  nombreu- 
«  ses  victimes  de  la  commission  populaire  de  cette  ville. 
«  Elle  le  condamna,  le  16  messidor  an  II  (4  juillet  1794),  à 
«  la  peine  de  mort,  avec  la  vague  et  banale  accusation  de 
«  fédéralisme.  Son  âge  était  de  64  ans  (5).  »  On  aurait  pu 
ajouter  qu'il  fut  exécuté  sous  la  perfide  dénomination  de 
contre -révolxUionnaire  ei  ({MÇ^  le  tribunal  d'Orange,  digne 


(I)  Voir  Pièce  justificative  n*»  47. 
V2)  Wo\r  Pièce  justificative  n"  48. 

(3)  Paris,  Germain  Malhidt,  1821,  l.  3,  p.  315,  col  2. 

(4)  Contre  les  prélres. 

(5)  Nous  avons  connu  trop  lard,  pour  le  rapporter  en  son  temps. 
ce  que  cet  auleur  dit  de  l'aobé  Bonnard  ;  on  nous  permettra  donc 
de  le  donner  ici.  «  Bonard  (Jean-Antoine),  prêtre  du  diocèse  d'Â- 
a  vignon  et  y  exerçant  les  fonctions  de  vicaire  à  Cabrières,  fut  ar- 
«  rôle  dans  Télé  de  1793,  et  livré  comme  prêtre  au  tribunat  crimi- 
«  nel  du  département  de  VaiLcluse,  qui  trouvoit  tout  simple  de 
«  n'employer  que  l'accusation  de  contre-révolutionnaire  contre 
«  les  ministres  du  Seigneur,  pour  les  envoyer  à  l'échafaud.  C'est 
f  ainsi  que  le  fut  ce  vicaire,  par  une  sentence  du  8  nivôse  an  II 
«  (28  décembre  1793),  »  (t.  2,  p.  246).  —  Voir,  pour  l'exécution  de 
l'abbé  Bonnard,  p.  196. 


Digiti 


zedby  Google 


-291  — 

exécuteur  des  ordres  du  Comité  de  Salut  public  de  Paris, 
était  jaloux  de  se  débarrasser  promptement  et  d'un  seul  coup 
d'une  immensité  d'irréprochables  détenus  qu'on  ne  pou- 
vait condamner  pour  aucun  délit  et  auxquels  on  reprochait 
d'être  trop  honnêtes  gens  pour  aimer  les  crimes  de  la  Révo- 
lution. D'ailleurs  dès  1792,  les  prêtres  se  voyaient  réduits 
à  une  espèce  dHlotisme  par  les  maîtres  du  pouvoir  désireux 
d'agir  légalement  contre  eux  en  les  qualifiant  de  réfractai^ 
res  en  haine  de  la  foi  (1). 


IV 


Le  croirait-on?  A  Tlsle,  quand  la  nouvelle  y  parvint  du 
jugement  et  de  cette  seconde  hécatombe  de  concitoyens,  la 
municipalité,  suivie  des  fonctionnaires  et  de  tous  les  mem- 
bres des  Comités  subsistants  se  rendit  à  l'église  paroissiale, 
transformée  en  temple  de  la  déesse  Raison,  pour  chanter,  en 
corps,  l'hymne  républicain.  Bien  plus,  le  soir,  en  signe  de 
réjouissance  publique,  on  illumina  les  édifices  communaux. 
Quelque  monstrueux  qu'il  soit,  le  fait  est  attesté  par  des  do- 
cuments certains  (2).  Mais,  avouons-le  bien  vite,  un  calcul 

(1)  Sur  le  tribunal  correclionnel  d*Orange,  on  peul  coasuller  : 
1*  La  Nouvelle  Bastille,  Précis,  hdst.y  sur  la  commission  populaire 
d'Orange^  28  brumaire,  an. 3  (8.  L  ni  indication  d'imprimeur). 
2"»  Berriat  Sainl-Prix,  la  justice  révolutionnaire  à  Paris,  Bor^ 
deaux^  Brest^  Lyon,  Nantes,  Orange,  Strasbourg^  d'après  les  do- 
cuments originaux.  Paris,  1861,  in-12,  2*  éd.  ibid.,  1870.  in-8<». 
3*  S.  Sergent,  Us  Tribunaux  révolutionnaires  dans  les  Bouches^ 
dU'Hhône,  1875,  in  8°.  4°  De  Beaumefort,  Tribunal  révolution- 
naire d'Orange,  Avignon,  1875,  in  8<».  — Un  ecclésiastique  du  dio- 
cèse d'Avignon  a  préparé  un  ouvrage  très  important  sur  les  victi- 
mes du  tribunal  révolutionnaire  d'Orange  :  espérons  q[uUl  consen- 
tira bientôt  à  publier  cette  œuvre  courageuse  et  conscieuse  établie 
sur  les  documents  officiels  et  sur  les  dossiers  dont  nous  avons 
nous-méme  utilisé  -une  partie. 

(2)  Il  n'en  fut  pas  de  même  à  la  suite  des  exécutions  à  Avignon, 
dont  lanouvelle  avait  en  général  été aceueiliie,  delà  part  de  la  po- 
pulation, avec  un  sentiment  de  tristesse. 
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dirigeait  en  ceci  la  conduite  d'hommes  de  la  part  de  qui  rien 
ne  devrait  plus  étonner  quand  une  fois  on  les  a  vus  à  l'œu- 
vre. Ils  pensaient,  en  affirmant  leur  satisfaction,  assurer 
de  leur  civisme,  de  leur  dévouement  à  la  Convention  et  de 
leur  haine  contre  les  ennemis  de  la  Révolution,  d'un  côté, 
la  populace,  l'administration  et  la  commission  du  district, 
de  l'autre,  Maignet  et  le  Comité  de  Salut  public.  Convain- 
cus, ceux-ci  ne  se  méfieraient  peut-élre  plus  de  leur  con- 
duite et  les  laisseraient  continuer,  sans  trop  les  inquiéter, 
sans  les  traquer  et  surtout  sans  les  incarcérer,  un  petit 
trafic  assez  productif.  Ce  trafic  on  sait  en  quoi  il  consis- 
tait :  faire  payer,  plus  ou  moins  cher,  des  adoucissements 
consentis  au  régime  des  prisons  locales  et  l'autorisation 
d'être  soigné  à  domicile,  sorte  d'élargissement  déguisé, 
jusqu'à  l'élargissement  réel. 

Ëh  bien  !  depuis  le  moment  où  il  avait  pris  fantaisie  à 
Gantes  et  aux  plus  exaltés  de  l'isle  de  dénoncer  pareils 
agissements  et  depuis  que  Moureau  s'était  plu  à  accuser  nos 
municipaux  de  contre-révolutionnarisme,  depuis  le  moment 
où  le  Comité  de  surveillance  officiel,  convaincu  de  tiédeur 
ou  de  modérantisme,  avait  été  révoqué, ces  mêmes  munici- 
paux n  osaient  plus  tant  recommencer  d'exploiter  à  leur  profit 
la  frayeur  ou  la  maladie  parfois  factice  de  5  à  600  person- 
nes détenues  encore  dans  nos  murs.  Malgré  tout,  ils  lais- 
saient parvenir  aux  oreilles  de  ces  malheureux  le  bruit  des 
guillotinades  journalières  dont  Orange  était  le  théâtre, 
afin  de  rencontrer  des  esprits  mieux  disposés  que  jamais  et 
des  bourses  plus  faciles  à  délier,  si  l'occasion  revenait  de 
pouvoir  continuer  de  vendre  les  faveurs  en  question. 

Dès  le  15,  en  adressant  à  l'accusateur  public  les  derniers 
tableaux  de  proscription  (1  ),  le  maire  certifiait,  dans  une 
pièce  affichée  aux  quatre  coins  de  la  ville  et  adressée  aux 
autorités  départementales  (2),  l'arrestation  de  tous  les  sus* 


(1)  Voir  Pièce  justificative  n»  49. 
j2)  Voir  Pièce  justificative  n<»  50  a. 
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pects,  quoiqu'il  en  eût  relâché  douze  de  sa  propre  autorité 
et  du  coûsentement  tacite  d'officiers  municipaux  soumis 
aveuglément  à  ses  volontés,  par  crainte  ou  par  nullité. 

Le  surlendemain,  quand  on  vit  que  Xavier  Tiran  n'avait 
point  passé  en  jugement  et  qu'aucune  demande  pour  éta- 
blir sa  culpabilité  n'était  parvenue  ni  à  l'agent-national,  ni  au 
Comité  épuratoire  d'où  partaient  les  dénonciations  actuelles, 
on  compta  sur  l'impunité  et  on  ne  redouta  plus  de  voir 
condamner  de  vrais  sans-culottes.  Ce  devint  alors  un 
luxe  d'élargissement  inouï.  Toutefois,  —  et  nous  aurions 
tort  de  le  passer  sous  silence, —  les  uns  relâchaient  les  sus- 
pects simplement  par  intérêt,  les  autres,  mus  d'un  sentiment 
plus  louable,  le  faisaient  par  humanité,  mais  c'était  l'excep- 
tion. 

Malheureusement  Maignet  ne  pardonnait  pas  à  qui  es- 
sayait de  soustraire  quelqu'un  à  sa  fureur.  Le  motif  lui  im- 
portait peu.  Armé  des  lois  draconiennes  des  17  septembre 
et  3  décembre  93,  il  proscrivait  indistinctement,  en  ce  cas, 
le  patriote  et  l'aristocrate.  Ses  sbires  et  ses  suppôts  ne  l'i- 
gnoraient pas.  Du  reste»  laisser  paraître  un  semblant  de 
pitié,  faire  acte  d'humanité  n'était-ce  pas,  pour  lui,  se  dé- 
clarer suspect  ? 

A  ces  motifs  de  proscription  se  joignaient  deux  griefs 
principaux  :  le  premier  d'avoir  persécuté  les  patriotes  sin- 
cères ,  le  second  d'avoir  affamé  le  peuple  en  lui  ven- 
dant, lors  de  la  récente  famine,  du  pain  de  son,  tandis  que 
celui  de  farine  était  réservé  aux  autorités  locales.  De  ce 
dernier  grief  chacun  s'en  plaignait  sur  tous  les  tons.  Quant 
à  l'autre.  Gantés,  irrité  de  plus  en  plus  contre  le  maire, 
contre  les  Tiran  sans  distinction  d'âge  ou  de  sexe  et  contre 
leurs  partisans,  se  chargea  de  le  dévoiler  lui-même  à  Barja- 
vel.  En  conséquence,  il  lui  écrivit  deux  lettres,  en  date  du 
J9  messidor,  lîi  première  ainsi  conçue  : 
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«  Cher  Concitoyen 
«  Le  maire  de  Tisie  inflae  sur  tout  ce  qui  se  passe  dans 
€  Tisle  bien  ou  mal,  les  pauvres  sans  Culottes  sont  toujours 
«  persécutés  soit  en  promesses  ou  menaces.  Le  bruit  se  passe 
«  dans  l'isle  que  tiran  incarcéré  a  paris  et  son  fils  a  orange 
«  reviendront  un  jour  triomphans,  et  que  même  un  pa- 
ie triote  du  coin  des  tirans  a  menacé  qu'un  jour  ceux  qui 
«  ont  dénoncés  ces  patriotes  s'en  repentiroient  et  qu'il  les 
«  verroit  lui  même.  Ce  même  patriote  qu'il  s'appelle  raphel 
«  dit  gênerai,  a  toujours  été  un  homme  a  craindre  soit  dans 
«  l'ancien  régime  ou  dans  le  nouveau,  ainsi  les  pauvres 
«  sans  culottes  sont  encore  dans  l'esclavage,  le  peuple 
«  simple  amateur  de  la  vertu  dans  la  crainte  de  tiran 
«  maire,  et  du  retour  des  incarcérés  n'osent  rien  dire, 
«  ni  dénoncer  Crainte  de  l'avenir  en  faveur  des  despotes, 
«  je  te  dirai  que  tiran  le  maire  est  aussi  desposte  que  les 
«  incarcérés  et  d'autant  plus  à  craindre  qui  se  couvre  tou- 
«  jours  en  apparence  du  manteau  de  la  loi  et  fait  tirer  les 
«  marrons  aux  autres,  avec  tout  cela  les  riches  sont  toujours 
«  tranquilles  en  partie  et  les  pauvres  toujours  chagrinés 
et  persécutés  soit  patriotes  ou  aristocrates.  Le  Club  de  l'isle 
«  a  délibéré  sur  le  civisme  de  ma  mère,  et  l'extrait  de  la 
«  délibération  doit  arriver  demain  chez  moi . 
«  je  suis  toujours  avec  salut  et  fraternité 

«  Signé  :  Alexandre  gantés  adm.  (1) .  » 
La  seconde  disait  : 

«  Nonobstent  la  punition  des  despostes  postérieurement 
«  aux  aristocrates  tous  les  parens  les  adherans  de  tiran  in- 
«  carceré  a  paris,  font  plus  de  manœuvres  que  jamais,  je  ne 
«  sçais  si  c'est  quelque  espoir  qui  les  anime  contre  les  vertueux 
«  sans  Culottes,  mais  ce  qu'il  y  a  de  certain  c'est  que  nos  plus 

(1)  Pièce  officielle,  au  greffe  de  Carpentras. 
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«zélés  contre  rîQteressé  et  le  despotisme,  ont  été  obligés 
«  d'évacuer  Tisle  après  avoir  été  insultés,  outragés,  et  bat- 
«  tus  sans  oser  faire  la  moindre  résistance,  ils  m'ont  an- 
«  nonces  qu'il  n'étoitpas  possible  qu'un  homme  tout  seul, 
«  eût  l'audace  de  braver  insolemmment  tant  de  personnes 
€  s'il  n'avoit  été  poussé  par  un  nombre  plus  considérable 
«  qu'eux,  étant  venus  me  trouver  mecontens  comme  tu 
m  peus  croire,  je  les  ai  adressé  a  ton  absence  au  citoyen 
«  fouque  ton  collègue  qui  leur  a  conseillé  de  t'aller  trouver 
«  a  orange;  ils  l'ont  acceptés  avec  d'autant  plus  de  plaisir 
«  qu'ils  n'osent  plus  aller  à  l'isle  jusqu'à  ce  que  par  ton 
«  moyen,  ils  soient  hors  de  danger,  Je  crois  que  ta  fermeté 
«  a  soutenir  les  pauvres  sans  culottes  vertueux,  durera  au- 
«  tant  que  ta  vie,  je  t'embrasse  fraternellement  (l).  » 

Ainsi  l'orage  grondait,  chaque  jour  plus  menaçant,  sur 
la  tète  de  notre  municipalité,  et  elle  ne  s'en  apercevait  pas. 
Elle  ne  comprenait  pas  qu'il  fallait  à  Barjavel  des  victimes  à 
tout  prix,  dût-il  même  les  prendre  parmi  ses  membres  à 
elle  et  parmi  les  membres  dos  Comités  convaincus  de  pré- 
varication ou  de  modérantisme.  Elle  ne  se  rappelait  plus  la 
circulaire  du  ?1  mars.  Elle  oubliait  également  son  manque 
de  réponse  à  la  lettre  des  administrateurs  du  district  (1"  ven- 
tôse), et  ce  silence  allait  parler  contre  elle.  Poursuivant  au 
contraire,  comme  si  elle  se  croyait  à  l'abri  de  tout  danger,  le 
cours  de  ses  tracasseries  à  l'égard  de  ceux-ci,  de  ses  faveurs 
à  l'adresse  de  ceux-là,  elle  permit  de  sortir  de  Tlsle  à  trois 
suspects  préalablement  munis,  par  ses  soins,  d  un  certifi- 
cat de  civisme  et  d'un  passe-port  tandis  que,  d'autre  part, 
elle  décrétait  d'arrestation  Joseph  Favier,  l'un  des  héros 
pourtant  du  siège  de  Carpenlras  et  de  la  bataille  de  Sar- 
rians. 

Ceci  se  passait  le  25  au  matin  et,  dans  l'après-midi,  vingt 
détenus  furent  élargis. 

(1)  Pièce  officielle,  au  greffe  de  Carpentras. 
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Décidément  la  mesure  était  comble. 

A  cette  nouvelle  Gantés  ne  se  tint  pas  de  colère.  Or,  com- 
me il  ne  s^esiimait  pas  assez  vengé,  par  Tincarcération  de 
Jean-Antoine  et  de  Xavier  Tiran,  du  soufflet  reçu  de  la 
main  de  Tun  d^eux,  tant  qu'un  seul  Tiran  (1),  tant  que  les 
parents,  les  amis  et  les  adhérents  de  tous  les  Tiran  ne  se- 
raient point  jugés  et  condamnés  à  mort  (2),  il  courut,  chez  le 
lieutenant  de  gendarmerie  Fouque,  dénoncer  les  coupables 
agissements  de  notre  municipalité.  Fouque,  que  les  fièvres 
venaient  de  ramener  à  Avignon,  ne  pouvait  ni  se  transpor- 
ter sur  les  lieux,  ni  agir  Sans  une  réquisition  en  règle.  C'est 
pourquoi  il  en  référa  à  Taccusateur  public  : 


(DGanlès  englobait  également,  dans  sa  haine  et  dans  sa  ven- 
geance, le  seul  membre  de  la  famille  Tiran  qui  n*eût  pris  aucune 
part  aux  saturnales  révolutionnaires  dont  notre  ville  fut  le  théâtre. 
François  Tiran  Meylier,  —  comme  il  se  faisait  appeler  en  ajou- 
tant à  son  nom  patronymique  celui  de  sa  mère,  Ilose  Meylier, 
qualifiée  Demoiselle,  —  s'était  toujours  tenu  à  Técart  en  dehors  de 
sa  présidence  pa^^sagère  de  la  Société  populaire,  et  se  contentait, 
en  sa  qualité  d^ofiicier  de  santé,  de  prodiguer  ses  services  à  tout  le 
monde,  sans  distinction  de  fortune  ou  d'opinion.  En  1797, ayant 
eu  le  tort  de  se  mettre  en  évidence  en  acceptant,  à  Tlsle,  les 
fonctions  assez  enviées  de  juge  de  paix,  il  se  vit  en  butte  aux  vexa- 
tions ainsi  qu'aux  menaces  des  ennemis  des  autres  Tiran  et  crut 
devoir  fuir.  Il  se  retira  à  Gavaillon,qu*il  ne  quitta  pas  avant  d'être 
assuré,  par  la  municipalité  Tisloise,  que  ses  jours  seraient  en  sûreté 
(Voir  l'iécejust.,n?  50  6).  La  municipalité  prit  19  jours  pour  ré- 
pondre, absorbée  qu'elle  était  par  la  répression  de  tentatives  réac- 
tionnaires«  et  François  Tiran  venait  de  tomber  malade.  Sa  mala- 
die, avouons-le,  n'avait  aucun  caractère  de  gravité  et  lui-même 
prépara  le  certificat  de  Tofficier  de  santé  cavaillonais,  Demery, 
chargé  de  constater  ce  qui  le  tenait  éloigné  de  son  poste  (Voir 
Pièce  just.,  n*»*  50  c,  50  d).  —  Aîné  de  plusieurs  frères  et  sœurs, 
il  était  né  le  2  décembre  1758,  et  Laurent  dont  nous  avons  si 
souvent  parlé,  le  15  février  1760.  Dans  tous  les  actes  le  concernant, 
lui  ou  s'îs  frères  et  sœurs,  le  nom  du  père  (Laurent  aussi)  se 
trouve  accouplé  au  qualificatif  Dominus. 

(2)  Gantés,  qui  appartenait  à  une  famille  de  bonne  bourgeoisie 
dont  le  père  était  qualifié  Dominus  el  la  mère  Demoiselle^  avait 
vécu  pendant  de  nombreuses  années,  en  bonne  intelligence  avec 
les  Tiran.  N'avait-il  pas  d'ailleurs  à  se  faire  pardonner  l'émigra- 
tion de  son  fils  comme  fédéraliste,  en  s'appliquant  à  donner  des 
preuves  constantes  de  son  exaltation  et  de  ses  opinions  avancé  es? 
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«  Avignon,  le  26  messidor  2"*  année  républicaine 

«  Liberté  Égalité 

«  fouque  lieutenant  de  la  gendarmerie  a  viot  accusateur 
<c  public  près  la  commission  populaire 

«  Citoyen,  je  viens  t'aviser  que  la  municipalité  de  Tisle 
«  vient  d'élargir,  au  mépris  des  loix,  une  partie  des 
«  suspects  détenus,  sous  diverses  cautions.  Je  t'obser- 
4c  verai  en  passant  que  le  maire  mené  les  autres  mu- 
«  nicipaux  parla  main,  et  qu'ils  ne  font  que  sa  volonté. 

«  Le  tout  s'est  fait  a  mon  absence  tandis  que  les  fièvres 
«  me  detenoient  dans  mon  lit  a  avignon,  sans  quoi  je  t'au- 
€  rois  avisé  plus  tôt.  Si  tu  as  des  ordres  a  me  donner,  en- 
€  voye  le  moi  par  une  ordonnance  a  avignon  ;  je  suis  en 
€  attendant 

«  ton  Concitoyen 

€  Signé  :  f.  fouque  (1) .  » 

Tout  en  requérant  l'agent-national  du  district  d'Avignon 
de  prendre  tous  les  renseignements  capables  de  prouver  la 
culpabilité  du  maire  et  des  officiers  municipaux  de  l'Isle, 
Viot  mit  en  demeure  cette  municipalité  elle-même  de  lui 
dénoncer  les  coupables,  afin  «  de  rapprocher  le  moment  où 
€  ils  subiraient  la  peine  due  à  leurs  crimes  (2).  »  Tel  n'était 
certes  point  l'avis  de  Barjavel,  qui,  toujours  partisan  des 
moyens  expéditifs  et  se  rappelant  sa  lettre  du  21  mars  con- 
tre les  fonctioanaires  prévaricateurs,  réclamait  l'arrestation 
sans  plus  ample  informé,  le  jugement,  et  la  guillotine.  Mais 
ici,  comme  il  s'agissait  de  patriotes  et  d'individus  ayant 
donné  des  gages  à  la  Révolution  et  non  plus  d'aristocra- 
tes, de  fédéralistes  ou  de  vulgaires  suspects,  on  tenait  à 
suivre  une  marche  plus  ou  moins  régulière  et  surtout  à  ne 


(1)  Pièoe  officielle,  au  grefife  du  tribunal  de  Garpentras. 

(2)  Voir  Pièce  just.  n«  51. 
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pas  agir  en  dehors  de  preuves  établies.  En  tout  cas  la  mu- 
nicipalité ne  consentirait  jamais  à  recueillir  des  charges 
contre  ses  propres  membres  pour  les  transmettre  ensuite  à 
la  Commission  populaire,  elle  s'empresserait  plulôt  d'incri- 
miner de  faits  drjlictueux  ses  ennemis  ou  des  innocents  et 
de  donner  ainsi  le  change  sur  sa  conduite. 

Les  preuves  existaient.  Le  rapport  du  Comité  épuratoire 
rislois,  les  dôclaralions  des  sans-culottes  molestés,  les  let- 
tres de  Gantés,  tout  concourait  à  les  faire  nombreuses  et 
indiscutables.  Il  n'en  fallait  pas  tant  à  Maignet  pour  sévir. 

Le  farouche  proconsul  alors  à  Marseille,  en  train  de  pré- 
sider aux  proscriptions  et  à  l'organisation  de  la  Terreur, 
reçut,  —  le  jour  où  il  venait  d'expédier  un  arrêté  portant 
remplacement  ou,  pour  parler  le  langage  du  temps,  épura- 
tion des  autorités  constituées  du  canton  de  l'Isle,  —  le  rap- 
port circonstancié  de  Tagent-national  qui  réclamait  en  même 
temps  des  ordres  prompts  et  efficaces.  Sa  réponse  ne  se  fit 
pas  attendre  ;  elle  prescrivait  en  effet  de  ne  pas  perdre  un 
instant  pour  mettre  à  exécution  le  nouvel  arrêté  dont  la 
teneur  suit  (1)  : 

€  République  une  et  indivisible, 
«  Égalité  Liberté 
«  Au  nom  du  Peuple  Français. 

€  Le  Représentant  du  Peuple  envoyé  dans  les  dé- 
«  parlements  des  Bouches-du- Rhône ^  de  Vau- 
«  cluse  et  de  VArdèche  (2). 

«  Vu  la  Lettre  à  Luy  adressée  par  L'agent  national  Du 
«  district  D'avignon  par  laquelle  il  est  annoncé  que  La  Mu- 
«  nicipalité  de  L'isle  s'est  permis  D'ordonner  et  de  faire  exé- 


(1)  Pièce  justificative  n«  52. 

(2)  Tous'les  mots  en  italiques  sont  imprimés  dans  roriginal,  le 
Teste  est  écrit  à  la  main 
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«  cuter  L'élargissement  de  plusieur  personnes  qui  comme 
4c  présamées  suspectes  avaient  été  mises  en  arrestation  par 
«  mesure  de  sûreté  générale. 

«  Considérant  que  La  Loi  du  14  frimaire  et  Les  au- 
4c  très  Loix  sur  Le  gouvernement  révolutionnaire  deffendent 
4c  impérieusement  aux  municipalités  et  aux  Comités  de  sur- 
«  veillance  chargés  de  L'application  des  mesures  révolu- 
«  tionnaires  de  faire  Exécuter  Des  mises  en  Liberté. 

«  Considérant  que  le  Droit  est  exclusivement  réservé 
«  aux  tribunaux  aux  Comités  de  Salut  puublic  et  de  Sûreté 
«  générale,  et  aux  représentans  du  peuple,  et  que  La  mu- 
«  nicipalité  de  L'isle  en  faisant  mettre  en  liberté  Des  per- 
«  sonnes  présumées  suspectes  a  violé  Les  Loix  sur  le  gou- 
«  vernement  révolutionnaire  ; 

Ordonne  que  tous  Les  membres  Composant  La  muni- 
<c  cipalitéde  L'isle  seront  sur  le  champ  mis  en  arrestation  et 
«  qu'ils  seront  ensuite  Conduits  Dans  Les  maisons  D'arrêt 
«  à  orange  pour  être  jugés  par  la  Commission  populaire  ; 

«  Ordonne  que  Les  scellés  seront  mis  sur  Leurs  papiers 
«  et  qu'à  Cet  effet  L'officier  civil  sera  instruit  de  leurs  arres- 
«  tations,  à  Tinstant  même  qu'elles  seront  exécutés  ; 

«  Chârqe  L'agent  national  du  district  d'avignon  de  faire 
<c  mettre  le  présent  ordre  à  exécution  ; 

«  et  pour  que  La  Commune  de  L'isle  ne  soit  pas  exposée 
«  aux  inconvénients  qui  pourraient  résulter  deLadésorgani- 
«  sation  totale  de  sa  municipalité,  charge  de  même  L'agent 
«  national  du  district  de  faire  sur  le  champ  installer  les  nou- 
«  veaux  membres  compris  au  Tableau  d'épuration  à  lui 
«  adressé  par  le  représentant  du  peuple  pour  Composer 
«  Cette  municipalité,  si  déjà  il  n'a  procédé  à  cette  ins- 
«  tallation. 

«  fait  à  Marseille,  Le  vingt  neuf  messidor,  an  2  de  la  ré- 
«  publique  française  une  et  indivisible. 

«  Signé  :  Maignet  (1).  » 

(!)  Piôqe  officielle,  au  greffe  de  Garpentrâté. 
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L'agenUnational  n'avait  pas  encore  reçu  ce  second  ar- 
rêté que,  pour  mettre  le  premier  à  exécution,  Maignet  dé- 
léguait, en  qualité  de  commissaire,  l'un  des  administra- 
teurs du  département,  François-Marie  Domeny.  Celui-ci 
8*empressa  d'écrire  (29  messidor)  à  la  municipalité  de 
risle,  rinformant  qu'il  viendrait  le  lendemain  décadi, 
procéder  en  personne  à  l'épuration  de  la  municipalité  et  à 
l'installation  «  des  citoyens  appelés  aux  fonctions  honorables 
€  d'autorités  constituées  (1).  »  Mais,  le  lendemain,  en 
passant  à  Gavaillon  son  pays  natal,  une  chute  de  cheval 
l'obligeait  à  interrompre  son  voyage  et  à  se  reposer  pendant 
vingt-quatre  heures  au  moins.  Pendant  ce  temps  arrivaient 
à  Avignon  l'arrêté  du  29  (17  juillet)  et  un  mandat  d'ame- 
ner lancé  sous  la  même  date  par  l'accusateur  public  contre 
L.Tiran  «  prévenu  d'attentat  contre  la  liberté  et  la  sûreté  du 
€  peuple.  > 

Dans  la  matinée  du  1^  thermidor  (19  juillet),  Domeny 
put  enfin  remplir  sa  mission  et  installer  les  nouveaux  offi- 
ciers municipaux  :  Joseph  Ooste  père,  président,  Joseph 
Cattrier,  Joseph  Serre,  Jean-Baptiste  Bourran,  Louis 
Pons,  Claude  Artaud,  François  Bonnard  aîné,  Denis  Au- 
doard,  François  Bertaud,  dit  Zar^o/e  et  Mense  ;  les  secré- 
taires ;  David,  Arnavon,  Ferrât  père  et  Chauvet  ;  les  nota- 
bles: Antoine  Stellon,  François  Bernard,  dit  Galandj 
François  Hugues,  Michel  Riet  dit  Dumas j  Fantin  Cadet, 
Jacques  Vidau,  Ollivier,  médecin,  Noël  Audibert,  Pierre 
Donnât,  Xavier  Richaud  dit  Bagarri,  Antoine  Richard, 
pêcheur,  François  Pont,  dit  V Escargot^  Tavernier  père,  cha- 
pelier, Roux,  fabricant  de  fiioselie,  Jullien,  dit  Gros-Jac- 
ques, Véran  Clareton,  tailleur,  Pierre  Serre,  tondeur,  Jo- 
seph Magnan  ;  les  juges  de  paix:  Maxime  Teste  et  Diet  ; 
les  assesseurs  ;  Guyon,  Etienne  Pont  et  Dauphiné,  bourre- 
lier ;  les  membres  du  Comité  de  surveillance  :   Christophe 


(1)  Voir  Pièce  justificative  n»  53. 

(2)  Voir  Pièce  justificative  n»  54. 
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Bonnard,  MarcPelenc(l),  Manahem  Cavaillon,  Jean  Pavîer, 
Michel  Boudin  dit  le  Ramanochey  Colombe,  boulanger,  Jo- 
seph Blouvard,  Antoine  Forestier,  Jean-François  Dupuy, 
Louis  Pons,  Joseph  Anselme  et  Joseph  Eyrier,  L'épuration 
porta  même  sur  les  administrateurs  des  établissements  cha* 
ritables,  remplacés  :  à  l'Hôpital,  par  Charles  Laurens  (2), 
Ch.  Genin,  François  Diet,  François  Bernard,  Joseph  Roux, 
Pierre  Ollivier,  François  Goudard,  Jean-François  Barnouin 
le  jeune;  à  la  Charité,  par  Charles  Martin,  Joseph  Brunel, 
Jacques  Vidau ,  Jean-Jacques  Fantin,  Pierre  Donnât, 
François  Tavernier,  Guillaume  Remy,  François  Robert, 
Joseph  JuHien,  Christophe  Aude,  François  Aude,  François 
Hugues,  Antoine  Stellon,  Pierre  Augier,  Noël  Audibert  ; 
au  Mont-de-Piété  enfin,  par  François  Goudard,  Maxime 
Teste,  Esprit-Joseph  Bonnet  et  Ignace-Joseph  Félix.  Puis, 
cela  fait,  le  commissaire,  suivi  des  anciens  membres  des  di- 
verses administrations  et  de  leurs  remplaçants,  se  rendit 
au  pied  de  l'arbre  de  la  liberté,  où  l'on  chanta  Vhymne 
ordinaire  et  où  chacun  prêta  le  serment  de  fidélité  à  la  Ré- 
publique et  à  la  Convention  nationale  (3). 

Celte  cérémonie  se  terminait  à  peine  qu'on  vit  débou- 
cher, dans  la  Grand'Rue,  Tagent-national  du  district  escorté 
du  capitaine  des  gendarmes,  d'un  peloton  de  cavalerie  et 
d'une  compagnie  du  bataillon  des  Graviers,  Il  se  rendit  à  la 
maison  de  Casai,  réquisitionnée  depuis  quelques  mois 
pour  servir  de  maison-commune,  convoqua  d'urgence  les 
officiers  municipaux  auxquels  il  exhiba  la  lettre  de  Maignet 
et  ordonna,  séance  tenante,  de  mettre  l'ancienne  munici- 
palité en  état  d'arrestation. 


(1)  Ce  MarcPelenc,  après  avoir  combatlu  dans  les  rangs  do  fé^ 
déralisme,  s'était  tellement  lancé  dans  le  parti  avancé  que,  non 
seulement  on  ne  l'inquièla  pas,  mais  qu'il  fut  appelé  aux  charges 
administratives. 

(2)  Du  Laurens. 

(3)  Archives  de  la  mairie  de  Tlsle  ;  Registre  intitulé  :  Actes  dU 
vers  delà  commune  1790-1797,  sous  sa  date* 
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Laurent  Tiraa  s^apprètait  à  fair  ;  mais  les  gendarmes  ne 
lui  laissèrent  pas  le  temps  d'aller  bien  loia^  puisqu'ils 
l'appréhendèrent  au  corps  dans  les  prés  de  TÉtang,  le  gar- 
rottèrent et  le  conduisirent  directement  à  la  prison  du  fort 
d'Avignon  (1).  Quant  à  Michel-Ange  Genin  (2),  Antoine 
Rouanet,  Joseph  Juge  et  Antoine  Cottier,  officiers  muni- 
cipaux remplacés,  Joseph  Cattrier  (3)  et  Joseph  Serre,  con- 
tinués dans  leurs  fonctions  par  Domeny  et  présents  à  la 
réunion,  ils  furent  arrêtés  par  un  sergent  suivi  d'un  dé- 
tachement de  Graviers  et  jetés  en  prison  à  Tlsle  môme,  pour 
attendre  leur  transfert  à  Orange. 

Le  reste  de  la  journée  Fagent-national  le  consacra  à  vé- 
rifier et  à  saisir  les  registres  et  papiers  contenant  les  actes 
de  l'administration  prévaricatrice,  à  diriger  une  enquête  re- 
lative aux  faits  à  elle  reprochés  et  à  mettre  sous  séquestre 
les  biens  des  Tiran  et  des  membres  de  la  municipalité.  Le 
soir  il  coucha  à  l'hôtel  d'Inguimbert  et  partit  pour  Pernes, 
le  lendemain,  après  avoir  envoyé  les  prisonniers  à  la  dis- 
position de  l'accusateur  public,  auquel  il  annonçait  ainsi  le 
résultat  de  son  opération  : 


(1)  Voir  Pièce  justificative  n»  55. 

(2)  M.-À.  Genin  avait  fait  son  apprentissage  de  serrurier-armu- 
rier^ aux  frais  de  l'Hôpital,  à  partir  de  1730.—  Charles  Girard,  bour- 

feois  de  l'Isle,  mort  le  18  janvier  1649,  par  son  leslamenl  du 
9  décembre  1646  (not.  Esprit  Fayard),  laissait  tous  ses  biens  à 
notre  hôpital  Ste-Marthe,  à  la  charge,  pour  celui-ci,  de  mettre  en 
apprentissage,  chaque  année,  un  pauvre  enfant  de  Tlsle  âgé  de  13  à 
14  ans,  à  la  nomination  des  Recteurs  de  cet  établissement.  La  no- 
mination aurait  lieu  dans  la  Semaine  Sainte,  l'enfant  entrerait 
en  apprentissage  le  premier  jour  du  mois  de  mai  suivant  et  il  se- 
rait entretenu  d'habits  aux  frais  de  l'œuvre  hospitalière.  Ce  qui  se 
fit  jusqu'à  la  Révolution. 

(3)  Cattrier  était  Membre  honorable  de  la  Société  jacobite 
d'Aubignan,  qui  faisait,  en  tête  de  ses  certificats,  imprimer  ces 
mots  :  uuerre  aux  tyrans,  paix  aux  cabanes. 
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«  A  Llsle  2*  Thermidor  an  secoad  de  la  République. 

«  L'agent  national  du   district   d'Avignon  à  L'accusateur 
»«  public  près  la  commission  populaire  à  Orange. 

«  Envoyé  à  L'isle  par  le  Représentant  Maignet  pour  y 
«  faire  mettre  en  état  d'arrestation  et  traduire  a  Orange  les 
«  membres  de  la  ci-devant  municipalité  de  L'isle,  je  n'ai 
«  pas  balancé  malgré  mon  extrême  faiblesse  à  venir  remplir 
«  ma  mission  et  le  succès  a  été  complet. 

«  Une  circonstance  cependant  auroit  pu  m'embarasser  si 
«  je  ne  m'étois  trouvé  muni  de  la  lettre  du  Représentant 
«  qui  m'a  servi  pour  faire  mon  opération,  à  défaut  de  son 
«  arrêté,  portant  mandat  d'arrêt  et  renvoi  devant  la  Com- 
«  mission  populaire,  que  mon  secrétaire  a  oublié  de  joindre 
«  aux  divers  papiers  qu'il  m'a  voit  préparé. 

«  Le  délit  commis  par  l'ancienne  municipalité  de  L'isle 
«  consiste  à  avoir  prononcé  de  sa  propre  autorité  l'élargis- 
«  sèment  de  plusieurs  détenus  comme  suspects  contre  la  dis- 
«  position  formelle  de  la  Loi  qui  attribue  exclusivement  ce 
4c  droit  aux  Comités  de  Salut  public  et  de  Sûreté  générale 
«  aux  représentans  et  aux  tribunaux. 

«  En  attendant  que  je  sois  à  portée  de  faire  passer  l'ar- 
4(  rèté  de  Maignet,  qui  renvoyé  les  prévenus  à  la  Cora- 
«  mission  populaire,  je  joins  ici  un  cayer  cotté  depuis  1 
«  jusqu'à  1 8  et  signé  à  la  dernière  page  de  moi  et  de  la  mu- 
«  nicipalité  actuelle  avec  ne  varietur  de  mandats  d'arrêts 
«  et  délibérations  de  la  municipalité  délinquante  duquel  il 
(c  résulte  que  sous  divers  prétextes  cette  municipalité  qui  a 
«  fait  jusqu'au  moment  de  l'épuration  les  fonctions  de  Co- 
«  mité  de  surveillance  a  en  effet  ordonné  la  mise  en  liberté 
«  d'un  assez  grand  nombre  de  détenus  (1). 


(1)  Ce  cahier,  expédié  par  l'agent- national  à  Viol,  Taccusateur 
public,  a  échappé  totalement  à  nos  rechercbos  dans  les  différents 
greffes  de  nos  tribunaux  ;  sans  doute  il  a  été  détrait. 
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«  Celte  pièce  probante  te  mettra  à  portée  d'apprécier  les 
«  griefs  reprochés  à  la  municipalité  de  Tisle. 

«  Je  vais  au  surplus  pour  que  la  Commission  puisse  ju- 
«  ger  bientôt  ces  prévenus  écrire  à  mon  Secrétaire  de  faire 
«  sur  le  champ  la  recherche  de  l'arrêté  de  Maignet  et  de  te 
«  le  faire  passer  lui-même.  Les  opérations  qui  me  restent 
«  à  faire  dans  d'autres  communes  ne  me  permettent  pas  de 
«  retourner  pour  cet  objet  à  Avignon. 

<  Je  ne  pense  pas  au  reste  que  ce  petit  retard  puisse 
«  avoir  de  grands  inconvéniens. 

«  Vive  la  République. 

«  Signé  ;  Dulac. 

€  Je  t'envoye  pour  le  4  au  matin  14  religieuses  et  67 
«  prêtres. 

«  Je  t'annonce  d'ici  Sautel  de  Mazan  que  tu  m'avais 
«  demandé  et  qui  était  comme  tu  me  l'as  marqué  dans  les 
«  prisons  de  cette  commune  (1).  » 

En  même  temps  les  biens  des  personnes  arrêtées  étaient 
mis  sous  séquestre  (S),  et  on  allouait  une  pension  à  leurs 
enfants,  à  l'égard  desquels  s'exerça  dès  lors  une  surveil- 
lance incessante. 


.  Les  habitants  de  l'Isle  apprécièrent  à  des  points  de  vue 
bien  différents  l'arrestation  de. ces  six  officiers  municipaux  : 
les  uns  avec  un  sentiment  de  joie  mal  déguisé,  le  plus 
grand  nombre  avec  tristesse  et  découragement.  Tandis  que 
les  premiers  faisaient  circuler  ce  couplet  dans  la  ville  ; 


(1)  Pièce  officielle.  —  Voir  Pièces  justificatives  n*»  56  et  57. 

(2)  Voir  Pièce  justificative  n*»  58  a. 


Digiti 


zedby  Google 


—  305  — 

Si  l'on  croit  à  Moïse 

Un  arbre  nous  damna  ;  % 

Si  Ton  croit  à  l'Eglise 

Un  arbre  nous  sauva. 

Celui-ci  sans  mystère 

Est  seul,  en  môme  lems, 

Le  salut  de  la  terre 

Et  Teffroi  des  Tirans  ; 

les  autres  agirent  sans  tarder  en  faveur  des  prisonniers 
auprès  de  la  Commission  populaire,  auprès  des  membres 
du  district,  etc.  Pour  eux,  sans  nul  doute,  l'échafaud  sera 
l'unique  récompense  de  patriotes  à  la  plupart  desquels  on 
devait  et  la  défaite  du  fédéralisme  dans  nos  murs  et  l'orga- 
nisation de  la  Terreur.  Aussi,  que  de  papier  noirci  en  pure 
perte,  le  tribunal  d'Orange  et  Maignet  ne  rendant  jamais 
leur  proie  ! 

De   toutes  les  pièces  écrites  en  cette  circonstance  et 
venues  à  notre  connaissance,  la  seule  à  retenir  est  celle-ci  : 

«  Extrait  des  Registres  de  délibération  de  la  société  po- 

«  pulaire  de  Lisle  département  de  Vaucluse,  Présidence  du 

«  citoyen  Ollivier,  la  Société  sur  les  motions  successives 

«  de  plusieurs  membres  a  unanimement  délibéré  que  c'est 

«  avec  la  plus  grande  surprise  qu'elle  a  appris  L'arresta- 

«  tion   des  Citoyens  Serres,  Calhrier,   Rouanet,  Cottier, 

«  Gcnin  et  Juge  ex  officiers  municipaux  et  membres  de  no- 

«  tre  société,  et  qu'en  conséquence,  elle  ne  crois  pas  se 

«  compromettre  en  donnant  connaissance  a  la  Commission 

«  populaire  du  Civisme  que  tous  ses  Citoyens,  ont  Constem- 

€  ment  montrés,  depuis  nôtre  heureuse  Révolution  et  qu'en- 

€  très  dans  cette  glorieuse  Carrière,  il  ne  s'en  sont  pas 

«  écartés  malgré  les  oppressions  de  nos  Scélérats  Oontre- 

«  révolutionnaire,  que  leurs   civisme  eclatans  Les  ayant 

«  appelle  a  L'honnorable  place  de  Magistrat  du  Peuple,  ils 

«  en  remplisoient  les  fonctions  suivant  leur  peu  de  Lumiè- 

«  res  ils  Etoient  favorable  au  Peuple  duquel  il  en  avoient 

20 
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«  la  C!onfianc6,  ils  abhoroieat  le  dépostisme  que  dans  le 
«  lems  du  fédéralisme  Marseillais  tous  ces  Citoyens  furent 
€  en  faveur  de  leur  Patriotisme  Chassé  de  leurs  Places,  et 
€  qu'en  suite  remplacé  par  les  monstres  sectionnaires  qui 
€  ne  rcspiroient  que  le  sang  et  le  carnage  des  Patriotes  et 
€  leur  renversement  de  Tedifice  Sublime  de  notre  Liberté 
€  ils  furent  obligé  de  fuir  pour  se  soustraire  a  leurs  fu- 
<  reurs  et  qu'en  fin  la  société  se  croit  faire  un  devoir  d'ex- 
«  primer  le  patriotisme  de  ces  Concitoyens  détenus  et  de 
€  remontrer  que  leurs  ignorances  notoire  peuvent  seuls  les 
«  avoir  mis  dans  la  Compromise  et  qu'en  Conséquence, 
€  elle  réclame  au  près  de  la  Commission  Populaire,  et  du 
«  Représentant  du  Peuple  Maignet,  tous  les  Égards  que 
«  la  loi  accorde  En  faveur  de  Patriotes  Sans  que  cependant 
«  sur  le  tout  la  société  Entende  qu'ils  soient  soustrait  à 
«  L'application  de  la  Loi  sur  les  délits  dont  ils  peuvent  être 
«  convaincus,  et  qu'extrait  de  celte  délibération  sera  porté 
«  en  depesche  tant  à  la  Commission  Populaire  séante  a 
«  Orange  au  Représentant  du  Peuple  Maignet  qu'a  la  socié- 
4c  té  populaire  de  la  commune  d'Orange  qui  sera  invitée  a 
€  appuyer  notre  délibération  auprès  de  la  Commission. 

«  Pour  Extrait  Conforme  a  L'original. 

«  Â  L'isie  Ce  deux  thermidor  an  deux  de  la  republique 
«  française  une  et  indivisible  et  démocratique. 

«  Signés:  Ollivier  président   (1), 
«  Converset,  secrétaire  (2).  » 

Cependant,  une  fois  livrés  à  eux-mêmes,  officiers  muni- 
cipaux et  membres  du  Comité  de  surveillance  se  mirent  à 
l'œuvre  chacun  de  leur  côté  et  menèrent  rondement  les 
choses. 

Enumérons  d'abord  quelques  actes  de  la  nouvelle  muni- 

(1)  Ollivier  fut  tour  à  tour  patriote  ei  partisan  des  braves  brù 
gands  nvignoruiis,  fédéraliste  cl   sans-culoUe. 

(2)  Pièce  oflicielle  sur  papier  minute  de  4  sous  et  raunie  du  sceau 
de  la  société  sur  cire  rouge. 


Digitized  by 


Google 


—  30?  — 

cîpalité.  Uû  voyage  d'exploration  à  travers  les  registres  de 
la  mairie  apportera  un  peu  de  variété  à  ces  annales  de 
sang,  de  deuil  et  de  vengeance,  si  toutefois  ces  mêmes  actes 
ne  sont  pas,  dans  l'esprit  de  leurs  auteurs,  une  critique  et 
une  condamnation  à  l'égard  de  ceux  de  la  municipalité  pré- 
cédente. 

Le  5  thermidor,  elle  commet  Pierre  Bertrand,  Tun  de  ses 
membres,  pour  faire  transporter  et  réunir,  dans  un  lieu  sûr, 
les  tableaux  de  nos  églises  et  chapelles  déjà  déplacés  et 
cachés  un  peu  partout  (1),  notamment  dans  les  combles  an 
couvent  des  PP.  de  St-Jean  (2)  et  de  la  chapelle  des  Péni- 
tents-Bleus (3),  —  alors  grenier  à  fourrages, —  comme  dans 


(1)  Voir  Pièces  jtistificatives  n*»  77  a  et  77  b. 

(2)  Le  13  mai  1598,  Pompée  des  Isnards,  seigneur  de  Branles, 
nalif  et  babilant  de  î'Isle,  consacre  àN.-8.  la  maison  qu'il  possède 
dans  noire  ville,  y  fait  bâlir  une  église  et  donne  une  rente  de  100 
écus  pour  l'entretien  de  deux  prêtres  doctrinaires  et  d'un  coadju- 
teur.  Un  inventaire  de  1609  nous  apprend  qu'il  y  aVait,  dans  celte 
église,  en  fait  de  tableaux  :  l'Assomption,  la  8le  Vierge  avec  Ste 
Ursule  et  Ste  Gatberine,  TÂnnonciation,  la  Nativité,  la  Circonci- 
sion, la  Visitation,  la  Dispute  entre  les  docteurs  de  la  loi,  saint 
Paul,  saint  Pierre,  la  Descente  du  Saint-Esprit,  elc.  —  Le  nom  de 
PP.  de  St-Jean  donné  aux  Doctrinaires  dont  la  fondation  est  due 
à  un  rislois,  le  P.  Romillon,  vient  de  ce  qu'ils  établirent  définiti- 
vement leur  institut  dans  le  couvent  de  St-Jean-le- Vieux  d'Avi- 
gnon. 

(3)  Achetée,  après  la  Révolution,  par  la  Congrégation  des  hom- 
mes qui,  auparavant,  disposait  d'une  chapelle  dans  l'église  de 
Sle-Anne. —  Les  Pénitents-bleus,  en  se  fondant,  obtinrent,  dans  le 
couvent  des  Cordeliers,  un  local  pour  y  établir  une  chapelle,  qui 
ouvrait  dans  la  rue  de  la  Mère-de  Dieu  ou  des  Grottes.  Des  diffi- 
cultés sans  cesse  renouvelées  s'élevèrent  entre  eux  et  ces  religieux; 
aussi  se  décidèrent-ils,  en  1765,  à  se  transporter  ailleurs.  Par  tran- 
saction du  27  août,  ils  obtinrent  des  Cordeliers  auxquels  ils  aban- 
donnaient leurs  chapelle,  sacristie  et  clocher,  une  somme  de  5,500 
livres  qui  leur  permit  d'acheter,  do  Michel  Giraud,  négociant,  di- 
vers immeubles,  sur  lesquels  la  chapelle  que  nous  visons  fut  cons- 
truite d'après  les  plans  de  Geoffroy,  architecte  de  l'Isle.—  En  1681, 
les  Pénitents-bleus  avaient  offert  de  construire  leur  chapelle  à  la 
Maison  de  Charité.  —  Parmi  les  tableaux  que  possédait  leur  con- 
frérie nous  citerons,  peints  en  1706,  par  Charles  Vauflar  peintre 
d'Avignon  :  Notre  Dame-de-Pitié,  la  Prise  de  Jésus  au  Jardin  des 
Olives,  la  Flagellation,  le  Couronnement  d'épines,  le  Portement 
de  la  Croix,  le  Crucifiement,  la  Résurrection  de  Jésus  et  la  Mission 
du  St-Esprit. 
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ies greniers  de  la  mairie,  désertée  pour  cause  de  ruine.  On 
comple  ainsi  :  17  grands  tableaux  et  10  petits  de  la  paroisse, 
5  grands  et  5  petits  des  Capucins,  3  de  THôpilal  (1},  4  des 
Minimes,  2  des  Darnes  de  Ste-Elisabeth  i;?\  1 6  des  Pénitenls- 
Bleus,  plus  1  i  autres  de  la  paroisse  :  le  tout  avec  cadres 
dorés.  Ajoutons-en  5  encore,  mais  sans  cadre,  provenant  de 
Téglise  des  Ursulines  ;  plus  un  buste  de  Ste  Marguerite, 
appart(3nant  aux  Pénitents-Blancs,  et  une  châsse  à  lames 
d'argent,  appartenant  à  la  paroisse. 

Le  6,  en  suite  d'une  réquisition  de  Tagent-national,  rela- 
tivement à  un  arrêté  du  Comité  de  Salut  public,  en  date 
du  24  messidor,  non  mis  à  exécution  par  Tadministration 
Tiran,  elle  rend  compte  du  nombre  des  cloches  descendues 
à  époques  indéterminées  des  clochers  et  tours  de  la  ville 
et  de  leurs  cordes,  consistant  en  :  3  cloches  de  la  paroisse, 
4  des  Cordeliers,  4  des  Minimes,  1  des  Doctrinaires,  1  des 
Dames  de  Ste-Elisabeth,  1  des  Ursulines,  1  des  Pénitents- 
Bleus,  1  des  Pénitents-Blancs,  1  des  Capucins  (3),  1  de  la 
chapelle  Ste-Anne,  1  de  celle  de  St-Pancrace,  1  de  celle 
de  Velorgues,  1  de  celle  deN.-D.-de-Bonaventure,  1  de 
celle  de  St- Antoine,  1  de  la  mairie  et  1  de  la  tour  de  la 
prison  (4).  En  tout  24  cloches  et  autant  de  cordes  dont  7 


(Il  A  THôpilal  se  trouve  un  tableau  de  Joseph  Bernus,  la  Ré- 
surrection  de  saint  Lazare,  œuvre  assez  médiocre  et  qui  dénote  la 
main  d'un  débutant. 

(2)  Mais  qu  est  devenu,  de  ces  deux  tableaux,  le  plus  précieux 
sans  contredit?  Il  fut  donné,  par  Pierre  des  Isnards,  seigneur  de 
Branles,  et  par  sa  femme  Caiherine  d'Audiffrel,  aux  religieuses  de 
Sle-Claire.  qui  devinrent,  peu  de  temps  après,  les  dames  de  Sle- 
Elisabrth.  Celle  œuvre  du  XVI«  siècle,  remarquable  à  tous  égards, 
représenlait  la  Hrésentation  de  la  Ste  Vierge  au  Temple  avec  les 
effigies  de  S.  François  el  de  Sle  Claire  et  figurait  au  milieu  du  re- 
lable  delà  chapelle  de  ces  religieuses;  h  côlé,  dans  deux  panneaux, 
se  irouvaient  un  S.  Pierre  et  une  Sle  Catherine  avec  les  armoiries 
des  donateurs. 

(3)  Les  Capucins  vinrent  à  l'Isle,  en  1611,  appelés  par  les  habi- 
tants, à  la  suite  d'une  mission  prêchée  par  eux. 

(4)  Celte  tour,  qui  s'appelait  Tour  Serramali,  donna  son  nom  à 
loin  le  quartier.  Quant  a  l'origine  du  nom  elle  est  facile  à  indiquer, 
puisqu'il  se  compose  de  deux  mots  latins  serra  et  mali  {lieu  où  l'on 
en  ftrme  les  mauvais). 
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long^ues  et  les  autres  ordinaires,  qu'on  remet  à  l'adminis- 
tration du  district.  Il  restait  une  seule  cloche,  la  plus  grosse 
de  celles  de  la  paroisse  et  pesant  environ  35  quintaux  ;  en- 
core la  brisa-t-on,  quelques  jours  après  (l),  pour  en  envoyer 
le  bronze  au  district,  et  elle  fut  remplacée  par  une  autre  de 
moindre  volume  (2).  Quant  aux  cordes,  c'était  là  un  second 
envoi,  le  premier,  opéré  par  les  soins  de  Michel  Fabre 
messager  (3),  ayant  été  effectué  le  11  prairial  précédent. 

Le  7,  la  municipalité  fait  peser,  par  Roch  Aude,  poseur  de 
la  commune,  et  expédier  à  Avignon  les  fers  et  balustrades  de  la 
paroisse,  se  montant,  y  compris  les  anneaux  des  tombes  (4), 
à  15  quintaux  et  75  livres,  poids  de  table,  sans  compter 
4  quintaux  provenant. de  l'Hôpital,  215  livres  de  la  Charité, 
plus  15  livres  de  plomb. 

Le  8,  déblayage  des  décombres  de  la  maison  Thibaud, 
incendiée  lors  du  sac  de  la  ville. 

Si  nous  parlons  ensuite  des  mesures  concernant  l'instruc- 
tion publique,  étrangement  négligée  depuis  le  triomphe  de 
Doppet  sur  les  fédéralistes,  par  conséquent  depuis  un  an, 
nous  verrons  François  Celse,  Barthélemi  Pons  et  Virginie 
Paul,  s'offrant  pour  enseigner  la  lecture,  l'écriture  et  les 
mathématiques  aux  jeunes  citoyens  et  citoyennes  de  l'Isle, 
agréés  tous  les  trois  au  vu  d'un  simple  certificat  de  civisme 
et  de  bonnes  mœurs  (9  thermidor). 

Le  il,  commande  d'un  drap  mortuaire  aux  trois  couleurs 
nationales. 


(1)  Une  femme  avait  donné  le  conseU  de  la  remplir  de  foin,  do 
sorte  que,  lorsqu'on  voulut  la  mettre  en  branle,  elle  cassa  immt^- 
dialement.  Voir  Pièce  justificative  n°  77  c. 

(2)  Voir  Pièce  justificative  n^  76. 

(3)  Voir  Pièce  justificative  n*  58. 

(4)  L'Assemblée  fjénérale  des  Trois-Ëtats  du  Gomtat  ayant,  en 
1779,  décidé  de  transporter  les  cimetières  hors  des  villes,  le  ConscH 
de  risle  demande  à  Tévêque  de  Oavaillon  d'interdire  les  sépultures 
dans  Téglise.  —  Le  5  mai  1746,  on  avait  fait  l'inauguration  solen- 
nelle  d'un  cimetière  public,  situé  près  de  l'Hôpital,  en  dedans  des 
remparts,  mais  il  ne  servit  pas  longtemps,  puisque,  dès  1786,  on  éta- 
blit celui  qui  existe  encore  aujourd'hui  ci  dont  les  murailles  furent 
l)âties  par  Nicolas  Jacotet. 
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Mais  n'anticipons  pas  sur  la  marche  des  événements. 

Dés  son  installation,  le  Comité  de  surveillance,  franche- 
ment désireux  d'instruire,  par  tous  les  moyens  possibles, 
le  procès  de  la  municipalité  révoquée,  fit  appel  aux  dénon- 
ciateurs, provoqua  des  dépositions  sans  nombre  et  réunit 
contre  elle  un  faisceau  de 'preuves  accablantes  (l),  qu'elle 
expédia  avec  cette  lettre  d'avis  : 

«  Liberté  Egalité 

«  Guerre  Eternelle  aux  despotes  et  aux  tyrans. 
€  Le  Comité  de  surveillance  organisé   dans   le  canton 
«  de  L'isle. 

«  Barjavel  accusateur  public. 

«  Citoyen  Camarade  tu  trouveras  ci-inclus  diverses  piè- 
€  ces  qui  prouvent  la  malversation  de  l'ancienne  munici- 
«  palité  détenue.  Tu  auras  soin  de  les  faire  parvenir  a  ton 
€  Collègue  près  la  Commission  populaire  a  Orange,  nous 
«  sommes  après  lui  préparer  de  la  besogne. 

«  Salut  et  fraternité. 
€  L'isle  ce  12  Signés  :  Joseph  Anselme  président, 

«  thermidor,  an  2*       Jean  Colomb,  Joseph  Fa vier, Louis 
«  de  la  Rep.  Pons,  Manahem  Cavaillon  secré- 

taire (2).  » 

Néanmoins,  le  but  exclusif  du  Comité  n'était  pas  d'ame- 
ner la  punition  exemplaire  des  Tiran  et  de  leurs  afTidés.  Pour 
lui  les  personnes  élargies  devaient  être  réintégrées  en  prison 
et  y  subir  une  détention  plus  rigoureuse  que  jamais,  jus- 
qu'au moment  de  porter  leur  tête  sur  l'échafaud.  Parmi  ces 
personnes  quelques-unes  se  tenaient  prudemment  retirées 


(1)  Voir  Pièces  justificatives  n»»  59  a,  59  c,  59  rf,  60, 14  a,  14  6, 
14  c,  15  et  37. 

(2)  Pièce  officielle,  au  greffe  de  Çarpentras. 
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chez  elles  ;  on  les  rejeta  dans  les  fers,  entre  autres  :  Charles^ 
Simon  Biscarel,  Marie-Anne  Jourdan,  épouse  Guiramand„ 
les  frères  Brouillard,  le  géomètre  Pasquet,  élargi,  sous  le 
cautionnement  de  Léonard  Michel,  pour  aider  la  précédente 
municipalité  à  remplir  les  tableaux  des  biens  des  émigrés, 
des  détenus  et  des  condamnés  ;  Anne-Françoise  Martin, 
épouse  de  Guillaume  Bonnel,  bourrelier;  Marie  Aubin, 
femme  Alexis  Sibour,  maçon,  etc. 

N'oublions  pas  Thérèse -Polyxène  Roze,  âgée  de  36  ans, 
sœur  de  Jean-Joseph  Roze,  guillotiné  le  1 6  messidor  et 
épouse  de  Jean-Baptiste-Joseph  Roulet,  dont  elle  avait  eu 
quatre  enfants,  Taîné  comptant  sept  ans  à  peine.  Le  pré- 
texte invoqué  pour  lui  ravir  la  liberté,  en  germinal  dernier, 
ne  se  basait  ni  sur  les  propos  contre-révolutionnaires  par 
elle  tenus,  ni  sur  ses  menaces  à  l'adresse  des  patriotes  ou 
sur  le  rôle  qu'elle  joua  pendant  le  siège  de  Tlsle  ;  on  se 
contentait  de  lui  reprocher  d'être  la  femme  d  un  émigré  et 
d'avoir  reçu  une  lettre  de  lui.  Or,  les  faits  incriminés  étant 
faux,  le  maire  et  les  officiers  municipaux  eurent  l'esprit  de 
la  relâcher,  le  4  floréal,  après  avoir  reçu,  au  préalable,  500 
francs  en  assignats,  ce  qui  détruit  tout  le  mérite  de  leur 
clémence,  mais  ils  ne  se  vantaient  pas  de  ce  détail  : 

«  Considérant,  disaient-ils,  que  la  citoyenne  Thérèse- 
«  Polixenne  Roze  épouse  Roulet  (1)  a  été  arrettée  par  voye 
«  de  sûreté,  sur  un  aveu  que  lad.  citoyenne  Roze  avait 
«  reçu  une  letttre  de  son  mari  Emigré  et  encore  en  exécu- 
te tion  de  la  loi  du  17  septembre  dernier  comme  femme 
«  d'émigré.  Considérant  qu'ayant  pris  des  informations  le 
«  résultat  a  été  qu'au  lieu  que  lad.  citoyenne  ait  reçu  une 
«  lettre  de  son  mari  c'étoit  sa  domestique  qui  avoitreçu  une 


(l)  Fille  de  Jean-Joseph  Roze,  qualifié  Dominus,  elle  épousa,  le 
9  mai  1734,  M.  Roulet  (Jean-Baptisle  Joseph),  ûls  de  défuQt  Do- 
minique-François, qualiiié  Dominus,  et  de  survivante  demoiselle 
Anne-Marie  Michel,  né  le  20  juin  .1743. 
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«  lettre  a  elle  écrite  par  deux  volontaires  de  Lagnes  qui 
«  avoient  en  leur  passage  a  L'isle  couché  chez  lad.  Roze  et 
«  Tait connoissance  avec  sa  domestique  :  Considérant  que 
«  lad.  citoyenne  Roze  ne  peut  aux  termes  de  la  loi  être  ea 
4c  elat  d'arrestation  comme  femme  d'émigré  vu  qu'elle  a 
4c  profilé  du  bénéfice  de  la  loi  en  divorçant  avec  son  mary, 
«  ordonnons  qu'elle  sera  élargie  (1).  » 

.  Il  y  avait  donc  plusieurs  manières  d'interpréter  la  loi  à 
cette  époque.  Puisque  Mme  Roulet  bénéficiait  de  l'une  des 
causes  multiples  de  divorce  introduites  dans  la  loi  du  20 
septembre  1792,  pourquoi  ce  bénéfice  ne  lui  était-il  pas 
maintenu  par  les  uns  lorsque  les  autres  le  lui  avaient  ac- 
cordé? L'arbitraire  tenait  lieu  d'argument. 

Quant  aux  individus  élargis  et  qui  avaient  pu  s'éloigner  de 
l'isle,  on  lança  dans  toutes  les  directions,  l'ordre  de  les  ar- 
rêter, porteurs  ou  non  de  passeports,  munis  ou  non  de  cer- 
tificats de  civisme  vendus  par  Tiran  et  par  ses  compères. 

Longue  en  était  la  liste.  Elle  comprenait,  àcôlé  de  noms 
assez  obscurs,  des  bourgeois,  de  riches  commerçants,  des 
artisans  aisés  auxquels  on  n'avait  rien  à  reprocher  en  de- 
hors de  leur  indifférence  politique  ou  d'un  revenu  contras- 
tant avec  la  médiocrité  de  fortune  ou  de  l'état  besoigneux 
de  la  plupart  de  nos  administrateurs. 

Ce  n'était  point  là  toutefois  le  cas  ni  de  Joseph-Jean  - 
Baptiste  Nourrit,  Agé  de  57  ans  (2),  ci- devant  chanoine  de 
l'isle,  ni  de  Pierre  Milon,  membre  du  Comité-général  des 
Sections.  Un  prêtre  et  un  chef  du  fédéralisme,  quelle  bonne 
aubaine  pour  le  Comité  de  surveillance  !  Avec  quelle  satis- 
faction n'annonça-t-il  pas  à  Barjavel  la  capture  et  le  départ 
pour  Avignon,  sous  bonne  escorte,  de  ces  deux  gibiers  de 
guilloti7iej  pour  nous  servir  d'une  expression  consacrée  ! 


(1)  Pièce  officielle,  au  greffe  du  tritunalde  Garpenlras. 

(2)  Né  à  risle,  le  25  janvier  1735,  d'autre  Joseph-Jean-Bap- 
liste,  qualifié  Dominus  et  mari  de  demoiselle  Jeanne  Autier« 
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«  Liberté  Égalité. 
«  L'Isle  ce  11*  iherraidor  Tan  de  la  République. 

«  Le  Comité  de  surveillance  du  Canton  de  L'isle  au 
«  citoyen  Barjavel  accusateur  public 

«  Citoyen  Camarade/ 

«  Nous  t'annonçons  que  nous  faisons  traduire  a  la  maison 
«  de  force  à  avignon  le  nommé  pierre  Milon  membre  du 
«  comité  General  des  Sections  de  cette  Commune  qui  avoit 
«  Echappé  de  Thopital  d'avignon  ou  il  avoit  Eté  transféré 
€  pour  cause  de  maladie  et  dont  tu  es  informé;  il  s'étoit 
«  Réfugié  dans  le  territoire  de  Malemort  dans  le  départe- 
<(  ment  des  Bouches  du  Rhône  ou  il  a  Eté  arretté  par  les 
«  patriotes  de  cette  commune  il  seroit  inutile  de  te  Renou- 
«  vêler  le  délit  dont  il  Est  accusé  tu  as  eu  Les  pièces  en 
«  mains  il  y  en  a  assés  pour  faire  tomber  sa  tète. 

«  Nous  faisons  traduire  aussi  le  nommé  Joseph  jean  Bap- 
«  tiste  Nourrit  ex  chanoine  de  cette  Commune  Réfugié  à  la 
«  Commune  de  Bonnieux  depuis  le  triomphe  du  patriotis- 
«  me,  convaincu  d'avoir  eu  une  Correspondance  perfide  avec 
«  un  cidevant  notaire  de  notre  Commune  appelle  Croset  qui 
«  étoit  procureur  de  la  Commune  dans  l'infâme  Règne  des 
«  Sections  et  qui  fit  prelter  le  serment  de  meconnoitre  les 
«  décrets  de  la  Convention  nationale  ainsy  que  tu  t'en  con- 
«  vaincras  par  une  de  ses  lettres  qui  a  été  trouvée  dans 
«  l'Etude  dudit  Croset  et  que  tu  trouveras  sous  ce  pli;  en- 
«  core  un  gibier  à  Guillotine  auquel  nous  sommes  à  la  pour- 
«  suite.  Le  Comité  s'assure  d'avance  que  tu  voudras  bien 
«  faire  le  nécessaire  pour  les  faire  parvenir  auprès  de  la 
«  Commission  populaire. 

«  Nous  te  faisons  passer  aussy  deux  dépositions  que  nous 
«  avons  Reçu  dont  une  contre  Xavier  Tiran  fils  du  détenu 
«  a  paris  qui  prouve  la  dévastation  qu'il  a  fait  dans  un  Bien 
<c  national. 

«Et  l'autre  contrôla  municipalité  quia  permis  l'enlève- 
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«  ment  de  pierres  au  préjudice  de  Tinterel  de  ses  Conci- 
€  tof  eus  pour  ne  les  avoir  pas  vendflos  pour  du  prix  les  em- 
«  ployer  a  solder  des  délies  de  la  Commune. 

«  Signés  :  Joseph  Anselme  président,  Joseph 
«  Blouvard,  jean  Colombe,  Louis  pons, 
€  Manahen  Cavaillon  sc'"^  (!)•  » 

Et  quel  crime,  digne  de  le  faire  conduire  à  Téchafaud, 
est  donc  celui  du  chanoine  Nourrit?  Lui  reproche-t-on 
d'avoir,  le  5  avril  1792,  avec  plusieurs  prêtres,  chanoines 
et  religieux,  déclaré,  par  devant  les  autorités  municipales 
d'alors,  que  la  loi  du  27  novembre  1790  relative  au  ser- 
ment ne  l'engageait  en  rien,  puisque  cette  loi  n'avail  pas 
été  promulguée  à  Tlsle,  puisqu'il  n'était  point  fonctionnaire 
et  qu'il  ne  touchait  aucun  traitement  de  la  nation,  ayant 
au  contraire  résigné  son  canonicat  sous  la  pension  de  300 
livres  dont  on  lui  devait  l'arriéré  de  deux  ans  (2)  ?  Non  cer- 
tes !  En  écrivant  au  notaire  Crozet,  son  conseil,  pour 
le  règlement  de  quelques  affaires  d'intérêt,  il  avait  eu 
le  malheur  d'appeler  les  assignats  un  papier  maudit  et  de 
parler  des  tristesses  de  l'heure  présente  (3).  Il  n'en  fallait 
pas  tant  pour  l'englober  dans  les  mesures  de  proscription 
mises  à  l'ordre  du  jour.  Un  prêtre  se  permettre  de  criti- 
quer la  prospérité  d'un  gouvernement  glissant  sur  la  pente 
de  la  ruine  et  de  trouver  que  tout  n'était  pas  pour  le  mieux 
dans  la  meilleure  des  républiques  !  Et  puis  n'était-il  pas  pa- 
rent du  notaire  Mazet,  guillotiné  à  Avignon.  Toujours  est-il 
que,  arrêté  à  Bonnieux  le  7  thermidor,  il  fut  conduit  à  Avi- 
gnon et  écroué  le  même  jour  au  Palais, 

Son  incarcération  et  l'espoir  de  le  voir  très  prochaine- 
ment mis  à  mort,  inspirèrent  la  verve  poétique  d'un  rimeur 


(1)  Pièce  officielle,  aa  preffe  da  tribunal  de  Carpenlras. 

(2)  Archives  de  la  mairie  de  Tlsle,   registre  jatitulé  Actes  des 
(Conseils  1791-1792,  f>  134  verso. 

(3)  Voir  Pièce  jmtificative  n°  61  a. 
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d'occasion,  qui  chanta  le  sixain  suivant  en  petit  comité  à  la 
Société  populaire,  d'où  il  fit  bientôt  le  tour  de  la  ville  : 

Nous,  lo  pople  mau  nourri 
En  quo  la  lei  réa  n'accorde, 
Di  soutane  dé  Nourrit 
Anén  prépara  dei  corde 
Pér  faire  rendre  ei  Tiran 
Ce  qu'an  prés  de  nosté  san  (1). 


Milon,  incarcéré  à  Avignon,  en  août  93  et  transporté  à 
l'Hôpital,  le  16  frimaire  (6  décembre)  suivant,  par  ordre  de 
l'administration  du  district,  était  parvenu  à  s'échapper,  grâce 
au  dévouement  et  à  la  présence  d'esprit  de  sa  fille.  Cette 
courageuse  enfant,  après  avoir  échangé  son  costume  contre 
le  sien  et  lui  donnant  le  bras,  le  fit  passer  à  la  barbe  des 
factionnaires  et  franchir  la  porte  Saint-La25are  ;  elle  fut  assez 
heureuse  ensuite  pour  le  conduire,  sans  encombre,  dans  une 
retraite  préparée  d'avance. 

Furieux,  quand  il  apprit  l'évasion  d'un  prévenu  qu'on 
devait  juger  une  fois  guéri,  Barjavel  se  hâta  de  mettre  la 
force  armée  en  campagne  et  de  lancer  l'ordre  suivant  dans 
toutes  les  directions  : 


(1)  Nous  h  peuple  mal  nouri  à  qui  la  loi  n'accorde  rien^  avec 
les  soutanes  de  Nourrit  nous  allons  préparer  des  cordes  pour  faire 
rendre  au  Tiran  (en  les  pendant)  ce  quHls  ont  pris  de  notre  sang, 
—  Ge  rimeur,  dont  le  nom  nous  échappe,  peut  bien  avoir  commis 
aussi  les  quatrains  suivants  où  l'auteur  étale,  avec  complaisance, 
quelques-unes  de  ses  prouesses  de  sans-culotte  Nous  les  trans- 
crirons toutefois  à  simple  titre  de  curiosité  ; 

Sieou  un  ouvergnas  patriote 
Que  sieou  véngu  per  travaïa  ; 
Sieou  reçu  din  li  san-culote 
Pér  foundre  é  per  estamd. 

Ai  foundu  dé  crous  dé  san-Louis 
Et  mumé  dé  flous  dé  lis, 
Ju8(ju'  ei  coutil  loua  di  dévote 
Et  Li  soutane  di  cura. 
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€  Au  nom  de  la  loi. 

€  L'accusateur  public  près  le  Kribunal  Criminel  du  dé- 
<  partemeni  de  Vaucluse  mande  et  ordonne  au  premier 
€  huissier  ou  gendarme  requis  de  mettre  de  suite  en  état 
€  d'arrestation  et  de  traduire  dans  la  maison  de  Justice 
«  Milon  père  aubergiste  de  Lille  et  sa  fille  de  la  même  Corn- 
€  mune,  led.  Milon  prévenu  de  Crime  de  Contrerevolution 
«  et  qui  s'est  évadé  de  Thépital  où  il  étoit  en  détention  et 
«  sa  fille  prévenue  de  complicité  de  son  évasion  la  force 
€  armée  prêtera  mainforte  pour  l'exécution  du  présent 
«  Mandat  II  sera  fait  les  recherches  les  plus  exactes  dans  les 
«  Cabarets  et  auberges  qui  sont  dans  le  terroir. 

€  Signé  :  Barjavel. 

€  Les  Chasseurs  à  Cheval  n^  14  en  garnison  en  cette 
«  ville  marcheront  pour  l'exécution  de  ce  mandat  et  il  sera 
€  fourni  des  chevaux  aux  gendarmes  qui  n'en  auront  pas 
€  à  cet  effet. 

«  Signé:  Barjavel,  ace.  pub.  (1).  » 

Plusieurs  mois  s'écoulèrent,  et  l'on  était  toujours  sans 
nouvelles  de  Milon  et  de  sa  fille,  lorsque,  le  10  thermidor, 
la  Société  populaire  de  Malemort(B.-du-Rh.)  eut  vent  delà 
présence  de  deux  suspects  sur  le  territoire  de  cette  com- 
mune. Des  visites  domiciliaires  furent  immédiatement  dé- 
cidées et  elles  amenèrent,  au  milieu  de  la  nuit  du  10  au  1 1 , 
l'arrestation  de  l'un  d'eux  —  le  père  —  que  Ton  conduisit 
à  risle  d'abord  et  ensuite  dans  la  maison  de  force  d'Avi- 
gnon (2).  La  fille  avait  pu  échapper  aux  recherches  ;  elle  se 
réfugia  à  Gemenos. 

Les  termes  mêmes  de  la  lettre  du  Comité  de  surveil- 
lance, datée  du  11  thermidor,  indiquent  quels  sentiments 


(1)  Pièces  de  nos  coHeclions. 

(2)  Voir  Pièce  justificative  n^ôl  b. 
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professaient  les  membres  de  ce  Comité.  Qu'étaient  pour  lui 
les  exécutions  de  décembre  93,  de  janvier  et  de  juillet  94, 
lorsque  quelques-uns  de  ses  membres, — dont  nous  passerons 
les  noms  sous  silence,  —  rêvaient  d'un  massacre  général  soit 
des  rislois  écroués  à  Avignon  et  à  Orange,  soit  des  sus- 
pects auxquels  on  donnait  actuellement  la  chasse  avec  l'ar- 
deur des  meilleurs  limiers?  L'un  ou  l'autre  se  transformait 
en  pourvoyeur  attitré  du  geôlier  et  du  bourreau  et  stimulait 
le  zèle  de  Barjavel,  inspirateur  reconnu  de  la  Commis- 
sion populaire,  dans  une  correspondance  quotidienne  dont 
nous  transcrirons  encore  quelques  lignes. 

«  Depuis  environ  cinq  mois,  Françoise  Roux  revendeuse 
<(  originaire  de  la  commune  d'Avignon  et  habitante  depuis 
«  plusieurs  années  de  cette  commune  se  trouve  détentte  à 
4c  avignon  d'après  une  déposition  faite  contre  elle  par  le  ci- 
«  toyen  Diet  et  que  tu  as  en  mains,  ainsy  nous  t'invitons  a 
«  faire  accélérer  le  jugement  de  cette  citoyene  qui  lui  évi- 
«  tera  un  plus  long  séjour  dans  les  fers  ou  elle  ge- 
«  mit  ;  nous  espérons  que  tu  obtempéreras  à  notre  de- 
«  mande  (1).  » 

Françoise  Roux,  âgée  de  45  ans,  avait,  le  14  juillet  93, 
suivi  le  bataillon  l'islois  à  Avignon  qu'habitait,  depuis  son 
divorce,  N.  Brustie  son  mari.  Elle  l'y  arrêta,  secondée  par 
une  patrouille  fédéraliste,  dans  son  domicile  de  la  place 
Pie  et  le  fit  diriger  sur  les  prisons  de  Marseille.  En  dehors 
de  propos  incendiaires  tenus  contre  les  patriotes,  voilà 
l'unique  grief  qu'on  lui  reproche:  mais  il  est  bien  suffisant 
pour  faire  tomber  sa  tète.  N'aurait-on  pas  du  reste  à  ven- 
ger un  des  braves  brigands  de  Farmée  aviguonaise,  et  pou  - 
vait-on  trouver  un  moyen  plus  radical,  nous  allions  dire 
plus  charitable,  pour  empêcher  de  gémir  dans  les  fers 
une  malheureuse  écrouée  depuis  le  10  germinal  (2)  ? 


(1)  Pi^ce  officielle,  au  tribunal  de  Garpenlras. 

(2)  Voir  Pièce  justificative  n»   62. 


Digiti 


zedby  Google 


-318  — 

«  Qu'attendez-vous,  écrivent  ensuite,  le  12,  les  membres  du 
«  même  Comité,  qu'attendez-vous  pour  juger  le  citoyen  lau- 
€  rent  tiran,  un  patriote  d'intérêt  coupable  de  crimes  sans 
«  nombre  contre  les  purs  patriotes  qui  a  aidé  à  établir  les 
«  sections  pendant  le  règne  du  honteux  fédéralisme  et  qui  a 
€  dit  qu'il  feroit  venir  200  marseillois  à  L'isle  et  plus  s'il 
«  falloit(l)?» 

Le  même  soir,  ils  mettaient  une  seconde  fois  la  plume  à 
la  main,  afin  d'annoncer,  pour  le  lendemain,  le  départ,  sous 
bonne  escorte,  de  40  suspects,  de  2  prêtres,  —  Joseph- 
Xavier  Raymond,  vicaire  de  l'Isle  (2),  et  Jean- Antoine  Ri- 
chard, ex-recoUet,  curé  de  Maguelonne  —  et  d'une  religieuse 
hospitalière,  Jeanne- Marie  Bourdelon,  destinés  à  compa- 
raître prochainement  par  devant  la  Commission  populaire. 

Il  semble,  en  tout  cas,  que  le  zèle  déployé  par  les  précé- 
dents Comités  et  par  la  municipalité  remplacée  le  l**'  ther- 
midor n'aurait  pas  dû  laisser,  en  fait  de  dénonciations  et 
d'arrestations,  beaucoup  de  besogne  à  leurs  successeurs.  Eh 
bien!  les  dénonciations  reprenaient  avec  une  nouvelle  re- 
crudescence et,  une  fois  les  personnes  dernièrement  élar- 

H)  Pièce  officielle,  au  greffe  da  tribunal  de  Carpentras. 
(2)  Natif  de  llsle,  il  y  fui  vicaire  le  1"  octobre  1793,  jusqu'au  jour 
de  la   fermeture  des   églises  et  do   la  Synagogue  (mars    1794), 

Î prononcée  sur  la  proposition  de  la  Société  populaire,  comme 
e  prouve  la  Pièce  justificative  n^  63.  —  La  paroisse  ne  s'ouvrit 
qu*une  seule  fois  avant  1797,  pour  le  service  du  culte,  le  jour  de 
)a  fêle  de  8t  Jean  1795  Rouverte  en  1797,  pour  les  fidèles,  elle  no 
revit  les  prêtres  qu'en  1800.  Dans  l'intervalle  on  y  célébra  plusieurs 
fêtes  civiques  annuelles  décrétées  par  la  Convention,  telles  que  cel- 
les de  Tagriculturc,  de  la  jeunesse,  des  époux,  des  vieillards,  de  la 
souveraineté  du  peuple,  de  la  prise  de  la  Bastille,  de  la  mort  du 
dernier  des  tyrans,  etc  ,  puis  à  partir  de  Tan  V,  celles  do  la  paix, 
de  la  reconnaissance,  etc.  Outre  cela,  tous  les  décadis,  la  munici- 
palité, les  corps  constitués,  les  fonctionnaires,  les  employés  et  la 
force  armée  se  transportaient  à  l'église,  appelée  alors  Temple  de 
la  loiy  tandis  que  la  chapelle  de  l'Hôpital  était  le  Temple  de  la 
Raison  :  le  secrétaire  de  la  mairie  montait  en  chaire  et  donnait 
lecture  du  Bulletin  des  lois,  des  décrets  et  arrêtés  émanés  des  au- 
torités; le  maire  faisait  ensuite  une  petite  allocution  relative  à  la 
pratique  des  vertus  civiques  et  chacun  se  retirait  pénétré  de  cette 
conviction  que  la  République, en  multipliant  les  fêtes,  en  apprenant 
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gies  rejelées  en  prison,  on  en  arrêta  132  encore,  presque 
toutes  d'une  opinion  assez  avancée,  car  la  Terreur  est  aveu- 
gle comme  la  folie  dans  son  paroxysme.  Mais,  en  cette  cir- 
constance, on  ne  pardonnera  ni  à  Michel  Fabre  d'avoir 
eu  le  courage  de  déposer  à  Avignon  en  faveur  de  trois 
rislois,  ni  à  Esprit  Xavier  Fabre  et  Laurenl  Bressy 
d'avoir  procuré  un  asile  au  P.  Bruno  dans  la  ferme  de  Cla- 
riot.  Traduits  tous  trois  à  Orange,  n'expieront-ils  pas,  sur 
réchafaud,  les  uns  leur  intercession  en  faveur  d'un  reli- 
gieux, l'autre  son  crime  de  lèse-guillotine  ?  Nul  ne  saurait 
le  prédire. 

Bien  plus,  on  oubliera  les  services  rendus  par  Jean  de 
Laforestie  et  on  l'expédiera  au  fort  d'Avignon  comme  ci- 
devant  noble  ;  le  prétexte  en  valait  bien  un  autre. 

Cependant  la  Convention  avait  abattu  Robespierre,  puni 
la  commune  et  terrassé  les  Jacobins.  En  un  mot  elle  venait 
de  faire  ce  que  tentèrent  en  vain  les  Girondins  et  ce  qui  fut 
la  cause  de  leur  mort.  Malheureusement  elle  le  fit  trop  tard, 
puisque  sa  faiblesse  laissa  à  la  Terreur  le  temps  de  peser 
sur  la  France,  comparable  au  fléau  le  plus  dévastateur. 


au  peuple  les  acles  et  les  lois  des  gouvernants,  travaillait  pour  le 
bien-être  général  et  pour  la  moralité  des  masses.— Nous  pouvons 
ajouter  la  date  exacte  de  la  fermeture  des  églises,  en  empruntant 
ce  passage  au  registre  des  Actes  du  Conseil  1790-1797)  :  «  Séance 
«  du  24  ventôse  an  il  (12  mars  94)  ;  la  municipalité  assemblée,  vu 
«  la  réquisition  du  citoyen  agent  national  tendante  à  clôturer 
«  les  églises  et  sinagogues,  procédera  Tinventaire  de  tous  les  meu- 
a  blés  et  immeubles  qui  s'y  trouvent  et  de  lui  remettre  copie  dud. 
«  inventaire,  a  arrêté  ainsi  et  conformément  à  lad.  réquisition  et 
a  a  député  pour  faire  led.  inventaire  le  citoyen  Genin  un  de  ses 
membres.  > —  Disons  encore  que,  en  vertu  de  Tarrêté  du  Comité 
du  Salut  public  de  la  Convention,  en  date  da  23  floréal  (12  mai  94), 
Tagent- national  près  la  municipalité  de  Tlsle,  Mense,  fit  substi- 
tuer, à  l'inscription  placée  sur  la  façade  des  édifices  consacré»  au 
culte  et  portant  Temple  de  la  loi  ou  Temple  de  la  Raison,  ces 
mots  de  l'art.  P'du  décret  de  la  Convention  du  18  floréal  (7  mai)  : 
Le  peuple  françois  reconnoit  l'Etre  suprême  et  l'immortalité  de 
rame.  Depuis  le  19  germinal  précédent,  en  vertu  d'un  arrêté  de 
Maignet,  le  même  agent-national  avait  fait  graver,  sur  la  porte 
du  cimetière,  cette  inscription  en  gros  caractères  rouges  :  Silence, 

ILS  REPOSENT. 
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Mais  la  révolution  du  9  thermidor  (27  juillet)  passa 
inaperçue  à  Tlsle  et  les  listes  de  proscription  n'en  continuè- 
rent pas  moins  de  s'emplir,  comme  on  vient  de  le  remarquer. 

A  Orange  du  reste  le  tribunal  fonctionnait  toujours,  avec 
la  même  partialité  chez  l'accusateur  public,  la  même  ri- 
gueur chez  les  juges  et,  de  temps  en  temps,  avec  quelques 
rares  acquittements  pour  montrer  une  fausse  apparence  d'é- 
quité. 

C'est  le  i  i  qu'un  décret  de  la  Convention,  rapportant  la 
loi  du  22  prairial  et  ordonnant  la  réorganisation  des  tribu- 
naux révolutionnaires,  suspendit  ses  séances  et,  le  13,  que  le 
Comité  du  Salut  public  écrivit  à  l'agent-national  du  district 
d'Orange  pour  lui  annoncer  l'envoi  de  l'arrêté  dont  nous  al- 
lons donner  copie  et  disait  en  même  temps  : 

«  Citoyen,  le  comité  entend,  par  son  arrêté  ci-joint,  que 
«  les  jugemens  commencés  et  même  rendus  n'auront  point 
«  d'exécution  dès  l'instant  où  l'arrêté  te  àera  parvenu. 

«  Signés  :  CoUot  d'Herbois,  Carnot,  Billaud- 
«  Varenne,  Barère. 

«  Extrait  du  registre  des  arrêtés  du  comité  du  Salut  pu- 
«  blic  de  la  Convention  nationale  du  13  thermidor,  an  II  de 
«  la  République. 

«  Le  Comité  de  Salut  public  arrête  que  les  pouvoirs  des 
«  commissions  révolutionnaires,  établies  à  Orange  et  dans 
«  le  département  du  Gard,  seront  provisoirement  suspen- 
«  dus.  L'agent  national  du  district  dans  lequel  les  dites 
«  commissions  sont  établies  fera  exécuter  sans  délai  le  pré- 
«  sent  arrêté.  Il  fera  parvenir  de  suite  au  comité  de  Salut 
«  public  la  liste  des  prévenus  de  conspiration  et  de  contre- 
«  révolution  pour  les  faire  traduire  au  tribunal  révolution- 
«  naire  d'après  les  ordres  ultérieurs  qu'il  recevra  du 
«  comité. 

€  Signés:  Collot,  Carnot,  B.  Barrère,  Billaud- Varenne, 
«  C.  A.  Prieur,  Robert- Lindet.  » 
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Lettre  et  arrêté  n'arrivèrent  pas  à  Orange  avant  le  18. 
Le  Comité  n'avait  pu  les  expédier  plus  tôt  que  le  15,  et  les 
juges,  informés  de  la  chose,  prirent  la  précaution  de  faire 
retenir  le  courrier  à  Lyon  pendant  24  heures,  afin  d'avoir 
ainsi  le  temps  d'aviser  à  leur  sûreté  personnelle.  Coupable 
retard  qui  fut  cause  de  la  mort  de  cinq  autres  détenus.  Fort 
heureusement  pourtant  qu'ils  oublièrent  au  cirque  deux 
rislois,  Claude  Durieu  et  Joseph  Crozet,  malgré  les  char- 
ges écrasantes  accumulées  contre  eux  par  une  haine  per- 
fide, quoique  leurs  dossiers  furent  préparés  par  le  greffier 
Benêt,  et  qu'ils  s'attendissent  certainement  à  être  condam- 
nés. 

Le  jour  où  l'infâme  tribunal  d'Orange,  qui  avait  foulé 
aux  pieds  tous  les  principes  de  la  justice,  sursoyait  à  ses 
iniques  jugements —  après  avoir  prononcé,  dans  l'espace  de 
47  jours,  sur  583  affaires  parmi  lesquelles  on  compte  332 
sentences  de  mort  —  L.-A.  Tiran  sortait  des  prisons  de 
Paris  avec  l'Avignonais  Duprat  et  il  s'empressait  d'annoncer 
cette  nouvelle  au  Conseil  général  de  la  commune  de  l'Isle  : 

«  Paris,  18  thermidor,  an  2  de  la  Rép.  franc,  une 
«  et  indivisible  et  impérissable. 

«Vive  la  Republique. 

Citoyens  collègues 

«  Nous  voila  depuis  ce  matin  en  liberté  avec  Duprat  mal- 
«  gré  le  triumvir  et  ses  agens  et  toute  la  cabale  infernale. 

€  Je  vous  Remercie  de  toutes  les  peines  que  vous  avez 
€  prise  pour  moi  En  attendant  le  plaisir  de  vous  témoigner 
«  ma  gratitude  de  vive  voi  : 

«je  vous  prie  d'annoncer  a  ma  famille  ma  sortie  en  luy 
«  disans  d'être  tranquille  et  circonspelte  j'espère  avoir  le 
«  plaisir  de  tous  les  Embrasser  qu'on  ne  me  fasse  aucune 
«  Réponse  dites  leur  que  je  partiray  lorsque  je  le  pourois, 
€  mais  cella  sera  bientôt  mille  choses  de  ma  part  a  tous  les 

21 
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€  patriottes  S076B  tranquille  tout  va  bien  d^uis  que  le 
€  glaive  de  la  loi  a  frapés  les  traites. 
«  Salât  fraternité  et  vive  la  Republique  et  ça  va. 

€  Signé  :  A.  Tiran  (1).  > 

Il  ignorait  Tinstallation,  aux  lieu  et  place  de  celle  prési- 
dée par  son  frère,  d'une  nouvelle  municipalité,  qui  garda  ce 
pli  dans  ses  cartons. 

Les  officiers  municipaux  alors  en  fonctions  se  prirent 
néanmoins  à  redouter  le  retour  de  cet  homme  «  terrible  en 
ses  vengeances  »,  dont  les  procédés  tyranniques  les  avaient 
déjà  fait  trembler  pendant  si  longtemps.  Que  sera-ce  donc 
quand  les  autres  Tiran  seront  rendus  à  la  liberté  ? 

En  arrêtant  l'effusion  du  sang,  la  Convention  se  sentait 
également  obligée  de  donner  satisfaction  à  la  partie  honnête 
de  la  nation,  ainsi  qu'à  la  vindicte  publique.  Maignet,  Tin- 
cendiaire  de  Bédouin,  le  bourreau  dévoué  à  Robespierre, 
maintenu  en  place,  c'était  approuver  les  cruautés  dont  il 
avait  assumé  toute  la  responsabilité,  puisqu'il  s'en  déclarait 
l'instigateur  ;  c'était  aussi  en  tolérer  la  continuation.  La 
Convention  ne  le  voulut  point.  Par  son  décret  du  26,  elle 
le  révoqua  et  délégua  à  sa  place  les  citoyens  Perrin  et 
Goupilleau  (de  Montaigu),  représentants  du  peuple,  investis 
des  mêmes  pouvoirs  que  lui  pour  les  départements  du  Gard, 
de  l'Hérault,  de  l'Aveyron  et  de  Vauduse.  Le  premier  soin 
de  ceux-ci  fut  de  faire  arrêter  les  membres  de  la  Corn-* 
mission  populaire  d'Orange,  que  nous  laisserons,  sans  nous 
occuper  autrement  d'eux,  expier  bientôt  leurs  forfaits  sous 
la  main  du  bourreau  (2). 


(1)  Pièce  communiquée.  — -  L.-A.  Tiran  fut,  à  Son  ret^Uf^ 
nommé  lieulenant.de  gendarmerie  à  Apt. 

(2)  C'est  le  7  messidor  an  III  (25  juin  1795),  que  le  tribunal  cri» 
minel  d'Avignon  condamna  à  la  .peine  de  mort  :  Viot,  âgé  de 
23  ans,  Fauvety,  32  ans,  Fonrosa,  63  ans,  Meilleret,  33  ans,  Ra*i 
got,  42  ans,  Barjavel  et  Benêt, 31  ans  chacun.  Les  membres  du  tri-» 
bunal   étaient  :   Louis- Alexis  Raphel,   président,  Joseph-Ignace 
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Lorsque  l'esprit  public  eut  enfla  retrouvé  sa  voie  naturelle, 
l'on  vit  adopter,  chaque  jour,  des  mesures  de  droiture  et 
d'équité.  Ainsi,  parmi  les  améliorations  apportées  par  les 


Félix,  Joseph  Collet  et  Joseph-Ignace  Gluais,  juges.  Vingt-quatre 
heures  après,  les  condamnés  étaient  exécutés  sur  la  place  du  Pa- 
lais. Fernex  avait  pu  s'échapper,  mais  il  fut  massacré  à  Lyon  par 
le  peuple.  La  peine  prononcée  contre  Napier  consistait  en  12  ans 
de  fers  et  en  Texposilion  publique.  Or,  attaché  au  poteau,  il  nar- 
guait et  insultait  la  foule  ;  un  jeune  homme  s'élance  alors  sur 
réchafaud,  détache  ses  liens  et  le  précipite  à  terre.  La  foule  exas- 
pérée contre  lui  Tentoure,  raccable  de  coups  et,  quand  il  a  expiré, 
va  jeter  son  cadavre  dans  le  Rhône.  —  Quelques  mots  au  sujet 
de  Barjavel,  dont  aucun  auteur  n'a  encore  étudié  la  biographie,  mé- 
rUent  de  trouver  place  ici.  Joseph-François  Barjavel,  était  né  à 
Carpentras  le  7  novembre  1764,  de  Paul-Joseph,  qualifié  Dominas, 
et  de  demoiselle  Jeanne-Delphine  Morard.  Homme  de  lois,  sans 
talent,  sans  fortune,  il  adopta  avec  ardeur  les  principes  de  la 
Révolution  et  contribua,  d'une  façon  directe,  à  l'expulsion  du  Rec- 
teur du  Comtat  Pieracchi  et  du  Vice-Légat  Casoni,vota  la  réunion 
de  nos  pay$  à  la  France  et  fonda,  installa,  émra  la  plupart  des 
sections  populaires  du  district  de  Carpentras.  Electeur,  ses  opinions 
subversives  lui  valurent,  dans  tontes  les  assemblées  primaires,  la 
faveur  d'être  choisi  pour  président  ou  pour  secrétaire.  En  1793,  TAs- 
s^mblée  électorale  qui  se  tint  à  l'Isle  le  nomma  accusateur  près 
le  tribunal  criminel  d'Avignon.  Ces  fonctions  ne  l'empêchaient 
pas  d'assister  assidûment  aux  réunions  des  Sociétés  populaires  et 
il  s'y  faisait  remarquer  par  ses  motions  sanguinaires  :  «  Il  faut  du 
«  sang  et  du  sang,  disait-il,  afin  de  réduire  à  dix  les  patriotes  d'A- 
<x  vignon  ;  »  et,  dans  une  autre  circonstance  :  «  Tous  les  traîtres, 
«  tous  les  conspirateurs  périront  par  la  guillotine,  je  les  poursui- 
«  vrai  avec  acharnement.  »  Mais  le  département  ne  possédait  point 
encore  de  guillotine.  Barjavel,  qui  a  tout  prévu,  écrit  en  date  du 
13  octobre  93,  aux  administrateurs  du  Vaucluse  :  «  Le  départe- 
«  ment  du  Gard,  sur  ma  demande,  prête  pour  15  jours  à  ce 
«  déparlement  laguillautine  {sic),  en  attendant  que  celle  que  nous 
c  annonce  le  ministre  des  contributions  publiques  vous  soit  par- 
«  venue.  Je  vous  prie  de  faire  fournir  une  voiture  à  trois  coliers 
«  (sic)  pour  aller  demain  prendre  à  Nîmes  cet  instrument  salU" 
«  taire.  »  Une  seconde  lettre,  celle-ci  du  20  novembre  suivant  et 
adressée  à  Bertrand,  accusateur  public  du  Gard,  débutait  ainsi:*  Je 
t  le  prie  de  me  prêter  pour  quelques  jours  l'exécuteur  des  juge- 
«  mens  criminels  de  ton  département;  j'ai  écrit  pour  m'en  pro- 
«  curer  un  en  tilre^  mais  avant  qu'il  arrive  j'aurai  des  exécutions  à 
«  faire  »  L'exécuteur  prêté  était  assez  peu  au  courant  de  son  mé- 
tier et  Barjavel  de  dire:  «  Il  est  novice  encore,  mais  à  force  de  tra- 
«  vaillerilse  formera.  »  On  sait  comment  cet  homme  féroce  se  ûi 
le  pourvoyeur  attitré  du  bourreau  à  Avignon  de  même  qu'à 
Orange,  aussi  n'insisterons-nous  pas. 
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nouveaux  représentants,  nous  pouvons  signaler  celle  qui  fit 
lever  le  séquestre  sur  les  biens  des  émigrés  (1),  des  soi-disant 
suspects  et  des  détenus,  celle  qui  prononça  la  mise  en  liberté 
de  ces  milliers  de  victimes  prêtes  à  être  sacrifiées  en  holo 
causte  sur  Tautel  de  la  patrie  transformé  en  échafaud. 

Pins  politiques  quand  les  animait  Tinstinct  de  la  conser- 
vation ou  rintérét  personnel,  habitués  d'autre  part  à 
tourner  à  tous  les  vents  de  Topinion  dominante,  nos  muni- 
cipaux ne  furent  pas  sans  inquiétude  sur  leur  propre  compte. 
En  voyant  le  pas  fait  en  arrière  par  la  Convention,  depuis 
la  chute  de  Robespierre,  de  Couthon  et  de  Sainl-Just,  ne 
sachant  point  combien  le  lendemain  pouvait  leur  ménager 
de  châtiments  mérités,  ils  s'empressèrent,  plusieurs  semai- 
nes avant  ceux  de  villes  plus  importantes  que  la  nôtre, 
d'envoyer  une  députation  à  Goupilleau,  Vami  sincère  et 
modèle  de  toutes  les  vertus,  le  protecteur  de  Vinnocent  et 
du  sans^culotte  pur  et  vertueux  (2).  Ils  ne  pouvaient 
cependant  en  imposer  longtemps. 

Quoi  qu'il  en  soit,  du  13  fructidor  (31  juillet)  date  le 
premier  arrêté  concernant  l'élargissemeal  de  nos  compa- 
triotes et  Laurent  Tiran  (3)  ouvre  cette  longue  nomencla- 
ture de  rislois  rendus  à  la  liberté  (4)  jusqu'au  31  floréal 
an  III  (2  mai  1795).  Ce  qui  n'empêcha  pas  la  municipa- 
lité d'ordonner,  une  seconde  fois,  l'arrestation  de  J.-B. 
Crozet,  sorti  à  peine  de  prison.  Crozet  réclama  tout  à  la 
fois  auprès  du  tribunal  criminel  séant  maintenant  à  Carpen- 
tras,  auprès  des  représentants  du  peuple  et  auprès  de  l'admi- 
nistration du  district.  Il  n'en  fut  pas  moins  en  butte  à  mille 
tracasseries  et  ne  put  rentrer  en  l'entière  possession  et  dans 


(1)  Voir  Pièce  justificative  n*  64. 

(2)  Y oir  Pièce  justificative  n°65. 

(3)  Laurent  Tiran  appartenait  à  une  famille  de  bonne  boufgeoi-* 
sie  qui  fournit  des  consuls  à  notre  ville.  Il  était  né  en  1760.  -^ 
Voir  Pièce  just,^  n**66. 

(4)  Voir  Pièce  juslificative  n»  66. 
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la  pleine  jouissance  de  ses  biens  et  de  sa  liberté  (1)  sans 
rintervention  d'un  arrêté  en  forme  (2)  • 

Nous  sommes  heureux  de  l'avouer,  —  tant  il  est  doux  et 
facile  de  rendre  justice  à  n'importe  quel  parti  dès  l'instant  où 
l'on  rencontre  chez  lui  l'apparence  de  la  droiture  et  de  l'hu- 
manité, même  à  côté  de  turpitudes  sans  nom, —  la  Société 
populaire,  toujours  bien  disposée  en  faveur  de  qui  recourait 
à  elle,  depuis  un  certain  retour  vers  la  modération,  pro- 
voqua directement  la  plupart  des  mesures  de  clémence 
adoptées  par  les  représentants  du  peuple- ou  approuva 
celles  par  eux  décrétées.  Des  nobles  lui  durent  également 
de  voir  tomber  leurs  chaînes,  et,  si  elle  fut  la  première  à 
dénoncer  les  actes  de  honteuse  oppression  et  de  basse  ven- 
geance de  Barjavel  (3),  elle  se  garda  bien  de  dévoiler  les 
subterfuges  dont  se  servit  tel  ou  tel  de  nos  compatriotes  pour 
être  plus  tôt  rendu  à  sa  famille  et  à  ses  affaires.  Or,  puisque 
la  loi  du  21  messidor,  concernant  les  agriculteurs  et  les  ci- 
toyens vivant  d'un  travail  manuel,  facilitait  beaucoup  la  tâche 
réparatrice  des  Perrin  et  des  Goupil leau,  grand  nombre  de 
détenus  déclarèrent  être  ouvriers  ou  travailleurs  des  champs, 
jusqu'au  notaire  Bressy,  jusqu'aux  aristocrates  Maubec, 
Varvarenne,  Giry,  Laforestie  père,  eîc . 

Après  avoir  payé  son  large  tribut  à  la  loi  de  proscription, 
la  ville  de  l'Isle  semblait  commencer  à  respirer,  en  dépit 
de  ses  malheurs  successifs.  Mais  elle  n'avait  point  encore 
atteint  le  terme  de  ses  épreuves. 

Au  milieu  de  cette  marche  ascendante  vers  la  réorganisa- 
tion sociale,  la  queue  du  robespierrisme  s'agitait  dans  nos 
murs  et  outrageait  les  personnes  revenues  dans  leurs  foyers 
à  la  suite  d'une  longue  et  douloureuse  incarcération.  Celles- 
ci,  lasses  de  l'oppression,  se  vengèrent  à  leur  tour  et  l'on 
vit  le  triste  spectacle   d'aveugles  réactions  où  l'innocent 


(1)  Voir  Pièce  justificative  n<»  67. 
|2)  Voir  Pièce  justificative  n»  68. 
43)  Voir  Pièce  justificative  u°  43> 
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expie  parfois  les  forfaits  dont  il  ne  fut  pas  Tauteur.  Goupil- 
leau  voulut  opposer  une  digue  à  ce  nouveau  débordement 
des  passions  politiques.  Les  Montagnards  des  quatre  dis- 
tricts du  Vaucluse  ne  le  dénoncèrent  pas  moins  à  la  Nation, 
bien  qu'ils  ne  formassent  pas  la  majorité  de  la  population  et 
bien  qu'ils  dussent  bénéficier  à  leur  tour  des  mesure^  pré^ 
ventives  édictées  par  ce  représentant  contre  plusieurs  de 
leurs  ennemis.  De  plus,  ils  décrièrent  la  Convention  et  jetè- 
rent en  public  des  regrets  sur  la  tombe  de  Robespierre. 
Parmi  les  plus  exaltés  d'alors  figuraient  quelques  officiers 
municipaux. 

Dans  ces  conditions,  ceux-ci  ne  pouvaient  plus  être  main- 
tenus en  place,  lorsque  Jean  Debry  vint,  dans  nos  pays, 
donner  un  nouvel  élan  au  retour  vers  le  bien  et  vers  Tordre. 
Au  nombre  des  améliorations  administratives  qu'il  apporta, 
il  faut  signaler  d'abord  le  renouvellement  de  toutes  les  mu- 
*  nicipalités  du  département  remplacées  par  des  fonctionnaires 
mieux  en  harmonie  ayec  les  tendances  du  jour.  C'est  le 
6  frimaire  (26  novembre)  que  s'installèrent  nos  nouveaux 
administrateurs  :  Charles  du  Laurens  (1),  maire,  Jean- 
François  Barnouin,  Esprit-Xavier  Fabre  aîné,  Charles  Ge* 
nin,  Fantin  cadet,  Cottier  aîné,  Louis  Dumas,  vigneron, 
Joseph  Cattrier,  cultivateur,  Dominique  Bonnar4,  Ferrât 
père,  André  Julian,  chapelier,  Joseph  Ravoire,  Henri  Va- 
lenlin,  Antoine  Lille,  officiers  municipaux,  Joseph-François 
Raphel,  secrétaire-greffier  et  Jean  de  la  Forestie,  agent-na- 
tional. 

Avant  de  laisser  s'effacer  dans  l'oubli  la  majeure  partie 
des  membres  de  l'administration  Joseph  Coste,  il  ne  sera 
,  pas  inutile,  supposons-ûous,  de  consigner  ici  les  princi- 
pales mesures  administratives  prises  par  eux.  Nous  les 
résumerons  donc,  à  titre  de  renseignements  historiques,  sans 
les  faire  suivre  du  moindre  commentaire. 


(i)  M.  du  Laurens  ne  fut  point  incarcéré,  comme  nous  avons  en 
roccasion  de  le  dire,  mais  sa  femme  demeura  en  prisou  pendant 
plusieurs  mois.—  Voir  Pièce  iustificativê  n^  76. 
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Le  18  thermidor,  ordre  aux  salpétriers  de  démolir  les 
remparts;  le  15,  recensemeût  de  toutes  les  volailles  du 
territoire  et  défense  de  vendre  aucun  poulet,  dindon,  coq, 
canard,  geline,  etc.,  sans  un  bon  de  la  mairie;  le  18,  ins^- 
tallatioQ  des  ofSciers  de  la  garde  nationale  réorganisée  : 
François  Oourtet,  commandant  en  premier,  Jean  Jacques 
Fantin,  commandant  en  second,  Roch  Aude,  adjudant* 
major  ;  le  22,  réquisition  au  compte  de  l'agent  national  du 
district,  de  50  chevaux  et  de  310  mules  ou  mulets  que  les 
Juifs  sont  obligés  de  conduire  à  Marseille  ;  le  27,  inven* 
taire  des  études  de  notaires,  apposition  des  scellés  et  remise 
des  clefs  entre  les  mains  de  la  municipalité  (1)  ;  le  4  fructi- 
dor, délibération  portant  démolition  des  portes  de  la  ville  (2) 
et  élevant  à  six  le  nombre  des  gardes  champêtres  qui 
toucheront  600  livres  par  an  et  par  tête  ;  le  9,  députation  à 
Goupilleau;  le  15,  proclamation  obligeant  les  prieurs  des 
différentes  confréries  à  rendre  leurs  comptes  et  à  remettre 
à  la  mairie  Tardent,  les  registres,  les  meubles  et  les  orne^ 
ments  dont  ils  ont  la  charge  ;  le  1"  vendémiaire,  transla- 
tion, de  la  place  des  Juifs  à  la  place  publique,  de  l'arbre  de 
la  liberté   (3)   qu'on    plante  à  côté  de  celui  déjà  exi*- 

(1)  Comme  des  eilraits  d'actes  étriient  souvent  réclamés,  on 
nomma  Rey  ponr  signer  ceux  provenant  des  études  Liotard, 
Croïel  et  Bonnet  el  David  ceux  des  études  Moricelly,  Bressy  et 
Maillet.  —  A  certaines  époques  antérieures  à  la  Révolution,  nous 
avons  compté  jusqu'à  12  notaires  exerçant  simultanément  à  TIsLe. 
flS)  La  démolition  des  portes  el  des  remparts  n'eut  pas  lieu  alors 
et  nous  avons  indiqué  des  dates  précises  dans  plusieurs  de  nos 
notes.  ^ 

(3)  Quel  luxe  d*arbres  de  la  liberté  dans  une  ville  où  nous 
avons  vu  la  pratiquer  si  bien  !  Un  dans  la  cour  du  couvent  dos 
Cordeiiers,  dont  le  piédestal  présentait  Tune  de  ces  inscriptions  sur 
chacune  de  ses  faces  :  . 

Grand  Dieu  nous  t'adorons  ! 

Tu  es  seul  digne  d'être  adoré  1 

Tremblez  prêtres,  tremblez  despotes, 

Voilà  le  Dieu  des  sans-culottes  ! 

Société  populaire  et  moata^^aarde. 

Liberté,  liber: é  chérie 

Nous  ,t^  consacrons  notre  vite  1 

.un  second  à  la  place  aux  grains,  devant  le  perron  de  la  chapelle  des 
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tant  et  qui  marquait  la  place  où  furent  massacrés  les 
soldats  aixois,  le  23  juillet  (1). 

Dès  son  installation  comme  maire,  M.  Charles  du  Lau**- 
rens  s'empressa,  par  sa  'proclamation  du  7,  d'exhorter  les 
habitants  de  Tlsle  à  la  paix,  à  la  concorde  et  à  Foubli  du 
passé.  Mais,  dans  une  population  évaluée  depuis  peu  au 
chiffre  de  4  à  5,000  âmes,  tandis  que  chacun,  sentant  le 
besoin  de  cette  paix,  de  cette  concorde,  de  cet  oubli  du 
passé,  de  la  tranquillité  en  un  mot,  saluait  avec  enthou^ 
siasme  la  résurrection  de  Tordre  social,  les  partisans  de 
Robespierre  s'imaginaient  pouvoir  impunément  continuer 
leurs  tristes  exploits.  Mal  leur  en  prit,  parce  qu'ils  allèrent, 
aux  prisons  d'Avignon,  remplacer  les  victimes  de  leurs  an- 
ciennes dénonciations.  Ainsi  trouvons-nous  :  Marc  Pelenc, 
Jean  Colombe,  César  Reynoard  et  Alexandre  Rolland,  fer- 
blantier, chef  de  la  légion  communale,  écroués  le  6  fri- 
maire (2),  Martin,  dit  Boulaire^  le  7  (3),  Louis  Pons  et 
Christophe  Bonnard,  le  8  ;  et  ceux-ci  c'est  Jean-Antoine 
Tiran,  lieutenant  de  gendarmerie  à  Apt,  qui  reçut  la  mis- 
sion de  les  arrêter  (4),  mission  dont  il  s'acquitta,  nul  n'en 
saurait  douter,  avec  l'empressement  le  plus  marqué.  Ne 
s'agissait-il  pas  pour  lui  de  se  venger  de  la  déposition  du 

Pénitenls-Blancs  ;  un  troisième  à  la  juîverie  ;  un  aulre  devant  la 
porte  d'entrée  du  couvent  des  Minimes  ;  un  autre  enfin  à  la  place 
aux  herbes.  Le  piédestal  de  celui-ci  taillé  par  Esprit  Bernard, 
maçon  d'Avignon,  venu  se  fixer  à  l'Isle  lors  de  la  construction  du 
Seitier  (1779),  présentait  ce  distique  gravé  en  creux  dans  la 
pierre  : 

•  Tremblez,  tremblez,  tyrans  horribles: 

Le  peuple  en  colère  est  terrible  ! 

lorsqu'on  le  planta,  nos  montagnards  firent  une  procession  pa- 
triotique où  Ton  porta  les  bustes  en  plâtre  (Je  Marat,  de  Pelletier, 
de  Brutus  et  de  Voltaire.  Quant  à  la  déesse,  promenée  par  les  rues 
sur  les  épaules  de  femmes  habillées  de  blanc,  c^était  tout  uniment 
la  statue  de  Ste  Delphine,  aujourd'hui  à  la  paroisse. 

(1)  Voirj  première  partie  de  ce  travail,  p.  114-115.— Voir  aussi 
Pièce  justificative  n»  74 

(2)  Voir  Pièces  jmtificatives  n*»  69  a,  69  b  et  69  c* 

(3)  Voir  Pièce  lustificative  u?  70. 

(4)  Voir  Pièce  justifi>cative  n»  71. 
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25  prairial  (1)  ?  Ajoutons  encore  Antoine  Forestier,  rais  en 
état  d'artestation,  le  i  1  germinal  (2),  et  Jean  Arcin,  le  29  (3). 
Gantés  ne  manqua  pas  de  s'apitoyer  sur  le  sort  de  ses 
frères  de  la  Société  populaire  ;  il  fit  étalage  de  ses  senti- 
ments humanitaires  dans  une  lettre  adressée  au  Conseil 
général  de  la  commune  de  Tlsle  et  datée  d'Avignon,  le  9  fri- 
maire. Il  disait  : 

«  Citoyens  et  frères, 

«  je  vois  avec  douleur  transférer  aux  prisons  d'avignon 
«  des  citoyens  de  l'isle,  tout  libre  que  je  suis  encore  je  ne 
€  laisse  pas  de  partager  leurs  afflictions  et  je  pense  que  vous 
«  en  éprouvez  de  même,  en  conséquence  je  vous  conjure 
m  tous  de  tourner  les  yeux  du  coté  des  malheureux  et  tacher 
€  de  les  tirer  de  Tesclavage  qui  doit  faire  rougir  tout 
€  homme  libre  ;  vous  tous  qui  faites  plus  de  cas  de  la  vertu 
«  que  de  tous  les  biens  de  la  terre,  ne  dédaignez  pas  de 
«  prendre  en  Considération  Tetat  déplorable  ou  se  trouvent 
«  vos  concitoyens  détenus  ;  que  vos  entrailles  puissent  s'e- 
«  mouvoir  au  récit  des  malheurs  de  nos  frères,  que  les  pe- 
€  res  de  la  patrie  tachent  de  rendre  le  calme  a  tous  les 
«  cœurs  agités  et  que  le  génie  républicain  vous  donne  la 
«  force  de  soutenir  la  vertu,  il  s'agit  neantmoins  de  savoir 
«  si  nos  frères  détenus  sont  innocens  ou  coupables  de 
€  quelque  délit  le  conseil  gênerai  pèsera  dans  sa  sagesse  a 
€  cet  effet,  si  l'unanimité  des  voix  les  tiennent  innocens, 
«  vous  ne  dédaignerez  pas  d'envoyer  Copie  de  cette  déli- 
re beration  au  Comité  de  surveillance  d'avignon  et  j'espère 
€  qui  la  prendra  en  considération  en  faveur  des  détenus,  et 
«  vous  serez  appelez  a  juste  titre  les  vertueux  républicains. 

«  Salut  et  fraternité. 

^  Signé  :  Alexandre  Gantés  (4).  » 


(1)  Voir  Pièce  jiustificalive  n«  37. 

(2)  Voir  Pièce  justificative  n»  72. 

(3)  Voir  Pièce  justificative  n'*  73. 
.(4j  Pièce  de  nos jDolleclions. 
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Notre  Conseil  général  ne  se  laissa  aucunement  toucher 
par  les  belles  phrases  de  Oantës  qui  naguères  était  loin  de 
réclamer  contre  Vétat  d'esclavage^  dans  lequel  il  jetait  lui* 
même  tant  de  ses  compatriotes.  C'était  là  reconnaître  hau^ 
tement  le  bien  fondé  des  ordres  donnés  pour  l'incarcération 
des  coupables.  Ceux-ci  nous  les^  laisserons  expier  sous  les 
verrous,  jusqu'à  une  prochaine  amnistie,  les  forfaits  de 
toute  nature  que  la  plupart  d'entre  eux  avaient  commis. 

Aussi  bien  notre  tâche  devrait  finir  avec  le  règne  san* 
glant  de  la  Terreur.  Qu'on  nous  permetre  toutefois  de 
mentionner  encore,  en  passant,  la  misère,  la  famine,  et  la 
rébellion  de  ventôse  an  III  et  de  dire  un  mot  du  désarme- 
ment de  la  garde  nationale  et  de  la  nomination  d'un  nouvel 
état-major.  De  ces  deux  dernières  opérations,  Jean  de  La- 
forestie  fils  ne  put  venir  à  bout  sans  se  heurter  à  de  nom- 
breuses difficultés  et  résistances,  surtout  lorsqu'on  connut 
le  choix,  par  lui  fait,  d'officiers  pris  en  majeure  par- 
tie parmi  le  personnel  fédéraliste.  Il  est  facile  d'en  juger  : 
Jean  Deleuze  dit  St-Jean,  commandant  en  chef,  Jean-Bap- 
tiste Baud  dit  Biribi,  commandant  en  second,  Goubet,  cor- 
donnier, adjudant-major,  Jean  Liotard  fils,  porte-drapeau, 
Alexis  Âgnely,  tambour-major,  ISsprit  Fabre,  cordonnier, 
Liotard  fils  aîné  — celui-là  même  qui  avait  secondé  le  pas- 
sage des  Marseillais  à  Boopas  —  et  de  Maudon,  capitaines  ; 
de  Bressy  fils,  adjudant-greffier  ;  Dominique  Ârnavon,  fils 
du  guillotiné,  Victor  Courtet,  Biscarel,  fils  du  cadet  et 
François  Rey,  lieutenants  ;  Fabre,  fils  du  boulanger,  Jo- 
seph Rey,  Antoine  Guiramand,  Àchard  fils,  Aude  fils, 
Rousset,  Simon  Giraud,  Michel  Estellon  dit  Manne,  sbus- 
lieutenants.  Ea  présence  des  résistances  en  question,  l'a- 
gent-national  qui  modifiait  encore  ses  opinions  au  gré  de 
4e  son  caprice  et  de  son  intérêt,  menaça  les  patriotes  de  la 
dgueur  des  lois  et  provoqua  même  au  meurtre  des  plus  en- 
rragés  auxquels  il  reprochait,  avec  ton  incarcération,  avec 
^^elle  de  son  père  et  de  sa  sœur,  le  pillage  et  la  dévastation 
Jie  ses  immeubles.  Ces/aits^  regrettâmes  À  ^0^  étgard^^  ris- 
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quaioDt  de  faire  couler  le  sang  dans  nos  murs.  Goupillaau  ea 
fut  informé  et  aussitôt  il  lança  Tarrôtô  suivant  ; 

«  Le  28  floréal  an  trois  de  la  République  française  une 
«  et  indivisible. 

«  Ph.  Ch.  Ai.  Goupilleau,  représentant  du  peuple  dans 
€  les  départemens  de  la  Drôme,  lardeche,  Vaucluse, 
«  la  lozere  et  l'aveyron. 

«  Vu  la  pétition  individuellement  signée  d'un  grand  nom 
€  bre  de  citoyens  de  la  commune  de  L'isle,  réunis  en  so- 
€  ciété  populaire,  par  laquelle  ils  dénoncent  jean  de  la 
€  forestie  fils  agent  national  comme  coupable,  de.  plusieurs 
€  abus  lors  du  désarmement  exécuté  dans  cette  commune 
«  comme  provocateur  au  meurtre  et  au  carnage  des  pa*- 
«  triotes  sur  la  place  publique,  qu'il  insulte  et  menace  et 
€  comme  coupable  d'autres  faits  très  graves  et  repréhen- 
«  sibles. 

«  que  les  premières  places  delà  garde  nationale nouvelie- 
€  ment  organisée  ont  été  confiées  a  des  personnes  recon- 
«  nues  pour  ennemies  de  la  révolution  et  qu'ils  sont  telle- 
€  ment  éloignés  de  la  confiance  publique,  que  personne  dans 
«  h  commune  ne  veut  les  reconnaître. 

«  Vu  les  déclarations  non  signées  et  multipliées  de  tous 
«  les  faits  attestés  par  la  municipalité  de  L'isle. 

«  Considérant  qu'il  est  instant  de  remédier  à  tous  ces 
€  maux,  d6  ne  mettre  en  place  que  des  G^  qui  mé- 
«  ritent  la  confiance  publique  et  d'en  Expulser  Ceux  qui 
«  ne  l'ont  point,  ne  pouvant  se  transporter  lui-mdme  sur 
€  les  lieux. 

«  Arrête  que  jean  la  forestie  fils  est  et  demeure  destitué 
€  de  la  place  d'agent  national,  que  les  C^^*  Cottier,  officier 
«  municipal  et  pierre  redon  de  la  commune  de  lisle  sont 
«  commis  et  délégués  pour  vérifier  les  autres  faits  portés 
«  dans  les  j^îèces  cj-dessps  relatées  at  chargés  soit  (te  noo^ 
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€  mer  provisoirement  un  agent  national  soit  de  réorganiser 
€  la  garde  nationale  de  lisle  par  des  G^^  vraiment  attachés 
€  aux  principes  de  la  révolution  et  dignes  de  la  confiance 
«  publique  a  la  Charge  par  lui  d'en  rendre  compte  au  re« 
«  présentant  du  peuple. 

«  Signé:  Goupilleau  (1).  » 

Durant  de  longues  années  encore,  Tlsle  fut  loin  de  re- 
trouver la  paix  intérieure  dont  elle  aurait  eu  besoin  pour 
essayer  de  se  relever  quelque  peu  de  ses  ruines  morales  et 
matérielles. 

Quant  à  son  ancienne  importance,  à  ses  splendeurs,  à  ses 
richesses,  ell.es  étaient  perdues  à  toujours.  Aussi  les  traces  de 
son  passé  glorieux  sont  tellement  effacées  que  le  plus  grand 
nombre  de  ceux  qui  y  vivent  aujourd'hui  n'en  ont  pas  seu- 
lement ridée. 

Nos  pères  avaient  vu  leur  ville  saccagée  après  une  résis- 
tance malheureuse  aux  rudes  agents  de  la  Convention  et  pil- 
lée ensuite  par  une  bande  éhontée  de  concitoyens  à  qui  tout 
était  bon  ;  ils  avaient  vu  les  églises  profanées  et  partielle- 
ment dévalisées,  les  monuments  détruits,  les  habitants  tués 
dans  les  rencontres  armées  de  la  guerre  civile,  assassinés 
par  une  horde  fatale  ou  envoyés  à  la  guillotine  au  mépris 
de  tous  les  droits  et  de  toutes  les  lois. 

Puis  vinrent  la  famine,  des  soulèvements,  actions  ou 
réactions  sans  cesse  répétées,  des  bandes  armées  parcou- 
rant le  territoire,  des  assassinats  encore  et,  comme  cou- 
ronnement, des  inimitiés,  des  haines  dans  les  cœurs  et  dans 
les  esprits. 

Du  reste,  ce  qu'on  doit  à  la  Terreur  c'est  d'avoir  fait  de  93 
un  spectre  sanglant  bien  digne  de  flétrir  et  de  condamner 
l'inauguration  de  la  République.  On  le  lui  doit  surtout  par 


(1)  Archives  de  la  mairie  de  l'Isle;  Registre  intitulé:  Actes  divers 
4e  la  Commune  1790-1797,  soas  sa  date. 
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ces  tribunaux  révolutionnaires  à  l'aide  desquels  les  hommes 
qui  avaient  détourné  la  Révolution  française  de  son  cours 
régulier  et  légitime,  pour  la  jeter  dans  les  voies  de  la  vio- 
lence, s'efforcèrent  de  consolider  l'œuvre  de  leur  infâme  po- 
litique. Pouvions-nous  donc  échapper  aux  horreurs  décrites, 
quand  la  France  gémissait  sous  le  joug  le  plus  honteux  que 
jamais  peuple  ait  eu  à  supporter  ? 

Inutile,  croyons-nous,  de  dire  la  punition  des  bourreaux  et 
des  persécuteurs  :  Gantés,  Roussin-Bonnet,  les  Tiran  (1),  le 
gendarme  Prade  (2),  Auzerand  (3),  Lafond  (4),  Rolland, 
etc.  Tous  périrent  de  mort  violente  :  la  malédiction  divine 
s'était  appesantie  sur  quelques-uns,  la  vengeance  indivi- 
duelle fit  le  reste. 

Nous  étions  du  Pape  ;  nous  sommes  à  présent  et  désor- 
mais de  la  France.  Qu'avons-nous  gagné?  Qu'avons-nous 
perdu  ?  Ceci  nous  mènerait  trop  loin. 


(1)  L'un  fut  tué  d'un  coup  de  fusil  lorsque,  poursuivi  par  ses 
anciennes  victimes,  il  voulait  traverser  la  Sorgue  de  l'Ârquet  en 
passant  d'un  toit  à  Taulre.  Le  second  eut  le  cou  coupé  ;  sa  téte^ 
un  chien  s'en  étant  emparé  l'emporta  à  une  grange  de  Bebounas, 
où  une  femme  enceinte  fut  tellement  effrayée  à  cette  vue  qu'elle 
mourut  subitement. 

(2)  Tué  sur  la  place  publique  le  jour  de  St-Pierre,  an  IV.  C'é- 
tait un  homme  barbare  au  dernier  degré.  Quand  les  prisonniers  ne 
voulaient  pas  marcher  ou  faisaient  résistance,  il  appuyait  Jours 
avant-bras  sur  son  genou  et  les  leur  cassait  :  c'est  ce  que  nous  li- 
sons en  toutes  lettres  dans  les  documents  de  l'époque. 

(3)  Voir  Pièce  justificative  n*>  78. 

(4)  Tué  au  Tho'r  le  26  brumaire  an  IX,  tandis  qu'il  retournait 
d'Avignon  en  compagnie  de  Charles  Roze. 
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PIÈCES    JUSTIFICATIVES 


No;ia,  (p.  5). 
PROCLAMATION  DE  LA  MUNICIPALITÉ. 

Nous  maire  et  officiers  municipaux  de  la  Commune  de 
cette  ville  de  l'Isle  chef-lieu  du  canton  ensuite  de  la  déli- 
bération de  la  Section  de  la  réunion,  en  date  du  jour  d'hier 
a  laquelle  celle  de  la  fraternité  a  adhéré  et  après  avoir  oui  le 
Citoyen  procureur  de  la  Commune,  invitons  les  bons  citoyens 
de  cette  ville  de  donner  par  voye  d'emprunt  les  sommes 
qu'ils  pourront  pour  subvenir  au  suplement  de  paye  accordé 
par  la  municipalité  de  cette  ville  aux  deux  Compagnies 
d'Aix  qui  y  sont  en  Garnison,  vu  que  la  Commune  est  dé- 
pourvue de  fonds  et  prévenons  en  outre  les  citoyens  que  les 
citoyens  Castinel  père  et  Tavernier  père,  négotianls,  sont 
chargés  de  recevoir  lesdites  sommes  à  la  charge  par  eux  de 
prendre  note  des  sommes  que  chaque  individu  aura  prêtées. 

Al'Isle,  dans  la  commune,  ce  cinq  juin  1793,  an  2  de  la 
rép.  fran. 

Signés:  L.  Tiran  maire,  Genin  off.  m.,  Rouannet 
off.  m.,  Oottieroff.  m. 
Crozet,  proc.  de  la  commune  (1). 


(1)  Pièce  de  nos  colleclions. 
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27  février  1791.  —  Le  corps  municipal  et  rétat-major 
de  la  garde  nationafe  réunis  daos  une  des  salles  de  la  mai- 
son Commune  les  députés  et  les  gardes  nationales  de  Per- 
nesy  la  Roque  sur  Pernes,  Tbor,  Ch&teauneof,  Robion, 
Maubec,  Oppède,  Bonnieui,  Lagnes,  Vaucluse,  Saumanes, 
Velleron  et  Tbouzon  réunis,  ejoisuite  de  la  délibéralioa  du 
conseil  municipal  de  la  ville  de  Tlsle,  du  23  février  précé- 
dent et  de  rinvitation  fraternelle  faite  par  lettre  missive  à 
reflet  d'assister  à  la  fête  qui  va  être  célébrée  à  l'occasion  du 
nouveau  placement  des  armes  de  France  sur  toutes  les  por- 
tes de  la  ville  et  sur  celles  de  la  maison  commune,  le  maire 
et  les  officiers  municipaux,  le  procureur  et  le  substitut  de 
la  commune  ayant  été  décorés  de  leurs  écharpes  se  sont 
rendus  avec  les  notables,  Tétat-major  de  la  garde  nationale 
et  les  députés  des  communes  précédés  par  la  garde  nationale 
de  cette  ville  munis  d'un  cortège  nombreux  de  citoyens  de 
tout  état  et  de  toute  condition  au  devant  de  la  maison  com- 
mune faisant  porter  respectueusement  sur  un  drap  vert  bordé 
de  jaune,  sous  un  dai,  par  quatre  notables  de  la  commune, 
les  armes  de  France  qui  premièrement  ont  été  placées  sur 
la  maison  commune  au  milieu  des  acclamations  réitérées  de 
Vive  la  Nation,  Vive  la  Loi  et  Vive  le  Roi,  au  son  du  tam- 
bour et  des  instrumens  de  musique  et  au  bruit  de  Tartille- 
rieet  au  son  de  toutes  les  cloches  de  la  ville  et  ensuite  sur 
chacune  des  cinq  portes  de  la  ville.  La  joie  a  été  universelle 
et  générale  et  les  cris  d'allégresse  dont  l'air  a  retenti  ont 
manifesté  les  sentimens  gravés  dans  tous  les  cœurs. 

Laquelle  cérémonie  finie  la  Municipalité,  les  notables,  les 
députés  des  différentes  communes  et  tout  leur  cortège  se 
sont  rendus,  toujours  suivis  de  la  garde  nationale,  drapeaux 
déployés,  à  la  paroisse  au  sanctuaire  de  laquelle  le  Conseil 
général  de  la  commune,  les  députés  et  Tétat-major  de  la 
garde  nationale  se  sont  placés  et  le  sacrifice  de  la  sainte 
messe  a  été  fait  par  M.  l'aumônier  de  la  garde  nationale  et 
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ensuite  M.  Redon,  officier  municipal,  est  monté  en  chaire 
et  a  prononcé  un  discours  (1)  où  il  invite  les  assistans  à 
prêter  le  serment  civique,  ce  que  ceux-ci  font  en  ces  ter- 
mes :  Sur  Pautel  de  la  patrie  je  jure  d'être  fidèle  à  la  Nation, 
à  la  Loi,  au  Roi,  de  maintenir  de  tout  mon  pouvoir  la  Cons- 
titution française  décrétée  par  l'Assemblée  Nationale  et  ac- 
ceptée par  le  roi. 

Cela  fait,  toujours  en  conformité  de  la  constitution  et  de 
l'article  du  décret  du  28  février  1790,  les  gardes  nationales 
de  cette  ville  et  celles  qui  y  sont  en  garnison,  ont  prêté  in- 
dividuellement, en  présence  de  la  municipalité  et  des  ci- 
toyens assemblés,  le  serment  qui  suit.  Savoir  :  les  officiers 
de  rester  fidèles  à  la  Nation,  à  la  Loi,  au  Roi  et  à  la  Cons- 
titution. Après  cette  formalité  le  Te  Deum  a  été  chanté  par 
le  chapitre  au  son  des  instrumens  militaires,  de  l'orgue  et 
au  bruit  de  rarlillerie.  Le  Conseil  général  et  MM.  les  dé- 
putés des  communes  se  sont  ensuite  rendus,  au  milieu  des 
acclamations  du  peuple  assemblé,  au  son  des  tambours, 
accompagnés  par  la  garde  nationale,  à  la  maison  commune, 
oïl  le  procureur  de  la  commune  a  prononcé  un  discours  vi- 
vement applaudi. 

Enfin  MM.  les  députés  des  communes  ont  été  conduits 
au  couvent  des  RR.  PP.  Cordehers  PP.  Mineurs,  où  la 
ville  a  fait  préparer  un  repas  auquel  les  membres  du  Con- 
seil général,  l'état-major  et  deux  députés  de  chaque  com- 
pagnie de  la  garde  nationale  ont  assisté.  La  fête  a  été  des 
plus  joyeuses  et  des  plus  brillantes,  et  chacun  des  convives 
animé  à  Tenvi  du  plus  pur  patriotisme  y  a  porté,  au  bruit  de 
l'artillerie  et  des  instrumens  militaires,  les  santés  de  la  na- 
tion française,  du  Roi  et  des  bons  patriotes  réunis  dans  cette 
cérémonie.  De  quoi  et  de  tout  ce  dessus  le  procureur  de  la 
commune  a  requis  être  dressé  procès-verbal  (2). 


(1)  Ce  discours  est  inséré  tout  au  long  dans  le  vol.,  des  archives! 
de  la  mairie  de  Tlsle,  intitulé  :  Actes  des  Conseils  1791-1792,  fol.  7 
verso  • 

(2)  Actes  des  Conseils  1791-1792,  fol.  7  recto. 
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N»  1  c,  (p.  8). 

5  juillet  1791.  Dans  la  paroisse  de  llsle,  ensuite  des 
ordres  de  MM,  le  maire  et  officiers  municipaux,  conformé- 
ment à  la  demande  de  M.  Tabbi^  Mulot,  Tun  des  médiateurs 
de  la  France  entre  le  peuple  d'Avignon  et  du  Comtat-Ve- 
naissin  qui  s'est  rendu  dans  cette  ville  de  l'Isle  pour  y 
faire  revivre  la  paix  troublée  par  un  désarmement  fait  hier 
immédiatement  après  le  départ  du  détachement  du  8*  dra- 
gons ci-devant  Penthièvre,  MM.  le  maire,  les  officiers  mu- 
nicipaux et  les  notables  réunis  au  milieu  d'un  grand  nom- 
bre de  citoyens  de  l'un  et  de  l'autre  sexe,  M.  l'abbé  Mulot, 
pour  mieux  se  faire  entendre,  est  monté  dans  la  chaire  où 
adressant  la  parole  à  la  municipalité  (1)  et  aux  citoyens  as- 
semblés les  engage  à  la  paix,  à  l'union  qui  peut  seule  faire 
leur  bonheur  et  hâter  l'instant  où  pourra  cesser  l'anarchie, 
source  de  tous  les  maux  et  destruction  de  la  liberté.  II  a  an- 
noncé en  outre  que  la  protection  du  Roi  appartenait  égale- 
ment à  tous,  que  les  personnes  et  les  propriétés  devaient 
être  respectées,  que  s'il  est  injuste  que  ceux   des  citoyens 
qui  dans  les   momens  des  troubles  de  cette  contrée  ont 
quitté  la  ville  et  que  l'on  connaît  sous  le  nom  d'émigrans 
soient  insultés,  il  serait  encore  plus  injuste  qu'à  l'ombre  de 
l'olivier  que  la  France  est  venu  planté  ces  mêmes  émigrans 
se  permissent  quelque  oppression  sur  le  reste  de  leurs  con- 
citoyens, qu'en  conséquence  il  est  nécessaire  que  l'on  ne 
souffre  aucune  injure,  aucun  outrage,  aucune  violation  de 
propriétés  et  que,  comme  dans  la  journée  d'hier,  il  parais- 
sait que  ces  violations  avaient  eu  lieu,  il  allait  entendre  toutes 
les  déclarations  des  particuliers  lésés  de  requérir  ensuite  le 
ministère  public,  dans  la  personne  du  procureur  de  lacom- 


(1)  La  municipalité  se  composait  alors  de  :  Manuel,  maire, 
Redon,  Tiran,  Girard,  Goudard,  Mense,  Clariol  et  Valenlin,  offi- 
ciers municipauY. 
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mune,  de  poursuivre  et  de  punir  ces  attentats  à  la  loi.  Ace 
moment  toute  rassemblée  d'un  commun  accord,  en  signe 
d'union  et  de  paix  à  jamais  durable,  a  demandé  que  l'af- 
faire ne  fut  point  poursuivie,  et  la  municipalité  a  paru  dis- 
posée en  ce  sens,  sauf,  par  un  arrêté  postérieur,  à  dédom- 
mager, de  la  manière  la  plus  convenable,  les  citoyens  qui 
pourraient  légalement  prouver  la  lésion  par  eux  soufferte. 
M.  le  médiateur  de  la  France,  ensuite  de  ce  vœu  public,  a 
témoigné  combien  il  était  flatté  de  n'avoir  point  à  faire  pu- 
nir les  coupables,  il  a  engagé  tous  les  citoyens  à  ne  jamais 
se  rendre  justice  par  eux-mêmes,  à  ne  point  se  laisser  em- 
porter à  la  vengeance  mais  à  déposer,  par  une  plainte  lé- 
gale, leurs  griefs  appuyés  de  toutes  les  preuve.s  nécessaires, 
entre  les  mains  des  magistrats  du  peuple  pour  que  justice 
leur  fut  rendue.  M.  l'abbé  Mulot  a  cru  devoir  exposer  encore 
ce  que  la  loi  ordonne  concernant  les  gardes  nationales 
jusqu'à  ce  que  leur  organisation  entière  soit  décrétée.  «  La 
«  loi,  a-t-il  dit,  veut  que  les  usages  observés  soient  suivis 
«  jusqu'à  l'organisation  définitive  des  gardes  nationales.  Ces 
«  gardes  enrôlées  doivent  être  armées  mais  ne  faire  usage 
«  de  leurs  armes  autrement  que  par  les  patrouilles  et  la  po« 
«  lice  ordinaire,  et  sur  la  réquisition  du  corps  municipal  lé- 
«  gaiement  convoqué.  »  Et  il  a  exhorté  les  citoyens  compo- 
sant cette  garde  nationale  à  ne  jamais  être  que  les  défen- 
seurs delà  loi  et  leur  a  prouvé  que  l'abus  des  armes  confiées 
à  leurs  mains  pour  le  maintien  de  la  paix  deviendraient, 
en  les  troublant,  le  plus  grand  des  crimes.  Il  a  cru  devoir 
encore,  faisant  abstraction  du  caractère  sacerdotal  dont  il  est 
revêtu,  conjurer  les  ministres  de  l'évangile  qui,  en  vertu  de 
ce  même  caractère,  annoncent,  dans  la  chaire  où  il  était, 
les  vérités  pacifiques  de  l'évangile,  d'employer  leur  zèle  et 
leurs  talens  à  inspirer  à  tous  les  cœurs  la  morale  civile  que 
lui-même  venait  d'annoncer  parce  qu'elle  ne  pouvait  être 
différente  de  la  morale  de  l'évangile  qui  est  une  morale  de 
paix,  d'union  et  de  bonheur. 

Après  que  M.  Tabbô  Mulot  a  eu  fini  de  parler,  tous  lesci- 
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toyens  présens  ont  témoigoê  qu'ils  n'avaient  pas  d'autres 
désirs  que  de  voir  disparaître  tous  les  sujets  de  désunion  et 
qu'ils  ne  respiraient  plus  que  pour  la  paix. 

Dans  le  cours  de  sa  harangue  M.  l'abbé  Mulot  ayan^ 
comparé  le  moment  oïl,  il  y  a  quelques  jours,  arrivant  en 
cette  ville  avec  ses  collègues,  il  avait  été  accueilli  par  les 
applaudissemens  les  plus    vifs  accompagnés  des   cris  de 
vive  la  Nation,  la  Loi,  le  Roi ,   cris  qui  ajoutaient  encore  à  la 
satisfaction  que    leur  causai  ent  les  objets  les  plus  chers  à 
leur  cœur  placés  aux  portes  de  la  ville  (1),  avec  le  moment  où 
il  se  croyait  obligé  de  recourir  à  la  sévérité  de  la  Loi,  les 
citoyens  réunis  dans  l'ég  lise  ont  témoigné  le  plus  vivement 
que  leurs  sentimens  étaient  les  mêmes  et  ont  répété,  à  me- 
sure que  M.  le  Médiateur  les  citait,  les  mêmes  cris  qu'au 
premier  moment  de  sa  première  arrivée.  Plusieurs  citoyens, 
à  la  droite  de  la  chaire,  ont  renouvelé  en  la  personne  de 
M.  le  Médiateur,   les  témoignages  de  constance  dont  ils 
sont  pénétrés  pour  la  médiation  française,  les  regrets  qu'ils 
avaient  eu  de  voir  se  retirer  les  troupes  de  celte  nation  (2)  et 
ont  réitéré  la  demande  faite  par  la  municipalité,  dans  son 
arrêté  du  20  juin  dernier,  aGnd'en  obtenir  pour  la  tranquil- 
lité publique.  A  quoi  M.  le  Médiateur  a  répondu  que  des 
raisons  de  prudence  avaient  nécessité  la  réquisition  des  mé- 
diateurs et  l'ordre  du  général  Ferrier,  mais  qu'à  son  re- 
tour à  Avignon  la  médiation  prendrait  cette  demande  dans 
la  plus  haute  considération  et  se  hâterait  d'amener  l'arrivée 
des  troupes  françaises  propres  à  faire  renaître  invariablement 
la  tranquillité  qui  est  le  vœu  de  tous.  De  quoi  a  été  dressé 
procès-verbal  (3). 


(1)  Voir  p.  7. 

(2)  Voir  note  4  de  la  p.  6. 

(3)  Extrait  des  archives  delà  mairie,  vol.  intitulé:  Actes  des  con- 
seils, 1791-1792,  fol.  28. 
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N-  1  d,  (p.  10). 

Messieurs, 

Nous  vous  informons  que  les  nommés  Barthélémy  Dou- 
mas ditSaumane  et  Joseph  audibert  dit  le  General  ne  ces- 
sent dexercer  des  vexations  envers  plusieurs  citoyens  de  la 
ville  en  les  faisant  contribuer  et  les  menaçans  de  leur  cou- 
per la  tête  en  raison  de  quoi  il  a  été  porté  des  plaintes  à 
monsieur  le  juge  de  paix  qui  nous  en  a  instruits.  Comme  nous 
n'avons  dans  le  moment  aucune  force  publique  ni  gendarmes 
veuilles,  messieurs,  nous  fournir  les  moyens  de  nous  dé- 
barrasser de  sujets  de  cette  espèce  qui  sont  nuisibles 
à  la  société. 

Nous  vous  instruisons  encore  que  hier  et  aujourd'hui 
messieurs  Casai,  roulet,  varyarene  et  ricard  ont  donné  des 
repas  nombreux  c'etoit  plus  tôt  des  attroupemens  il  parroit 
qu'ils  veulent  corrompre  des  patriotes  peu  solides  dans  le 
véritable  patriotisme,  a  peine  le  repas  a  été  fini  que  nous 
avons  été  assaillis  dans  la  maison  commune  par  une  multi- 
tude des  Gens  des  campagnes . 

Nous  sommes 


L'islel*' octobre  1792. 
An  1*'''  de  la  republique  (1). 


Les  officiers  municipaux. 


No  1  e,  (p.  10). 

Lisle  ce  17  février  1793  :  an  2. de  la  Republique. 

Citoyens  administrateurs. 
Nous  nous  Empressons  a  vous  donner  connoissance  des 
propos  incendiaires  ténus  par  diverses  personnes  de  notre 

(1)  Pièce  de  nos  collections. 
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ville  mal  intentionnées  qui  ont  osé  Ce  jourd'hui  dire  publi- 
quement qu'ils  n'avoient  qu'a  s'entendre  pour  ne  Laisser 
partir  aucun  individu  pour  le  Soutien  de  la  Republique  Et 
qu'ils  prefereroient  s'Egorger  Les  uns  les  autres  Et  qu'il 
falloit  En  venir  là  de  quelle  manière  que  ce  soit  que  la  Na- 
tion S'Emparoit  de  tous  les  Biens  même  de  ceux  des  hôpi- 
taux Et  duvres  (1)  de  Charité  Et  qu'ils  alloient  par 
conséquent  Etre  Réduits  a  Rien  qu'ils  ne  trouveroient  a 
Lavenir  aucun  Secours  :  ce  propos  a  été  tenu  par  une  de 
ces  personnes  a  la  Séance  de  notre  Société  Républicaine  Ce 
qui  a  Causé  Le  plus  Grand  Murmure  parmi  les  Assemblés 
Et  même  dans  notre  ville  une  autre  S'est  même  permise 
de  clamauder  (3)  hautement  Contre  Les  autorités  Cons- 
tituées; tous  ces  propos  suivis  de  menaces  nous  obli- 
gent d'avoir  Recours  a  vous  pour  y  faire  mettre  un  terme  Et 
nous  Croirions  qu'il  Seroit  a  propos  de  faire  traduire  toute 
cette  horde  de  Scélérats  qui  Se  Sont  Revêtus  du  nom  de  pa- 
triote pour  dévaster  tant  Les  Biens  Nationaux  que  ceux 
des  Emigrés  ce  qu'ils  ont  fait  jusqu'à  présent,  malgré  notre 
Surveillance.  Si  votre  avis  est  conforme  au  notre  nous  vous 
prions  de  nous  envoyer  le  Capitaine  Jourdan  (3),  accompa- 
gné de  quelques  Gendarmes  pour  S'emparer  de  La  per- 
sonne de  ces  Séditieux  que  nous  désignerons  (4). 

nous  sommes 

citoyens  administrateurs 

les  officiers  municipaux  (5). 


(1)  Lisez  œuvres. 

(2)  Lisez  clabauder, 

(3)  Jourdan  Coupe-lêle,  qui  vint  efifectivemenl  s*établirà  Tlsle 
pour  quelques  jours. 

(4)  Les  noms  de  ces  prétendus  factieux:  n'ont  jamais  été  désignés. 
^5)  Pièce  4e  nos. collections. 
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N»  a  a,  (p  10). 

Citoyens  administrateurs 
L'arrivée  du  citoyen  jourdan  Capitaine  de  la  Gendarme- 
rie, en  cette  ville  et  sa  présence  ont  coopéré  a  rétablir  l'or- 
dre et  la  tranquilitè  qui  y  avaient  été  altérées  nous  jugeons 
Convenable  d'avoir  en  Garnison  en  cette  ville  une  com- 
pagnie de  volontaires  nationaux  en  conséquence  nous  vous 
prions  Citoyen  administrateur  de  vouloir  nous  L'accorder 
pour  que  le  bon  ordre  et  la  tranquilitè  continuent  à  régner 
dans  cette  ville 
Nous  sommes 

Citoyens  adm. 

Les  officiers  municipaux  de  Tisle. 
Ce  19  février  1793  an  2  de  la  Republique  françoise  (1), 


No  2  b,  (pp.  12  et  224). 

L'an  mil  sept  cent  quatre  vingt  treize  L'An  Second  de  la 
république  française  une  et  indivisible  et  le  onzième  jour 
du  mois  de  juin,  Le  Comité  General  des  deux  Sections  de 
L'Isle  Vu  la  délibération  des  dittes  Sections  du  Jour  d'hier, 
a  délibéré  de  faire  procéder  de  suitte  au  desarmement  gê- 
nerai des  Citoyens  dudit  L'Isle,  et  de  faire  passer  les  armes 
de  quelle  espèce  qu'elles  soient  dans  une  des  salles  de  la 
maison  Commune,  sous  la  clef  du  maître  d'artillerie  député 
de  la  ditte  Commune  a  L'effet  de  quoi  le  Comité  dépêche 
le  Citoyen  Boissin  père,  françois  César  Villard,  Joseph  Chou 
et  Lazare  Eymard,  pour  se  joindre  aux  Citoyens  La  vendes, 
Pons  Père,  jambon  et  Laurent  fantin  députés  par  lp3  ditte^ 

.j(l)  Pièce  de  nos  collections. 
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Sections,  et  faire  de  concert  le  dit  desarmement,  et  de  se 
diviser  par  quartiers  pour  plus  prompte  expédition. 

Délibère  que  la  municipalité  sera  invitée  a  requérir  le 
Ciommandant  de  la  force  armée  en  Garnison  en  cette  ville 
de  fournir  le  nombre  des  volontaires  sufGsans  pour  mettre 
a  exécution  la  susditte  délibération  et  avons  député  a  cet 
effet  le  citoyen  Castinel  fils  et  Veran  Rose. 

Signé  :  Boanet  (1). 


N<>  S  c,  (p.  12). 

L'an  Mil  sept  Cent  quatre  vingt  treize  Le  second  de  la 
republique  françoise  et  le  onze  juin  le  Comité  général  des 
deux  sections  de  cette  ville  En  permanence  vu  la  Délibéra* 
tion  de  la  section  de  la  fraternité,  portant  que  la  garde 
nationale  de  cette  ditte  ville  sera  reorganisée  conformément 
a  Fart.  23  de  la  loi  relative  à  l'organisation  de  la  garde  na« 
tionale  du  14  octobre  1791,  a  laquelle  délibération  la  section 
de  la  reunion  a  donné  son  adhésion  invite  tous  les  citoyens 
formans  les  Compagnies  de  la  dernière  garde  nationale  du 
dit  lisle  de  se  rassembler  demain  mercredy  douze  du  cou- 
rant a  cinq  heures  du  soir  dans  le  lieu  qui  leur  paroitra  le 
plus  convenable  pour  y  procéder  sans  délai  a  la  nomination 
de  leurs  officiers  respectifs,  fait  a  L'isie  dans  la  salle  dud. 
Comité  en  séance  permanente.  Les  an  et  jour  que  dessus. 

Du  même  jour  les  membres  dud.  Comité  général  ont 
député  le  citoyen  Villard  et  le  citoyen  Chou  pour  se  rendre 
a  la  maison  commune  et  inviter  la  municipalité  ou  tels  mem- 
bres qu'elle  jugera  a  propos  a  se  rendre  dans  les  lieux  ou 
les  compagnies  doivent  s'assembler  pour  la  réélection  de 
leurs  officiers,  et  de  la  requérir  d'insérer  la  délibération 

,(1)  pi^  (te  Aos  collections. 
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ci   dessus  et  présente  réquisition  dans  les  registres  de  la 

commune  (1). 

Signés  :  Bonnet  président, 

Tibaud  (secrétaire),  (2). 


N-  8,  (p.   12). 

L'an  mil  sept  cent  quatre  vingt  treize  et  le  dix  sept  juin 
an  second  de  la  republique  françoise  une  et  indivisible,  in- 
formé de  la  délibération  des  sections  de  cette  ville  du  onze 
du  courant  de  la  deputation  a  la  municipalité  pour  Tinviter 
a  faire  une  proclamation  portant  injonction  a  tous  les  ci- 
toyens de  déclarer  dans  douze  heures  les  armes  de  toute 
Espèce  qu'ils  ont  en  leur  pouvoir  ;  le  comité  gênerai  a  dé- 
libéré de  Députer  auprès  de  la  municipalité  les  citoyens 
Vilars  et  Milon  deux  des  membres  du  comité  ou  des  Sec- 
tions a  l'effet  de  Tinviter  a  donner  aud.  comité  sous  un  brief 
délai  la  copie  ou  la  liste  des  déclarations  qui  ont  été  faites 
a  ce  sujet,  fait  a  lisle  dans  la  salle  des  séances  dud.  comité 
gênerai  les  an  et  jour  susd. 

Signés  :  Bonnet  président, 
Tibaud  fils,  scr.  (3). 


No  4,  (p.  12). 

Proclamation  de  V administration  provisoire. 

Nous  administrateurs  provisoires  de  la  Commune  de  cette 
ville  de  Tisle  chef-lieu  du  Canton  après  avoir  oui  le  citoyen 


i 


1)  Elle  ne  figure  pas  dans  les  registres  de  la  mairie. 

2)  Pièce  de  nos  collections. 
(3)Ibid. 
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procureur  de  la  Commune  invitons  tous  les  citoyens  qui 
voudront  remettre  leurs  habits  d'uniformes  pour  rhabille- 
ment  des  volontaires  qui  vont  a  paris,  de  les  apporter  à  la 
maison  Commune  lesquels  habits  leur  seront  payés  a  Testime 
qui  en  sera  faite. 

Donné  a  L'isle  dans  la  maison  Commune  ce  douze  juillet 
1793  an  2  de  la  rep.  fran. 

Signés  :  Boudin  adm.,  Seux  adm.t 
Roulet  adm.,  P.  Villars  adm.' 
L.  Pantin  adm.  (1). 


N^  5  a,  (p.   12). 

Présidence  du  citoyen  Dominique  arnavon. 
Sur  la  motion  d^un  membre  il  a  été  délibéré  dans  la  sec- 
tion n""  1  dite  de  la  reunion,  séance  du  11  juillet  an  2*  de 
la  rep*,  d'inviter  l'administration  provisoire  par  L'intermé- 
diaire du  Comité  gênerai  de  prendre  les  moyens  les  plus 
prompts  et  les  plus  efficaces  pour  pourvoir  à  l'armement  et 
équipement  des  citoyens  de  cette  ville  destinés  a  marcher 
sur  Paris.  Délibère  d'en  faire  part  a  la  section  de  la  fra- 
ternité notre  sœur  pour  l'inviter  a  y  adhérer. 

Signés  :  arnavon  président, 
fuillet  secr".  (2). 


No  6  b,  (p.   18). 

Proclamation  de  V administration  provisoire. 

Nous  administrateurs  provisoires  de  la  Commune  de  cette 
ville  de  L'isle,  d'après  la  délibération  de  la  Section  de   la 

(1)  Pièce  de  nos  collections. 

(2)  Pièce  oi&.,  au  greffe  da  trib.  de  Q^rpenlras . 
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réunion  n"*  1  adherée  par  la  section  de  la  fraternité  n<»  2 
après  avoir  oui  le  citoyen  procureur  de  la  Commune  invitons 
les  Généreux  républicains  qui  ne  peuvent  servir  de  leurs 
bras  Texpedition  sur  paris  de  s'empresser  de  Concourir  a 
l'armement  et  équipement  des  braves  volontaires  qui  se  sont 
offert  pour  le  soutien  d'une  si  belle  Cause  en  venant  se  faire 
inscrire  sur  le  registre  de  dons  patriotiques  ouvert  à  cet 
effet  dans  la  Commune. 

Donné  aud.  L'isle  ce  13  juin  1793  an  2  de  la  rep.  fr. 

Signés  :  Petit  adm.,  Seux  adm., 
Rouletadm.  (1). 


N»  6,  (p.  23). 

Citoyens  administrateurs  (du  département) 

Vous  devés  avoir  apris  par  la  réception  du  procès-verbal 
de  la  destitution  de  l'ancienne  municipalité  du  22  courant 
que  le  Comité  gênerai  des  sections  vous  a  fait  parvenir,  que 
cette  municipalité  qui  a  perdu  la  confiance  publique  a  été 
remplacée  par  une  administration  provisoire  dont  les  mem* 
bres  ont  été  élus  au  scrutin  dans  chaque  section.  Nous  nous 
fairons  un  devoir  exprès  de  reconnaître  les  authorités  cons- 
tituées, de  correspondre  avec  elles,  l'obéissance  aux  lois, 
le  respect  pour  les  personnes  et  les  propriétés,  le  maintien 
du  bon  ordre  et  de  la  tranquillité  publique  et  le  soutien  de 
la  republique  une  et  indivisible  sont  l'expression  de  nos 
cœurs  et  les  principes  que  nous  professons. 

L'isle  ce  29  juin  1793  an  2  de  la  Rép.  fran.  (2). 


(1)  Pièce  off.  dont  nous  possédons  le  brouillon. 

(2)  Pièce  de  nos  collections. 
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H«  7,  (pp.  98  et  937). 

Citoyens 

Un  citoyen  que  vous  avez  envoie  vers  moy  m'a  appris 
que  vous  m'avez  Bien  voulu  m'elever  a  la  place  d'adminis- 
trateur provisoire.  Cette  marque  de  confiance  me  touche 
aussi  je  vivement  {sic)  affecté  de  ne  pouvoir  point  remplir 
les  fonctions  dont  vous  désiré  me  chaîner. 

Les  soins  qu'exige  de  moy  une  famille  nombreuse  la 
faiblesse  de  ma  santé  suito  inséparable  de  la  vieillesse  Sont 
les  Raisons  qni  me  commandent  imperieusemeat  une  pa- 
reille démarche  que  j'ose  me  flatter  que  mes  Concitoyens  ne 
verront  pas  de  mauvais  œil  surtout  venant  d'un  Citoyen  qui 
dans  les  tems  les  plus  orageux  à  constamment  defandu 
les  intérêts  du  peuple. 

Votre  concitoyen  Mense  (1). 


JX^  8  a,  (p.  23). 

Citoyens 

Voici  la  Réponse  du  Comité  gênerai  de  cette  ville  a  votre 
lettre  dont  vous  m'aviez  chargé. 

Vous  devez  avoir  déjà  reçu  une  délibération  des  sections 
de  Pelissane  tendante  a  changer  tous  les  corps  administra- 
tifs et  judiciaires  je  ne  doute  pas  que  vos  sections  n'y  aient 
mis  leur  adhésion  si  vous  ne  l'aviez  pas  fait  il  faudroit  la 
présenter  tout  de  suite  a  l'adhésion  de  vos  Sections  et  de 
celle  de  Velieron  des  que  vous  l'aurez  vous  ferez  convoquer 
les  assemblées  primaires  pour  la  nomination  de  nouveaux 
juges  et  ensuite  pour  refaire  la  municipalité  et  les  électeurs 
car  il  faudra  aussi  changer  le  district  et  le  département  et 

(1)  Pièce  de  nos  coUeclions. 
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il  sera  nécessaire  que  ce  ne  soit  pas  les  mêmes  électeurs 
qui  y  concourent. 

Quant  à  Tobjet  des  canons  vous  u'avez  pas  à  craindre 
qu'ils  vous  soient  enlevés  légalement  mais  je  n'en  trou- 
verois  pas  ici  de  bronze  et  ceux  de  fonte  sont  trop  lourds 
pour  l'ambulance  (1)  ce  sera  un  objet  d'env.  1200  pour  ceux 
de  Bronze.  Quant  a  ceux  de  fonte  ils  ne  coûteront  qu'en- 
viron.... (2)  je  n'ai  pas  encore  eu  le  temps  de  m'occuper  de 
la  valeur  des  Boettes  je  vous  ferai  part  de  mes  découvertes 
a  ce  sujet.  Si  vous  vous  décidez  pour  ceux  de  Bronze  il 
faudra  s'addresser  à  Lyon  il  y  aura  beaucoup  plus  de  faci- 
lité pour  l'achapt,  je  crois  que  nous  obtiendrons  soit  ici  soit 
à  Lyon  des  permissions  pour  les  passages  parce  que  nos 
principes  sont  purs. 

Vous  avez  besoin  de  plus  de  fermeté  et  de  courage  que 
vous  n'avez  eu  jusques  a  présent  ne  témoignez  pas  la  moin- 
dre pusillanimité  cela  peut  faire  le.  plus  grand  tort  surtout 
dans  l'esprit  du  Comité  général  de  ce  pays  j'ai  vu  j'ai  parlé 
en  gênerai  et  en  particulier  ne  perdez  pas  du  temps  à  rem- 
placer les  authorités  du  Canton  ;  suivez  les  lois,  protégez 
les  personnes  et  les  propriétés  et  Marchez  avec  la  fierté  et 
l'assurance  qu'inspire  la  vertu  a  de  bons  Républicains,  tra- 
vaillez  toujours  beaucoup  à  vous  procurer  des  preuves  con- 
tre les  concussionnaires  et  les  anarchistes  ils  sont  ici  très 
mal  vus  partout. 

Je  serai  ici  pour  plus  de  8  jours  Si  vous  avez  quelque 
chose  à  solliciter  envoyez  en  la  commission  par  une  de  vos 
délibérations  au  citoyen  Guillaume  Rou  vier  ci-devant  qu 
est  très  bien  vu  de  tous  les  membres  du  Comité  et  très  en 
■état  de  présenter  les  choses  sous  le  point  de  viie  le  plus 
favorable  c'est  un  de  mes  amis  qui  m'a  accompagné  au> 
Comité  et  cette  délibération  lui  donnera  titre  a  se  présenter 
avec  plus  d'assurance  qu'une  commission  verbale  au  reste 

(1)  C'est-â-dire  pour  le  transporl  et  le  maniement. 

(2)  Mot  laissé  en  blanc  dans  l'original. 
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cela  est  sans  frais  et  c'est  le  patriotisme  le  plus  pur  qui 
ranime,  si  vous  avez  a  m'ecrire  addressez  moi  vos  lettres 
chez  le  dit  citoyen  Guillaume  Rouvier  prés  la  pierre  qui 
rage. 

Dans  le  moment  j'apprends  que  le  Comité  gênerai  est 
trop  surchargé  d'affaires  pour  pouvoir  faire  réponse  a  votre 
lettre  mais  voici  ce  qu'elle  contiendra,  le  Comité  ne  peut 
pas  laxer  les  mandats  d'arrêt  il  faut  s'addresser  aux  juges 
de  paix. 

Les  communes  qui  vous  sont  affiliées  le  sont  par  contre 
coup  avec  les  Sections  de  cette  ville. 

Je  ne  me  rappelle  pas  le  3*  chef  de  votre  lettre  je  ne 
pourrai  avoir  la  réponse  que  demain  matin  je  vous  la  ferai 
passer  tout  de  suite. 

Je  suis  bien  fraternellement 
Citoyens 

Votre  affectionné  Concitoyen, 

Signé  :  J.-B.  Roze. 

P.  S.  —  J'ai  chargé  en  passant  à  Aix  mon  frère  de  votre 
Commission  des  cartes  de  Section  et  du  cachet  et  ai  prié 
le  citoyen  juge  de  le  voir  pour  vous  les  porter  si  elles  sont 
faites  je  ne  perds  pas  ces  objets  de  vue  et  vous  les  recevrez 
incessament  si  juge  ne  s'en  est  pas  chargé  (1). 


N<>  8  b,  (p.  24). 

Paris  le  9  juillet  lan  2  de  la  R.  f.  u.  î* 

T.  A.  Gasparin 

Av^  adminisirateurs  du  district  maire  et  officiers  muni* 
cipaux  d^ Orange* 

J'arrive,  Citoyens,  de  l'armée  des  côtes  de  la  rochelle 
ou  j'etois  envoyé  par  le  comité  de  salut  public  et  je  trouve 

(t)  Pièce  off.j  au  greffe  du  trib.  de  Carpentras. 
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votre  lettre  du  26.  juin  si  la  force  des  circonstances  nous 
eut  permis  de  discuter  la  formation  du  département  de 
Vauclttse  j'aurois  fait  valoir  tous  nos  motifs  pour  avoir  le 
chef  lieu  du  département,  quoique  je  doive  vous  avouer 
que  je  n'ai  pas  la  confiance  que  j 'eusses  réussi  ;  mais  vous 
scavés  comme  le  décret  a  prononcé,  il  est  du  devoir  il  est 
de  linterrest  des  vrais  amis  de  la  république  d'apporter  le 
plus  grand  zèle  a  son  exécution  et  je  ne  doute  pas  des 
efforts  des  autorités  constituées  et  des  bons  citoyens  de  mon 
pays  pour  qu'il  n'éprouve  aucune  difficulté. 

Signé  :  Gasparin  (1). 


N*  9  a,  (p.  26). 

Béquisition  du  citoyen  Létenduer^  convmcmdanù  provisoire 
de  V  armée  des  Alpes  au  gênerai  de  brigade  Car  taux  y 
pour  s^opposer  au  passage  des  Marseillais. . 

Antoine- Auguste  de  Sorbier- Létenduer,  gênerai  de  brigade, 
commandant  provisoire  de  l'armée  des  Alpes.  ' 

En  vertu  de  la  réquisition  des  representans  du  peuple, 
en  date  de  ce  jour,  de  pourvoir  a  la  sûreté  de  la  chose  pu- 
blique, par  tous  les  moyens  qui  sont  en  mon  pouvoir. 

11  est  ordonné  au  citoyen  Cartaux,  général  de  brigade 
de  ladite  armée,  de  se  porter  à  Valence  où  il  aura  à  sa 
disposition  la  totalité  de  la  légion  AUobroge  ;  le  troisième 
bataillon  des  basses  Alpes  et  le  premier  bataillon  du  59* 
régiment  d'infanterie,  un  adjudant-general  chef  de  bataillon 
et  deux  adjoints  pour  former  son  état-major;  il  aura  de 
plus  a  sa  disposition,  toute  l'artillerie,  munitions  de  guerre 
et  de  bouche,  ainsi  qu'effets  de  campement  qui  seront  à 
l'arsenal  et  magasins  de  Valence,  que  l'on  fera  fournir  de 

(1)  Ms.  de  la  biblîoth.  publique  d* Avignon,  vol.  4  des  Pièces  sur 
Avignon,  collection  Chambaud,  in-4<»,  p.  285* 
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manière  à  ce  que  ses  besoiiis  soient  remplis.  Son  plus  grand 
soin  sera,  d'empêcher  la  jonction  de  tout  rassemblement 
illégal  de  troupes,  et  notamment  la  colonne  Mars^llaisa 
avec  celle  de  Lyon,  ou  autres  lieux  circonvoirâis  ;  il  fera 
en  conséquence  toutes  les  dispositions  nécessaires  pour  em- 
pêcher ladite  jonction,  dissipera  tout  rassemblement  quel* 
conque  ;  en  conséquence,  il  partira  le  i^utêt  (sic)  po^ibte 
pour  sa  destination  ou  pour  assurer  par  tous  les  moy^i» 
d'information  qui  seront  en  luiy  te  situation  de  tous  U» 
mouvemens  des  troupes  illégalement  assemblées^  qui  pour^ 
roient  troubler  Tordre  public»  et  nous  rautorisons  en  consé- 
quence, à  employer  tous  agens  tant  civils  que  militaires 
qu'il  estimera  nécessaires  pour  assurer  toute  information  à 
cet  égard. 

Ordonnons  lui  obéir  b  tons  lo  Aefs  de  troupes,  ainsi 
qu'à  ses  ordres,  pourvus  d'une  autorité  suffisante  émanées 
de  M  ;  réqnemns  d^obéir  an  tùèmtn  ordres,  toutes  troup^^ 
de  gardes  nationales,  des  municfpalHé»,  cantotrs^,:  districts 
et  Départemens,  qui  se  trouveront  à  sa  portée,  soit  qu'il 
les  reqoère  tx>ur  quelques  mouvemens^  ou  permaneace  ;  1# 
tout  d'après  les  mesures  que  ledit  général  estimera  néces- 
saires pour  le  bien  du  service,  et  notamment  pour  l'exéeu* 
tion  de  la  commission  dont  nous  le  chargeons. 

Lui  enjoignons  en  outre,  de  communiquer  par  toutes  lea 
voies  les  plus  promptes  et  les  plus  fréquente»  possibles, 
avec  le  général  de  l'armée,  tant  sur  ses  découvertes^  ses 
mouvemens,  ses  besoins,  que  sur  ses  dispositions  et  opéra- 
tions militaires,  afin  que  par  un  parfait  accord,,  on  puisse 
assurer  le  succès  de  l'opération,  pour  laquelle  ledit  général 
est  employé. 

Grenoble  au  quartier  général  de  l'armée  des  Âlpes^  le 
premier  juillet  1793,  l'an  second  de  la  République  fran-^ 

çaisê* 

Le  général  etc. 

Signé  :  Létenduer  (1). 

(1)  Ricueil  de  tissot,  n<>  39. 
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N09  b,  (p.  26). 

Réquisition  des  représentaos  du  peuple  près  Tar- 
mée  des  Alpes,  au  général  Cartaux,  pour 
s'opposer  au  passage  des  Marseillais. 

Les  Représentaûs  du  Peuple,  Près  TArmee  des  Alpes. 

Enjoignons  au  général  Cartaux,  de  prendre  toutes  les  me- 
sures nécessaires  pour  empêcher  le  passage  de  la  Drôme  à 
toutes  troupes  quelconques  qui  ne  feraient  pas  partie  de 
l'armée  française,  d'après  Tétat  présenté  par  le  ministère  et 
approuvé  par  la  Convention  nationale. 

L'autorisons,  d'après  les  pouvoirs  qui  nous  ont  élé  confiés 
et  l'intérêt  pressant  du  salut  de  la  patrie,  de  faire  toute  ré^ 
quisition  nécessaire  {sic)  en  notre  nom,  soit  auprès  des  ci- 
toyens des  départemens  limitrophes,  pour  intercepter  tout 
passage  d'aucunes  forces  armées,  allant  ou  venant  sur  cette 
rive  du  Rhône. 

Autorisons  de  plus  le  général  Cartaux,  à  prendre  telles 
dispositions  nécessaires  dans  le  cas  où  le  passage  seroit 
forcé,  employer  tous  les  moyens  qu'il  jugera  convenables 
pour  défendre  le  territoire  de  Valence,  et  le  passage  de  l'I- 
tère ;  et  dans  le  cas  où  il  auroit  connoissance  qu'une  co- 
lonne viendroit  se  porter  sur  la  rive  droite  du  Rhône,  pour 
gagner  la  ville  de  Lyon,  il  employera  tous  les  moyens  pour 
faire  occuper  d'une  part  le  château  du  Pont-Saint-Esprit, 
d'autre  et  part  (sic)y  le  poste  d'Aramon  de  manière  à  s'y 
maintenir  contre  quiconque  tenteroit  de  l'y  forcer. 

Signés  :  Dubois-Crancé,  Albithe,  Gautier. 
Signé  :  le  général  de  brigade,  etc.  (1). 

(1)  Recueil  ôe  Tissot,  n«  39. 
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N«  10  a,  (p.  m). 

L^sle  le  28  juio  1793  an  2  de  la  république  française 

Citoyens  frères  et  amis. 
Nous  sommes  chargés  de  vous  faire  part  que  nos  Sec- 
tions ont  délibéré  de  faire  dimanche  prochain  un  service 
funèbre  a  la  mémoire  de  nos  frères  de  lyon  décédés  dans 
la  journée  qui  eu  lieu  le  31  may  dernier  en  combattant  con- 
tre les  factieux  et  anarchistes  ;  nos  sections  ont  délibéré  en 
même  tems  d'inviter  les  sections  nos  sœurs  de  vouloir  bien 
députer  un  ou  deux  de  leurs  membres  à  Teffet  d'assister  a 
cette  cérémonie  vraiement  patriotique,  vous  voudrés  bien 
en  conséquence  en  faire  part  a  la  votre,  étants  persuadés 
davance  qu'elle  ne  se  refusera  pas  a  cette  invitation. 
Nous  sommes  cordialement 

Les  membres  du  Comité  général 
Signés  :  Milon  v.  président,  Thibaud  fils  Scr  (1). 


NMOb,  (pp.  39  et  48). 

Sommation  des  Comités  de  Salut  Public  Des  Départe* 
mens  de  THérault  et  du  Gard,  Réunis,  A  Dubois-Crancé 
et  ses  collègues,  Représenlans  du  Peuple  auprès  de 
r Armée  des  Alpes. 

Citoyens  Représentans. 
La  Nation  françoise  vous  a  confié  ses  plus  chers  intérêts, 
et  la  Convention  nationale,  en  vous  envoyant  auprès  des 
Armées  de  la  République,  vous  a  imposé  Tétroite  obligation 
d'employer  tous  vos  moyens,  toutes  vos  forces,  tous  vos 
pouvoirs,  à  éloigner  de  vos  frontières  les  ennemis  qui  les 
menacent. 

(I)  Pièce  de  nos  colleclioûft. 
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Répondez,  Citoyens  Reprbsentans,  vous  acquittez* 
vous  fWellement  de  ce  devoir  sacré  ? 

Les  Espagnols,  avec  des  forces  formidables,  s'avancent 
sur  le  territoire  français  ;  déjà  Bellegarde  en  cendre  est 
tombé  devant  eux  ;  leurs  Bataillons  menacent  Perpignan,  et 
cette  Place  une  fois  assiégée,  le  superflu  de  leur  Armée  va 
porter  le  fer  et  le  feu  dans  tous  les  Departemens  du  midi, 
sans  qu'il  existe  dans  ces  contrées  aucune  force  à  leur  op- 
poser. 

Des  Troupes  inutiles  dans  le  Département  de  Montblanc 
ont  été  destinées  à  préserver  le  midi  d'une  invasion  inévi- 
table ;  la  Légion  Allobroge  étoit  en  marche,  d'autres  Ré- . 
gimens  la  suivoient,  lorsqu'un  ordre  funeste  émané  de  vous, 
a  retenu  ces  forces  sur  les  bords  du  Rhône.  Les  Citoyens 
alarmés  demandent  quel  peut  être  le  but  d'un  pareil  ordre. 
Représentans,  déjà  plusieurs  réclamations  vous  ont  été 
adressées,  déjà  des  exposés  fidelles  vous  ont  fait  connoltre 
toute  l'étendue  du  danger,  sans  qu'aucune  mesure  salutaire, 
aucune  explication  rassurante  de  votre  part,  ayent  fait  ces- 
ser nos  craintes  et  les  alarmes  du  midi. 

Aujourd'hui  encore  nous  apprenons  que  le  général  de 
Brigade  Carteaux  a  l'ordre  de  s'assurer  de  la  citadelle  du 
Saint-Esprit  et  de  la  ville  d'Aramon. 

Citoyens,  voudriez-vous  tourner  le  fer  des  Français 
contre  les  Français  ?  Voudriez-vous,  en  occupant  les  De- 
partemens de  leur  défense  intérieure,  ouvrir  aux  Despotes 
étrangers  les  portes  de  la  République?  Les  ennemis  ne 
sont  point  sur  les  bords  du  Rhône  et  de  l'Hérault  ;  ils  sont 
aux  Alpes,  ils  sont  surtout  aux  Pyrénées,  et  c'est  là  qu'il 
faut  les  chercher. 

Vainement  voudriez-vous  vous  appuyer  sur  les  préten- 
dues intentions  des  Departemens  du  midi,  sur  les  projets 
imaginaires  d  un  fédéralisme  qui  n'exista  jamais  ;  vainement 
employeriez-vous  l'art  perfide  de  calomnier  le  Peuple,  pour 
acquérir  le  moyen  de  l'asservir  et  de  le  tyranniser.  Toute 
Ja  France  le  sait,  et  vous  ne  l'ignorez  pas,   vous  qui  fei- 
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gaez  de  le  méconnottre,  les  Départemenç  du  midi  sont  purs  ; 
ils  veulent  la  liberté,  et  c^est  pour  cela  qu'ils  sauront  re- 
pousser Toppressiou  ;  ils  veulent  Tégalité,  et  c'est  pour  cela 
qu'ils  ne  cesseroat  de  poursuivre  tpus  les  genres  de  tyran- 
nie ;  ils  veulent  la  République  une  et  indivisible,  et  c'est 
pour  cela  qu'ils  combattront  de  toutes  leurs  forces  les  Anar« 
chistes  et  les  Factieux  qui  ne  cherchent  qu'à  la  déchirer. 

En  conséquence,  les  Comités  de  salut  public  reunis  des 
Départemens  de  l'Hérault  et  du  Gard,  vous  somment,  au 
nom  de  la  Patrie,  de  l'honneur  et  de  vos  devoirs,  de  faire 
avancer  sans  délai,  vers  l'Armée  des  Pyrénées  orientales,  la 
Légion  AUobroge  et  les  autres  régimens  destinés  à  h  ren- 
forcer. 

Ils  déclarent  que  ces  troupes  seront  accueillies  à  leur 
passage,  par  les  Citoyens  de  l'Hérault  et  du  Gard,  avec  la 
fraternité  la  plus  sincière. 

Ils  déclarent  que  les  peuples  de  ces  Départemens,  une 
fois  délivrés  des  craintes  qui  les  agitent,  se  feront  un  de- 
voir de  se  porter  où  l'honneur  de  la  patrie  et  l'intérêt  de  la 
liberté  les  appellent  également,  et  qu'ils  suivront  à  l'envi 
les  généreux  soldats  qui  marcheront  à  la  défen^  des  fron- 
tières* 

Ils  déclarent  qu'ils  vont  inviter  les  Bataillons  de  Mar- 
seille et  des  Bouches-du-Rbdne  à  concourir  au  ss^lut  com- 
mun en  aidant  à  chasser  les  hordes  espagnoles  de  l^  terre 
de  la  Uberté. 

Mais  si  tous  nos  efforts  étolent  infructueux  ;  si  vous  per- 
sistiez dans  des  desseins  que  rien  ne  peut  justifier. 

Les  Comités  Réunis  vous  déclarent  aussi  qu'ils  sont 
prêts  à  employer  toutes  leurs  forces,  pour  résister  à  l'op- 
pression, et  que,  fidelles  à  la  volonté  du  peuple  dont  ils 
sont  l'organe,  ils  opposeront  le  courage  à  la  violence,  et 
vous  dénonceront  à  la  République  entière,  comme  respon- 
sables de  tous  les  maux  que  vous  n'aure?  pas  voulu  pré- 
venir 
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Fait  à  Nismes,  le  9  juillet  1793,  Tan  second  de  la  Ké« 
publique  Française. 

Sig.né$;  Çardonneti  pre^îtfent;  Tbiourrel,  Commissaire 
.  du  Cavité  de  3alut  public  de  l'Hérault  ; 
Sanguinéde;  Raffin;  Mouiet;  David  Jon* 
quier;  Bousquet;  Gabrilot;  J.  Julien-Tré- 
Ua  ;  Griolet  ;  Meynier  fils  ;  Roquier  ; 
Ouizot  ;  Gig^nhoux  ;  Kibes  ;  Rigal,  secré- 
taire. 

A  Nismes,  chez  C.  Belle,  imprimeur  natienal^du  dépar* 
temem  du  Oard.  Place  du  Ghâteau,;;n«  32,  1793  (i). 


N*  1©  e,  (p.  48). 

Les  €annonniers  De  la  Compagnie  Du  Bataillon  Des 
trente  Deux  sections  de  marseille  ont  Envoyé  quatre  Mem- 
bres de  la  susditte  Compagnie  vers  les  officiers  municipaux 
De  la  ville  D'Avignon  pour  la  prier  de  vouloir  leur  fiiire 
Délivrer  un  arbre  de  la  Liberté  pour  le  Planter  a  la  Place 
du  palais  Lieu  ou  sont  Déposes  leurs  Canons  et  Laisser  des 
marques  de  le^r  p^ttriptisme  Pour  le  soutien  de  la  Liberté 
et  De  Legallité,  et  leur  amour  pour  la  Republique  une  et 
indivisible,  avignon,  le  13  juillet  1793,  Lan  deux  de  la 
République  française. 

Signé  :  Esquerril  oapitame  (3). 


(1)  Brochure  in-4*  de  4  pp.,  faisant  parlie  du  Recueil  de  Tissot, 
no  39. 
.(2j  Pièces  sur  Avignon  ;  à  la  bihlidtb«  M  tO^Ue  ^^Ula. 
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N  lia,  (p. 66). 

Avignon,  ce  16  juillet  1793,  an  second  de  la 
République  française. 

Le  commendant  en  second  du  Bataillon  des  32 
sections  de  Marseille  aux  administrateurs  pro- 
visoires de  la  commune  de  L'Isle,  Salut. 

Citoyens 

Nous  n'attendions  pas  moins  de  Tinteret  que  vous  prenez 
à  la  cause  que  nous  défendons  et  la  part  que  vous  prenez  à 
nos  succès  nous  fait  reconnoltre  en  vous  des  frères.  Mais, 
Citoyens,  je  pense  que  vous  devez  de  nouveau  vous  réunir 
à  nous  pour  le  triomphe  de  l;i  plus  Belle  cause.  Les  Mar* 
seillais  arrivent  en  grand  nombre  et  avec  une  formidable 
artillerie.  Nous  sommes  bien.  Nous  vous  invitons  instam- 
ment de  vous  rendre  au  poste  de  la  Durance  pour  favoriser 
leur  jonction  avec  nous.  Nous  nous  en  rapportons  sur  votre 
zèle  tant  sur  le  nombre  des  volontaires,  que  nous  vous 
prions  de  mettre  sur  pied,  que  sur  la  plus  grande  prompti- 
tude à  exécuter  cette  mesure  nécessaire  et  pressante. 

Je  suis  bien  fraternellement 

Signé  :  Roux,  commandant  en  second. 

Vous  voudrez  bien  faire  pareille  invitation  à  toutes  les 
communes  environnantes  pour  qu'elles  viennent  concourir 
avec  nous  tons  et  partager  la  gloire  des  Marseillois. 

Signé  :  Moiroux,  secret"  greffier  adjoint  (1). 
(1)  Pièee  dé  nos  ooUeolions. 
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Nllb,(p90). 

Sanmane,  le  16  juillet  1793  lan  segond  de  la  repubiioe 
francoize  une  indigible. 

je  soussignés  et  de  clare  comine  les  només  jean  maillet  et 
antoine  dourieux  françois  doumas  jean  barème  jpseph  don* 
mas  a  feûgilaume  danis  brun  comme  ettant  aler  a  Kslepour 
garder  le  poste  quel  que  jours  avant  larivee  des  alobroge 
ils  ont  dezalet  de  son  poste  il  sont  retourné  dans  leur  mai- 
son il  iut  un  ordre  le  même  jours  pour  la  faire  retourner  et 
faire  re  joindre  à  leur  poste  de  la  par  des  administrateur  de 
lisle  ses  ordre  furent  point  exécuté  et  en  foit  a  saumane  fait 
dans  la  maison  comune  le  16  juillet  1793  lan  segon  de  la 
republique  françoize  un  indivigible. 

Signé  :  Joseph  Martin  Maire  (1). 


No  18  a,  (p.  118). 

Ce  jourd'hui  douze  nivôse  an  deux  de  L'ère  Républicaine 
{!•' /anv/er  1794),  ensuete  {sic)  L'arrête  de  L'administration 
du  département  de  vaucluse  nous  maire  et  officiers  munici- 
paux de  la  Commune  de  Cette  ville  sur  la  Réquisition  du 
citoyen  procureur  de  la  Commune  certifions  Nous  être  trans- 
porter a  la  Sacristie  de  Cette  paroisse  pour  en  retirer  la 
vaisselle  d'église,  y  avoir  laissé  que  le  par  thassaire  (?)  confor- 
memeat  aud.  arrêté  et  qui  consiste  ce  qui  en  a  été  retiré  a 
deux 


(1)  Pièce  de  nos  collections.—  Cette  date  du  16  juillet  est  assu- 
xémeat  fautive;  il  faut  lire  le  16  ao&t. 
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/ 


H  lia,  (p. 66). 


Avignon,  ce  16jaill/       ^ 
République  W.i^      *^ 


Le  commendant  en  i 
sections  de  Mar  i 
visoiresdelac  \ 


\ 


CitoyeDs      ;.  V^^  « 
Nous û'alleadioof \ii  .\^ 
a  la  cause  que  qo*  ;;  4  ^  ^  1  ^ 


< 


\ 


nos  succès  nous  2  ^  **•  t  ^ 
Citoyens,  je  peN  \\\ 
à  nous  pour  I   r  ;'  ^ 


dvons 


^a. 


pour 
seillais  arriy 
artillerie.  Y- 
ment  de  v 
leur  jonc' 
zèle  ta 
prions 
tude 
J 


f> 


i^runeiof.  mp.  Mense, 
w  la  commanoi  Spale. 


lfMa)u(9-  «i«. 


ardbui  dix  Niyo99  L'an  second  de  L'are  republi- 
se  sont  présentés  pardevant  nous  adwaîstrateiuB  4u 

j-ict  Davipion^  se  souginea  (w).  Los  Citoyen  Uureit 
jran  maire,  Joseph  honoré  Qrunel  et  Mathieu  Reyaoard, 
officiel  mumcipaux  de  la  Commune  de  L'isle  députes  pour 
le  Conseil  municipal  de  la  Commune  di^idit  lieu,  a  lefet  de 
transporter  et  remettre  au  district  Davigpon  les  Ustensiles 
et  viises  d'égU^e^  et  autres  en  argent,  conformecuenta  L'ar- 
rêté du  département. 

Et  de  suite  Nous  aurions  fait  appeler  le  Citoyen  Dupuy 


(1)  Bâtons  du  dali. 
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-eitferie,  et  nous  avons 

proi^é  de  la 

\ 

îr,  avons  pesé 

*^ 

'^oire  et  un  bras  ar- 

%    \ 

^nces.    .    .    . 

«  »  4»»0 

^ 

mares,  trois 

% 

. 

6  —  8  —  0 

^s  onces  • 

10—6  —  0 

\ 

marcs 

10  —  7  —  0 

% 

5  —  0-0 

•  V  \ 

•  • 

83  — 6  — 4 

•'% 

^  iQ&rcs  6t 

34  —  5-0 

,  ce  leur  deux  pieds 

^  six  marcs,  cinq  onces. 

6  —  5-0 

pièce  d'argenterie  provenant 

,alfs, 

trente-einq  marcs  cinq  gros. 

35  —  0—6 

TQtaU    .    .    •  m^9^^i^^i) 


N*  13  o,  (p.  118). 

Nous  maire  et  officiers  municipaux  de  Cette  Commune 
de  L'isle  Chef  lieu  du  Canton  district  d'avignon,  départe- 
ment de  vaucluse,  étant  bien  aise  de  faire  conster  du  poids 
de  l'argenterie  que  cette  Commune  pour  satisfaire  a  l*ar- 
reté  du  représentant  du  peuple  maignet  délégué  dans  les 
departemens  méridionaux  en  datte  du  7  germinal  dernier 
Doit  faire  transporter  a  la  monoye  a  marseille  d'après  la  Dé- 
libération du  corps  municipal  en  (jlate  du  28  duditmoisger- 

|1^  Piice  de  nos  çoUeetlonii. 
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Calises  et  lear  patente  (paMntf)  pesants.   .    •  7  ■  6«*  0 

Une  petite  vierge  uncivoif6(fi0)etiiAbras.     .  6  — 4  —  0 

Deux  chandelies 6  —  4 — 0 

Oeiu  «nceasoiw éO— 5— 0 

Un  estensoire  deux  navetet. 10 — 6  —  0 

Unbeoetier 3  —  0  —  0 

Six  batoQ  d'argMi(t) t3  — S-*0 

Le boated^  84  Laurent 34--0— 0 

34  J^fJwltî 

Total 139  "'O -il? 

De  qn(ri  avons  dressé  le  présent  procès  que  nous  avons 
signé  avec  lecitofen  Spale  gui  a  certiQé  le  poid. 

Signit  ;  Tirvi  inair«,  Brunel  of.  mp.  Mense» 
pr.  de  la  commune,  Spale. 


Ce  jQurdbm  dix  Nivo9#  L'an  secoad  de  L'are  r^publi- 
caiue  se  sont  présentés  pardevant  nous  adiiûnistrateors  du 
district  Davignon,  se  sougines  {m\  Lça  Citoyen  Laureit 
Tiran  maire,  jojjeph  honoré  Brunel  et  Mathieu  Reynoard, 
officiers  municipag^  de  la  Commune  de  L'iule  députer  pour 
le  Conseil  municipal  de  la  Commune  dii^dit  lieu,  a  lefet  de 
traosporter  et  remettre  au  district  Davigpon  les  Ustensiles 
et  vases  d'église,  qi  autres  eu  argent,  conformeiment  a  L'ar- 
rêté du  département. 

Et  de  suite  Nous  aurions  fait  appeler  le  Citoyen  Dupuy 

(i)  BAtoni  du  dais. 
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pour  p(5|5er  UditQ  argenterie,  et  nous  avons  procédé  de  la 

manière  qui  suit,  sçavoir,  avons  pesé 

1**  une  petite  vierge,  un  ciboire  et  un  bras  ar- 
gent^ six  marcs,  quatre  onces.    •     .     .      6  »  4  «  0 

Deux  chandeliers  argent,  six  mares,  trois 

onces •.    .....      6--*  8  —  0 

Deux  encensoirs argoftt,  dix  marcs  troisonces.    10  -*-  6  —  0 

Un  ostensoir  et  deux  navettes ,  éix  marcs 

sept  onces 10  •—  7  —  0 

Un  bénitier,  cinq  marcs. 6  —  0—0 

Six  bâtons  argent,  vingt-trois  marcs,  six  on- 
ces, quatre  gros 83^^6-4 

Le  buste  St-Laurent,  trente  quatre  marcs  et 

cinq   onces.    -. 34  —  5-0 

Deux  coupes  de  calice  avec  leur  deux  pieds 

et  deux  pateres  six  marcs,  cinq  onces.      6  —  5  —  0 

Plus  différente  pièce  d'argenterie  provenant 

des  juifs,  trente-cinq  marcs  cinq  gros.    35  —  0  — 6 

TQtai-    .    .    ,  139  «»  9^9  4  «r^D 


N*  13  o,  (p.  118). 

Nous  maire  et  officiers  municipaux  de  Cette  Compdune 
de  L'isle  Chef  lieu  du  Canton  district  d*avignon,  départe- 
ment de  vaucluse,  étant  bien  aise  de  faire  conster  du  poids 
de  rargenterie  que  cette  Commune  pour  satisfaire  a  l*ar- 
reté  du  représentant  du  peuple  maignet  délégué  dans  les 
departemens  méridionaux  en  datte  du  7  germinal  dernier 
Doit  faire  transporter  a  la  monoye  a  marseille  d*apres  la  Dé- 
libération du  corps  municipal  en  date  du  2$  duditmpisger- 


(1^  Pi^ce  de  nos  çolleetloni». 
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mioal,  CertifioBS  que  Targenterie  de  la  Charité  consiste  en 
un  Calice  et  sa  patène 

pesant  deux  marcs  six  onces.    ...    2  "*«*•  6  •■«■  «^ 

un  ciboire  pesant  un  marc  cinq  onces  et 

demi 1   —  5— -4 

unostencoir  avec  son  croissant  pesant 

quatre  marcs  trois  onces.    .    .    .    4  -«  3  -«    0 

que  celle  de  Tbopital  consiste  en  un  ci- 
boire pesant  deux  marcs  trois  onces.    2  —  3  —    0 

un  calice  pesant  deux  marcs  six  onces 

six'gros  y  compris  sa  patène.    .    .    2  —  6—6 

un  ostencoir  pesant  avec  son  croissant 

deux  mares  six  onces  et  six  gros.    2   —  6—6 

que  celle  enfin  de  la  paroisse  consiste  en 

une  croix  processionnelle   pesant  six 

marcs  quatre  onces 6—4—0 

un  calice  et  sa  patène  pesant  trois  marcs 

deux  onces  six  gros 3  —  3—6 

un  encensoir  avec  sa  navette  et  sa  cui- 
llère pesant  trois  marcs  six  onces  et 
six  gros 3   —  6—6 

une  boue tte  carrée  avec  deux  petites  ron- 
des en  dedans  pesant  un  marc  six 
onces  quatre  gros 1    —    6—4 

unebouette  ronde  pesant  sept  onces.    .    0    —   7—0 

une  bouette  plus  petite  pesant  deux  on- 
ces sept  gros 0    —    2—7 

deux  petits  chandeliers  pesant  un  marc 

trois  onces 1    —   3-0 

un  petit  asperçoir  pesant  cinq  onces 

sept  gros 0    —  5—7 

un  ostencoir  et  un  croissant  pesant  neuf 

marcs  sept  onces  et  quatre  gros.    9    —   7—4 

que  le  total  diaprés  le  rapport  du  citoyen  Donnât  Joseph 
jàpale  orphèyre  du  dit  Li'isle  chargé  de  la  peser  s'eleve  a 
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quarante  neuf  marcs  cinq  onces  deux  gros  de  quoi  avons 
dressé  le  présent  verbal  que  nous  avons  signé  avec  led. 
Citoyen  Spale  a  lislele  6  floréal  an  2  de  la  Rep.  franc,  une 
et  indivisible. 

Signés:  Spale,  L,  Tiran  maire,  Serre  off.  mpl., 
Catrier  off.  mpl.,  genin  off.  mpl., 
Rouanet  off.  mpl.  (1). 


NO  13  a,  (p.  118). 
Liberté  Egalité 

MONOYE   DE   MARSEILLE 

Récépissé  des  matières  éCor  et  (Vargent  d'église 

Je  soussigné  Directeur  de  la  monoye,  reconnois  avoir 
reçu  des  citoyens  de  la  Commune  de  Lisle  District  d'avi- 
gnon  département  dQ  Vaucluse  Sçavoir  trois  Calices  avec 
ses  patènes,  trois  Ciboires,  trois  oslencoirs,  une  Croix  pro- 
cessionnelle, un  encensoir,  sa  navette  et  sa  cuillière,  une 
bouette  carrée  avec  deux  petites,  une  id.  ronde,  une  id, 
plus  petite,  deux  petits  chandeliers,  un  aspercoir,  pesant 
brut  Cinquante  marcs  un  once  quatre  gros. 
Ci  :    . 50"»  lon.4gr. 

Conformément  a  la  proclamation  du  citoyen  Maignet  Repré- 
sentant du  peuple,  en  datte  du  7  germinal. 

Récépissé  de  la  Municipalité 

a  marseille  le  1 1  floréal  an  2  de  la  Rep.  une  et  ind. 

Signé  :  L.  gaillard  flls  pour  mon  père  directeur  (2). 


(1)  Pièce  de  nos  collections. 

(2)  Ibid. 
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M*  13  k,  (p.  iiS). 


INVBNTAIRB  DBS  BFFBTS  DB  hk  SiLCRISTHS  BB  Là  PABOISSB 

1  croix  processionnelle      1  aspercoir 

2  bouettes  rondes  1  ciboire 

2  petits  chandeliers  1  calice  avec  sa  patène 

1  encensoir  avec  sa  navette  1  ostencoir 

1  boaette  pour  les  baptêmes  2  calices 

2  ostenooirs  2  ciboires 

leton 


9  lampes 

4  croix 

24  chandeliers 

1  fontaine 

omêfMnU 

112  chasubles 

8  echarpes 

5  draps  mortuaires 

2  vieux  devant  d'autel     49  diappes 

2  dais  tissus  en  or 

8  voiles  pour  le  St^Sacremenl 

20  chasubles 

2  ediarpes 

4  tapis  avec  les  carreaux  10  pièces  tapisserie  cramoisi 

8  chasubles 

1  diappe 

1  ecbarpe 

5  devant  d'autel 

i*ng0                                             \ 

20  aubes 

40  amys 

20  lavabo 

0  listes  d'autel 

ft  nappes 

1  surplis 

6  aubes 

12  cordons 

12  corporaux 

3  aubes                                      ; 

4  nappes  d'autel 

12  purificatoires                            1 

12  lavabo 

9  gerindoles  de  laiton  et  2  en  cristal 
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Kcms  Ma\n  et  c^fidôrs  mumcipaux  de  cette  Gommoite 
de  Mih  Chef  liea  dn  Cantoa  certifions  rinventaii^  cydessus 
v^ritablcw 

LWe  le  26  veatose  a»  î  de  T^e  Rep"\ 
Sigmés:  L.  Tiran  maires  Roanet  oflf.  mp!., 
genm  off»  mpï.,  Cafrier  off.  mpK 

L'adminifitratioa  da  district  d'avignoa  deparleioent  da 
i^ucluse  dedareayoir  reçu  delà  municipalité  de  lisle  les 
effets  d'église  meatioaés  cydessus* 

a  avigaen  k  U  flateal  an  2  de  l'ère  Rep"*. 
Sfigni  t  Amie  adm. 

Rîdel  pro  setf»  (1). 


EXTRAIT     DU      RMISTaB     DA»     AanÉTÉS     DV      DfttTft^T 
d'avIGNON   DEPARTKMBWT  DB  VA.UCLi;SB 

&anc«  puSîique  du  14  praCrte/  an  2  de  U  République 
française 

Laurent  tiran  de  Tisle  et  jos^h  jage  députés  par  déli- 
bération du  conseil  municipal  dudît  lisle  en  datte  du  onze 
de  ce  mois,  inirodoiti  dan»  te  sein  de  l'administrafion  dé- 
posent sur  le  bureau  un  extrait  de  lad.  délibération  qui  le 
daputenfi  pour  Remettre  a»  dépôt  du  district  les  effets  ci 
après  provenant  de  la  cidevant  parroisse  dudit  lisle  et  en 
même  tems  ils  mettent  sur  le  bureau  une  petite  croix  de 


(1)  Pièce  de  nos  eoHections. 
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deux  ponces  et  demi  environ  de  hauteur  sur  laquelle  se 
trouve  vingt  six  diamans  de  différentes  grosseur  et  couleur, 
avec  quatre  Rayons  à  plusieurs  branches  sur  trois  desquelles 
de  chaque  Rayons  se  trouve  dix  petits  diamans,  deux  pen- 
delotes  en  forme  de  cœur  (1),  sur  chacune  desquelles  se 
trouve  un  assés  gros  diamans  vert  entouré  de  huits  petits 
diamans  surmonté  d'un  espèce  de  boucle  portant  aussi  un 
diamant  et  par  dessous  un  autre  petit  diamant  couleur  de 
feu  ;  plus  une  croix  quarrée  portant  treize  diamant  tous 
lesquels  effets  sont  ainsi  designés  et  décrit  dans  la  d.  décla- 
ration. Ensuite  de  laquelle  remission  l'administration  fait 
appeller  le  citoyen  dupuis  orphevro  d'avignon  pour  Recon- 
noitre  les  dits  effets,  lequel  setant  présenté,  après  avoir 
examiné  le  tout  déclare  que  toutes  les  pièces  ci  dessus  énon- 
cées ne  sont  pas  toutes  en  diamans  Sçavoir 

1^  la  grande  croix  couverte  de  cinquante  quatre  diamans 
des  diverses  quantités  et  grandeur  et  de  douze  pierres  de 
couleurs  fines. 

2*  deux  pendelottes  en  forme  de  cœur  portant  seize  dia- 
mans et  une  pierre  verte  fausse  dans  le  milieu  à  chacune, 
ainsi  qu'un  petit  rubis  en  bas. 

3*  deux  petites  ganses  audessus  des  pendelottes  cidessus 
portant  un  diaman  fin  chacune. 

4"*  une  croix  en  or  emaillée  portant  treise  diamans  fins, 
après  laquelle  vérification  l'administration  décharge  les  d. 
commissaires  desd.   effets  et  arrette  qu'ils  seront  remis  à 
Roussin  bonnet  un  de  ses  membres  qui  sen  est  chargé  en 
due  forme  pour  les  faire  passer  au  dépôt  gênerai  à  paris. 

signés  aux  Registres  Campan  le  jeune . 
Collationé  Conforme  Charles  Vitalis  secret,  adjoint  (2). 


s 


Don  d^une  demoiselle  de  GasaL 
Pièce  de  nos  collections. 
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N<>  14  a,  (p«  118  et  310). 

Ce  jourdhuy  douze  thermidor  an  deux  de  TEre  Républi- 
caine par  devant  nous  membres  du  comité  de  surveillance 
du  Canton  de  L'isle  district  d'avignon  département  de  Vau- 
cluse  est  comparu  le  citoyen  Donat  Spale  orfèvre  lequel 
voulant  rendre  hommage  a  la  vérité  et  moyenant  serment  a 
déclaré  que  par  ordre  de  la  municipalité  il  avoit  fondil  dans 
la  maison  commune  En  présence  de  trois  municipaux  1*  la 
vierge  des  anges  avec  deux  petits  ang  {sic)  2"  notre  cidevant 
Sle  anne  3^  deux  lampes  le  tout  ci  dessus  nommé  etoit  En 
argent,  plus  une  croix  plaquée  en  argent  et  plusieurs  autres 
pièces  donc  {sic)  le  déclarant  a  dit  ne  pas  se  rappeller  et 
pour  commandement  une  croix  d'autel  et  un  calice.  Et  a 
signé  Spale  (1). 


N<>  14  b,  (p.  118  et  310). 

Ce  jourd'huy  12  thermidor  an  2...  pardevant  nous  mem- 
bres du  Comité  de  surveillance  du  canton  de  L'isle  est  com- 
paru therese  Laugier  laquelle  voulant  rendre  hommage  a  la 
verrité  et  moyenant  serment  a  déclarée  avoir  remis  a  Cha- 
bert  fourrier  de  ville  et  sur  ordre  du  maire  il  y  a  environs 
quatre  mois  un  encensoir  argent  et  que  quelque  temps  après 
au  citoyen  Richaud  avoir  remis  par  ordre  de  la  municipa- 
lité 1**  un  soleil  en  argent  avec  une  croix  or  et  garnie  en 
Brillant  2<»  un  calice  en  argent  doré  en  dedant  3**  un  ci- 
boire en  argent  La  déclarante  a  Encore  dit  que  la  cidevant 
sœur  Marion  foret  lui  avoit  dit  qu'elle  salloit  décharger  de 
l'argenterie  qu'elle  avoit  en  main  qui  consistait  1**  En  un 
Bassin  d'argent  2**  deux  burettes  argent  avec  une  lampe  ar- 
gent 4<*  une  clochette  argent  et  a  signé  Therese  laugier  (2). 


(1)  Pièce  officielle,  au  greffe  du  tribunal  de  Garpentras. 

(2)  Id.,  ibid. 
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»  14  •,  (f .  lis  mt  BiÙi. 

Ce  jourd^bui  douze  thermidor...  est  compara  le  citoyen 
pierre  peâere  lequel  voulant  rendre  bornage  a  la  vérité  et 
moyenant  serment  a  déclaré  sçavoir  pour  avoir  été  sous  sa* 
cristainqu'ily  avoit  dans  la  paroisse  1*  notre  cidevant  dame 
des  anges  ornée  de  quatre  petits  anges  qui  soutenoient  une 
couronne  2*  une  statue  appelée  St-Laurent  3""  une  statue 
appelée  ci  devant  Ste  Anne  3*  une  grande  croix  de  proces- 
sion 5*  une  petite  croix  de  procession  6*  une  autre  croix  en 
argent  pour  Tautel  7*  une  grosse  lampe  d'argent  8^  un  bé- 
nitier avec  son  aspersoir  9""  quatre  calices  avec  leurs  patè- 
nes 10*  paire  burettes  il''  deux  encensoirs  avec  leur  navette 
sçavoir  l'un  appartenant  au  cbapitre  et  l'autre  a  la  confré- 
rie (1)  W  deux  ostensoirs  un  gros  et  un  petit  et  le  gros 
étoitorné  d'une  croix  garnie  de  diamans  13*  deux  chan- 
deliers petit  de  acolite  H"*  une  petite  statue  en  argent  15^^  6 
bâtons  donc  ont  {sic)  se  servoit  pour  porter  dez  [sic)  ;  16''  une 
lampe  appartenant  a  la  confrérie  du  St-Sacrement  1 V  deux 
ciboire  un  gros  et  un  petit  18*  une  boete  pour  renfermer 
l'hostie  19*  une  lampe  argent  queEtoit  a  la  chapelle  du  St- 
Esprit  tous  les  effets  susnommés  Ëtoient  en  argent.  Et  ne 
sçachant  Ecrire  nous  avons  signé. 

Joseph  Anselme  président,  Manahem  Cavaillon, 
secrétaire  gref.  (2). 


N'iS,  (p.  118  et  310). 

Cejourd^hui  12  therminor Est  comparu  le  citoyen 

Dominique  Remy  lequel  voulant  rendre  bornage  a  la  venté 


(1)  Confrérie  du  Saint-Sacrement. 

J2)  Pièce  officielle,  au  greffe  du  tribunal  de  Garpentras. 
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Et  moyeanant  serment  a  déclaré  que  dans  le  mois  de  no- 
vembre 1792  (v.  s,)  il  fut  envoyé  prendre  par  Léonard 
Michel  fourrier  de  ville  au  nom  du  maire  pour  se  rendre  a 
la  sacristie  de  la  paroisse,  il  s'y  Rendit,  Le  Maire  lui  pro- 
posa défaire  transporter  tous  les  effets  qui  Etoient  contenus 
dans  ces  lieux  dans  la  maison  commune.  Led.  Remy  et  Re- 
noard  qui  se  trouvoient  là  voulurent  s'y  opposer  mais  le 
maire  n'entendit  point  raison.  Et  les  fit  transporter  dans  les 
archives  de  la  maison  commune  et  le  lendemain  le  maire 
envoya  prendre  led.  Rémi  et  lui  dit,  Tient  voilà  toute  notre 
argenterie  en  sûreté,  il  s'agit  maintenant  de  distribuer  les 
clefs  entre  la  municipalité  promettant  aud.  Remy  de  lui  re-- 
mettre  une  clef  Led.  Rémi  refusa  de  l'accepter  mais  mal- 
gré son  refus,  il  fut  contraint  d'en  prendre  en  Croyant  que 
cette  argenterie  seroit  biea  en  sûreté  Cependant  son  ab- 
sence étant  nommé  électeur  il  fut  obligé  de  se  Rendre  a 
marseille  quelle  fut  sa  surprise  a  son  retour  quand  sa 
femme  lui  annonça  qu'on  avoit  envoyé  plusieurs  fois  cher- 
cher la  clef  ou  etoit  enfermé  lad.  argenterie,  Led.  Remy 
n'eut  rien  de  plus  pressé  que  de  s'aller  informer  a  la  mai- 
son commune  pour  savoir  la  Raison  pourquoi  on  avoit  En- 
voyé prendre  plusieurs  fois  cette  clef  ou  lad.  argenterie 
etoit  enfermé  ;  le  maire  lui  répondit  qu'on  avoit  besoin  de 
cette  clef  pour  prendre  l'argenterie  pour  subvenir  aux  Be- 
soins urgent  ou  l'on  se  trouvoit  par  rapport  au  Canal  que 
l'on  faisoit  faire  En  ce  temps-là  led.  Remy  fut  bien  Etonné 
quand  il  s'apperçut  que  la  serrure  de  la  porte  dont  il  avoit 
la  clef  avoit  été  arrachée  et  que  l'argenterie  avoit  été  En- 
levé; Led.  Remy  a  encore  déclaré  que  dans  le  tems  qu'il 
etoit  a  Marseille  a  l'assemblée  Electorale  avec  le  cit.  Olli- 
vier  il  Rencontra  le  cit.  R qui  venoit  de  L'isle  accompa- 
gné d'un  de  ses  Collègues,  il  lui  demanda  ce  qu'il  y  avoit 

de  nouveau  dans  le  pays  led.  R ne  fit  pas  beaucoup 

d'attention  a  ses  propos  et  il  paroissoit  vouloir  se  cacher  de 
lui  cependant  led.  Remy  apprit  par  le  cit.  Villard  fils  orfè- 
vre que  led.  R et  son  collègue  etoient  venus  a  Mar- 
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seille  pour  lui  vendre  des  lingots  et  que  lui  Villard  fils  or- 
fèvre les  avoit  achettô  a  Raison  de  46  livres  le  marc  En 
assignats  et  plus  n'a  dit  et  a  signé  (1) . 


N*  16,  (p.  118). 

Nous  maire  et  officiers  municipaux  vous  Certifions  et 
attestons  que  la  canne  de  votre  tambour  major  est  en 
mains  de  Baptiste  Raimond  charrons  qu'ils  la  heue  au  pil- 


(1)  Pièce  ofQcieUe,  au  greffe  du  tribunal  de  Carpentras.  —  Qu'é- 
taient devenues  les  pièces  les  plus  importautes  du  trésor  de  réglise? 
Un  inventaire  dressé  avant  la  Révolution  indique:  une  autre  statue 
deSt-Laurent  en  argent  pesant  27  livres  et  soutenue  par  six  petits 
lions  d'argent  sur  un  soubassement  en  or  orné  de  pierres  non  pré- 
cieuses ;  caisse  en  cuivre  doré  contenant  23  pierres  précieuses  ; 
croix  en  argent  de  4  pans  de  hauteur,  pesant  environ  12  livres,  agré- 
mentée de  douze  boules  dorées  et  présentant  d'un  côté  le  Christ, 
de  l'autre  un  phénix  dorés  ;  un  bras  en  argent  porté  sur  un  pie- 
destal  en  cuivre  doré,  la  main  en  argent  aussi  contenant  diverses 
reliques;  reliquaire  d'argent  en  forme  de  caisse,  pesant  1  marc 
6  onces  et  renfermantles  reliques  de  plusieurs  saints,  entre  autres 
celles  des  SS.  Marcel  et  Ferrier  et  de  Sle -Marguerite  ;  autre  re- 
liquaire en  argent,  en  forme  de  soleil  pesant  6  onces  1|2,  avec  les 
reliques  des  SS.  Laurent  et  André,  martyrs,  de  Sle-Perpétue  ;  au- 
tre reliquaire  en  vermeil  pesant  2  marcs  5  onces  avec  plusieurs  re- 
liques, notamment  celles  des  SS.  Maurice,  Resiilut,  L«éon,  Vital, 
Honorât,  Gilles,  etc.,  et  partie  dç  la  ceinture  de  St-François  ;  au- 
tre reliquaire,  en  forme  de  couronne  d'épines,  renfermant  une 
épine  de  la  couronne  de  J.-C.  ;  6  grands  chandeliers  d'argent  de 
6  pans  1i2  de  hauteur;  4  lampes  en  argent  ;  4  encensoirs  ;  4  chan- 
deliers  d*acolytes,  etc, 

L'orfèvre  Spale  avait,  en  novembre  1792,  touché  160  livres  pour 
avoir  fondu  la  majeure  partie  de  l'argenterie  de  l'église  ;  malheu- 
reusement aucun  document  n'est  venu  à  notre  connaissance  qui 
puisse  préciser  la  nature,  le  nombre  et  la  valeur  des  pièces  ainsi 
disparues.  Nous  lisons  toutefois  ceci,  à  la  page  8  d'une  brochure 
inlulée  Compte  Des  Recettes  et  Dépenses  Faites  Par  l'Administra- 
tion Municipale  de  la  ville  de  risle,  District  de  Vaucluse,  Dépar- 
tement  des  Bouches-du-Rhâne,  Depuis  le  Ib  septembre  i79S, 
jusqu'au  20  avril  179S  (in-4<»  de  35  pp.)  :  «  La  commune  obligée 
a  à  fournir  aux  travaux  considérables  d'un   canal  d'arrosage  (dé* 
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lage  de  votre  ville  de  Lille  et  que  pour  la  Remettre  il  nen 
veult  350  francs  en  d'assignats,  pour  qu'ils  soit  venus  d'au- 
tres effets  nous  n'en  Connaisson  point. 

Fait  à  Sorgues  ce  6<»  aoust  1 793  lan  2«  de  la  Republique 
française. 

Signés:  pierre  André  officier  municipal, 
E.  Moureau,  officier  municipal, 
Etienne  Faure,  officier  municipal, 
Riper,  pr.  de  la  commune  (1). 


«  rivé  de  la  Sorgae  et  prenant  naissance  à  Mousqaety)  que  le  con- 
«  seil  général  avoit  délibéré  pour  la  bonification  du  territoire, 
«  obligée  en  outre  de  fournir  des  secours  aux  familles  qui  ont  de 
«  leurs  parens  aux  frontières  pour  la  défense  de  la  république, 
«  dépourvue  de  toute  ressource,  et,  pour  ainsi  dire,  dans  la  plus 
«  grande  des  détresses,  par  l'avance  qu'elle  a  fait  pour  le  district, 
A  fut  forcée  de  faire  porter  à  la  monnoie  les  cloches  de  la  ville 
«  pour  en  retirer  le  montant  en  sous,  et  en  outre,  de  faire  fondre 
«(  l'argenterie  da  la  paroisse  comme  bien  communal,  à  laquelle 
«  époque  elle  Gt  passer  au  district  celle  des  autres  églises  comme 
«  biens  nationaux,  et  dont  le  poids  s'élève  à  quatre- vingt  trois 
«  marcs  cinq  onces,  acquit  du  district  du  14  octobre  1792. 

<c  Celle  de  la  commune  ayant  été  fondue  par  le  citoyen  Joseph 
«  Spale,  orfèvre,  en  présence  des  officiers  municipaux  et  produisit 
«  la  quantité  de  144  marcs  et  un  gros. 

«  Cette  matière  fut  ensuite  vendue  partie  à  Marseille,  partie  à 
a  Avignon  et  partie  au  citoyen  Manuel,  orfèvre,  et  dont  le  pro- 
«  duit  consiste  aux  sommes  ci-après,  selon  le  prix  de  la  vente,  à 
«  raison  de  66  livres  le  marc,  une  vente  comportant  l'autre. 

«  Art.  V. 

«  La  première  vente  a  produit 400  1         s.         d! 

•  Seconde 1216       4  3 

«  Troisième 828 

<c  Quatrième 6550 

c  Cinquième  faite  audit  citoyen  Manuel.  511       8  6 

9505  1.  12  s.     9d.  > 
i\)  Pièce  de  nos  collections. 
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H-  i7,(p.iM). 

Procès-verbal  dressé  sur  Vétat  où  se  trouve  la  maison^ 
cfymmune 

Ce  jourdhui  vingt  quatre  juillet  mil  sept  cent  quatre  viâgts 
treize  an  2  de  la  republique  française  sur  environ  les  sept 
heures  du  matin,  nous  maire  et  officiers  municipaux  de  la 
Commune  de  cette  Ville  de  Liste,  chef  lieu  du  Canton, 
nous  étant  rendus  en  la  maison  commune  a  Teffet  de  re- 
prendre nos  fonctions  ou  étant  arrivés  aurions  d'abord 
trouvé  dans  la  basse  cour  un  gros  livre  couvert  en  par- 
chemin et  détaché  do  sa  couverture  sur  laquelle  se  trouve 
écrit  —  délibération  et  bien  d'autres  papiers  et  Cahiers 
epars  et  déchirés  entièrement,  lequel  livre  a  été  monté  dans 
la  Commune  a  la  réquisition  du  Citoyen  Genin  officier  mu« 
nicipal  faisant  fonctions  du  procureur  de  la  Commune  en 
absence,  et  montant  Tescalier  y  avons  aperçu  divers  papiers 
parsemés  et  déchirés,  et  arrivés  audevant  du  bureau  de  po- 
lice, aurions  trouvé  la  porte  en  bois  dud.  bureau  ayant  un 
paneau  entièrement  brisé  et  un  fendu  et  la  serrure  forcée,  et 
entrés  dans  led.  bureau  avons  trouvé  la  table  d'icelui  ren- 
versée, ses  tiroirs  enfoncés  et  les  papiers  epars  et  déchirés 
par  terre. 

Et  de  suite  étant  entrés  dans  un  appartement  appelé  le 
bureau  d'administration  aurions  trouvé  un  tas  de  papiers 
pelé  et  mêle,  la  porte  d'un  petit  cabinet  ouverte  et  la  serrure 
forcée,  et  les  livres  qu'il  contenoit  epars  ça  et  la,  une  garde 
robe  enfoncée  ainsi  qu'un  autre  et  dans  lesquels  il  ne  s'est 
trouvé  que  quelques  livres. 

Plus  une  caisse  également  enfoncée,  et  avons  reconnu 
que  parmi  les  papiers  epars  se  trouve  des  billets  de 
confiance  de  diverses  Communes,  de  plus  avons  trouvé  la 
porte  d'entrée  d'un  cabinet  attenant  audit  appartement  en- 
ioncée  et  les  papiers  qu'il  renfermoit  epars  par  terre. 
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De  quoi  et  de  tout  cy  dessus  avoas  dressé  le  présent  procès 
verbal  que  nous  avons  signé. 

L,  Tiran  maire,  Genin  officier  municipal, 
Rouanet  officier  municipal,  juge  officier 
municipal  (1).  • 


N*i8>,(p.  121). 
Oordes  le  27  frimaire  an  2*  Republiquain 

Gloire  aux  dignes  Republiquain  montagnar, 
Mort  aux  Tirants 

Le  Maire  de  la  Commune  de  Gordes  au]ç  Citoyens 
officiers  municipaux  de  Lisle. 

Citoyens  Collègues. 

Louis  audibert  vray  sans  culotte  de  cette  commune  a 
l'honneur  de  se  présenter  a  vous  pour  intercéder  quelques 
indemnités  pour  diverses  Marchandises  qui  luy  ont  été  en- 
levées lors  du  pillage  de  votre  ville  chez  le  citoyen  françois 
Dufous  teinturier  lesdittes  marchandises  appartenant  a  di- 
vers particuliers  patriote  de  cette  Commune  dont  il  vous 
présentera  le  Rolle. 

j'espère  Citoyen  que  vous  voudrés  bien  y  prêter  vos  mains 
secourables,  pour  appuyer  sa  demande. 

Salut  et  fraternité 

Signé  :  f.  Mou  tin  maire  (2);? 

(1)  Pièce  de  noscoUeclions.  —  Voir  aussi  à. la  page  121. 
(2j  Ibid.  — Jd. 
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N*18b,  (p   181). 

Ce  jourd'hui  quinzième  jour  du  moi  d'août  mil  sept  ceat 
quatre  viagt  treize  Tau  secoad  de  la  republique  française, 
par  devant  nous  officiers  municipaux  de  la  Commune  de 
cette  ville  de  Lisie  chef  lieu  du  canton  district  d'avigoon 
département  de  vaucluse  est  comparu  dans  une  des  salles  de 
la  maison  commune  le  citoyen  francois  Dufour  teinturier  de 
cette  d*  ville  lequel  a  dit  et  déclaré  que  le  vingt-trois 
juillet  dernier,  on  a  pillé  dans  son  magasin  situé  hors  la 
porte  d'avignon  cinquante  trois  livres  fillosele  appartenant 
au  citoyen  louis  audibert  de  la  ville  de  gorde  tisseur  ea 
fiUoselleet  étant  illiterô  nous  avons  signés. 

Brune!  oGT.  m.,  ainsi  signé  à  l'original. 
Pour  copie  conforme  à  Toriginal 

Signé  :  Aude  secr.  gref.  adj. 
a  6  fr.  la  livre  318  f. 
je  soussigné  certifie  avoir  livré  au  citoyen  francois  dufour 
cinquante  trois  livres  filoselle. 

Signé  :  Louis  audibert  (1) . 


N»  19,  (p.  181). 

Extrait  du  Registre  universel  de  V administration  mU' 
nicipale  ancienne. 

Nous  Maire  officiers  Municipaux  et  notables  de  cette 
Commune  de  L'isle  chef  lieu  de  Canton  district  d'avignon 
département  de  Vaucluse  Certifions  et  attestons  a  tous  qu'il 
appartiendra  que  Le  citoyen  Jean-antoine  Tiran  a  Eté  des- 
titué de  Sa  Charge  de  notable  par  les  Sections  qui  furent 

(1)  Pièce  d^  nos  collections.  —  Voir  aussi  à  la  page  12i« 
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1 

Etablies  En  cette  Commune  Ensuite  d^un  arretté  du  dépar- 
tement des  Bouches  du  Rhône  duquel  cette  Commune  fai- 
soit  pour  lors  partie  qu'il  fut  obligé  de  s'expatrier  Et  d'aller 
jusqu'à  Montelimart  joindre  L'armée  Républicaine  qu'il 
Grossit  et  avec  laquelle  il  Entra  dans  ses  foyers  après  le  siège 
qu'essuya  (1)  Et  la  prise  d'assaut  de  La  Commune  occu- 
pée par  les  Contre  Révolutionnaires  qui  s'y  etoient  Réfugiés 
Et  Etant  Entré  Le  premier  Soins  furent  employés  a  sauver 
du  pillage  Les  maisons  des  Sans-Culottes.  Attestons  de  plus 
qu'il  fut  destitué  de  sa  Charge  de  Commandant  du  !•'  ba- 
taillon de  la  Garde  nationale  de  L'isle  dans  la  maison  Com- 
mune ce  dix  huit  prairial  an  deux  de  la  Republique  fran- 
çaise une  et  indivisible. 

Signés  :  L.  Tiran  maire,  juge  off.  m.,  Genin 
off.  m.,  Serre  off.  m.,  Rouanet 
off.  m. ,  Cottier  off.  m . ,  Aude  fils 
notable,  Brunel  not.,  Charles 
Martin  not.,  Bernard  not.,  Diet 
not.,  Auzerand  not.  (2). 


N^"  20  a,  (p.  186). 

Citoyens  magistrats 

Nous  vous  prions  de  signer  la  lettre  qui  vous  sera  pré- 
sentée par  la  citoyenne  Brunel,  tendante  a  procurer  le  lar- 
gissement  des  prisonniers  de  cette  ville  a  marseille,  nous 
aurons  soin  d'en  joindre  une  pour  vos  maris  et  gendre 
tendant  au  même  but.  Nous  vous  saluons  cordialement. 
Robert-Brun,  Goudareau,  Tibaud[(3). 


(1)  Sous-entendu  :  la  ville  de  Tlsle. 

Pièce  off.,  aux  archives  de  la  mairie  de  Jlsle* 
Id,,  ibid. 
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V  M  b,  (p.  XM). 

Citoyens  administrateurs 
Il  a  vous  a  été  présenté  une  lettre  que  nous  avions  écrite 
aux  citoyens  Tibaud,  Guimet  et  Brun  qui  leur  annonçoit 
Tarrestation  de  leur  épouse,  belle  mère  et  enfants,  et  qu'elles 
etoient  retenues  en  otage,  cette  lettre  doit  vous  avoir  surpris, 
en  conséquence  pour  dissiper  votre  surprise  nous  vous  di- 
rons que  nous  n'avons  signé  cette  lettre  qu'a  la  sollicicatioa 
et  invitation  des  épouses  et  belle  mère  desd.  Brun  Tibaud 
et  Ouimet  qui  ont  pris  cette  mesure  pour  procurer  aux  pri- 
sonniers de  risle  leur  élargissement  en  considération  des 
obligations  qu'elles  avoient  a  l'épouse  de  Brunel  un  desd  • 
prisonniers  qui  les  avoit  sauvées  de  tout  danger  dans  la 
journée  malheureuse  du  23  du  courant,  vous  verres  par  la 
que  la  municipalité  n'est  entrée  pour  rien  dans  cette  mesure, 
si  ce  n'est  pour  remplir  les  vues  des  citoyenes  Tibaud  et 
Brun  tendante  a  se  procurer  l'élargissement  des  prisoa- 
niers. 

Nous  sommes  citoyens  administrateurs 

Les  officiers  munidpaux  de  l'isle. 

Signés  :  L.  Tiran  maire,  Serre  off.  m., 
Geoin  off.  m.  (1). 


N«  91  a,  (p.  188). 

Citoyens  administrateurs 

Lors  du  siège  de  notre  ville  marie  David  épouse  de  Sega- 

ret  fut  blessée  d'un  coup  de  feu  elle  se  rendit  le  lendemain 

a  carpentras  pour  se  faire  arranger  son  bras  fracassé    a 

défaut  de  trouver  .en  cette  ville  un  secours  que  son  état 

^(1)  .Piêice  ofi,,  aux  archives  de 4a  mairie  de  Tlsle. 
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necessitoit  elle  fut  admise  a  Tbopital  de  carpentras  ou  elle 
se  trouve  encore.  Les  admiaistrateurs  de  cet  hôpital  nous 
écrivent  une  lettre  dont  nous  joignons  la  copie  nous  n'avons 
pu  leur  repondre  attendu  la  multiplicité  des  affaires  de  la 
commune  ils  en  sollicitent  la  réponse,  mais  avant  de  la 
faire  nous  avons  cru  nécessaire  de  vous  en  instruire  nous 
paroissant  que  la  nation  fournissant  aux  hôpitaux  dont  les 
biens  sont  devenus  nationaux,  il  est  indiferent  que  lad. 
David  soit  traitée  a  celui  de  carpentras  ou  a  celui  de  Tisle 
cependant  nous  vous  prions  de  nous  repondre  pour  que 
nous  puissions  satisfaire  a  notre  devoir  vis  a  vis  les  admi-* 
nistrateurs  de  Thopital  de  Carpentras, 
Tisle  ce  20  septembre  (1), 


NO  ai  h,  (p.  183), 

Oarpentras  12  août  1793  2«  de  la  rép.,fr. 
Citoyens 

Notre  Municipalité  nous  fit  passer  hier  une  Copie  de  la 
lettre  que  vous  liii  écrivîtes  le  25  juillet  dernier  a  l'occasion 
du  traitement  que  nous  administrons  fait  à  Marie  david 
épouse  de  Seguret,  Blessée  au  bras  d'un  coup  de  feu. 

Cette  lettre  contient  un  fait  dont  il  est  bon  de  rétablir  la 
vérité  pour  votre  règle,  justifier  nos  droits,  énoncer  la 
manière  dont  nous  remplissons  nos  devoirs. 

Vous  le  savés,  les  hôpitaux  doivent  des  secours  aux 
nécessiteux,  mais  ils  ne  les  offrent  que  dans  et  par  la 
disposition  de  les  accorder,  ils  ne  les  accordent  quç  sur  la 
demande  qui  leur  en  est  faite  C'est  ce  que  nous  avons  fait 
à  l'égard  de  votre  concitoyenne,  Voici  le  fait.  Le  jour  même 
de  son  malheur  Marie  david  se  casa  dans  june  auberge  vis 

ni]  Pièce  de  nos  coUeciiaijLs. 
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a  vis  rhopital,  fit  appeller  uq  Chirurgien  qui  la  visita,  on 
lui  fit  apperçevoir  et  la  longueur  de  la  maladie  et  les  grands 
frais  qu'elle  occasionnoit,  elle  déclara  ou  son  mari  pour 
elle,  que  sa  fortune  ne  pourroit  les  soutenir  ;  on  la  répliqua 
qu'en  ce  cas,  elle  auroit  dû  s'arrêter  a  l'hôpital  de  i'isie 
son  domicile,  elle  repondit  que  sa  playe  etoit  trop  fraiche 
et  trop  profonde  pour  ne  pas  lui  donner  de  TaversioD  pour 
tout  ce  qui  pouvoit  lui  rappeller  d'après  (1)  l'epoqae  et 
Toccasion  de  son  malheur  alors  elle  pria  de  la  faire  rece- 
voir en  cet  hôpital.  Cette  demande  etoit  trop  bieo  appuyée 
pour  être  suivie  d'un  refus  ;  sa  grossesse  très  avancée,  la 
rigeur  de  la  saison,  la  Crainte  de  la  gangrène,  ia  fièvre 
qu'elle  avoit,  tout  nous  dit  qu'il  y  auroit  de  la  cruauté  de 
ne  pas  accueillir  sa  pétition. 

En  l'admettant  a  l'hôpital  nous  avons  rempli  les  devoirs 
de  l'humanité,  si  nous  étions  propriétaires  de  ses  biens  nous 
dirions  nous  avons  fait  notre  devoir,  nous  avons  remplis 
notre  t&che,  nous  sommes  des  serviteurs  inutiles,  mais  nous 
ne  sommes  que  ses  administrateurs  et  sous  ce  rapport  nous 
nous  croyons  eu  droit  de  proposer  a  la  caisse  des  secours 
de  votre  commune  un  devoir  de  justice  a  remplir  par  la 
compassassion  {sic)  de  nos  dépenses. 

Marie  david  depuis  son  entrée  nous  coûte  journellement 
plus  de  six  francs,  notre  hôpital  est  devenu  très  et  très  pau- 
vre, ses  biens  sont  principalement  destinés  pour  nos  conci- 
toyens, les  étrangers  à  cette  Commune  n'ont  droit  qu'à  un 
secours  momentané  et  passager. 

Vous  pèserez  ces  raisons  dans  votre  équité  nous  aimons 
à  croire  que  votre  générosité  correspondent  fidèlement  a  la 

nôtre. 

'    Les  admininistrateurs  de  l'hôpital 

Signés  :  Tarascon  adm.,  allié  Laine  adm., 
Moret  adm. ,  Lazare  Cadet  adm., 
Vache  aine  adm.  (2). 

(1)  O'est-à-dire  :  de  près. 
(2}  Piôoe  de  nos  oollections. 
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N*  dl  c,  (p.  166). 

LiIBERTâ    OU     LA    MOAT 

Gavaillon  oe  31  juillet  1793  Tan  2«  de  la  République  françoise. 

Je  VOUS  remercie,  citoyen  magistrats,  des  avis  que  vous 
me  donnez  jen  fairai  tourner  les  sages  résultats  au  profit 
des  Contrées  dont  la  garde  m'est  confiée. 

les  rives  de  la  Durance  sont  en  toute  Sûreté  et  peut  être 
bientôt  nous  pourrons  empêcher  aux  marseillais  d'en  avoir 
les  deux  Rives.  Ce  soir  je  compte  faire  occuper  Mallemort 
poste  important  et  qui  correspond  directement  à  Cavaillon 
pouvant  en  peu  de  temps  savoir  tous  les  mouvemens  de 
l'ennemi. 

je  viens  au  moment  que  je  vous  écris,  recevoir  de  nou- 
veaux ordres  et  de  nouvelles  forces,  je  vais  changer  mes 
despositions  et  après  mon  mouvement  j'aurais  le  plaisir  de 
vous  instruire  de  tout  et  vous  rassurer  sur  le  sort  de  notre 
territoire  vous  demandant  la  continuation  de  vos  avis. 
Le  chef  en  !•  des  Basses-alpes 
commandant  à  Cavaillon 

Signé  ;  Moures  (1). 


N*  21  d,  (p.  166). 

Moures 

au  citoyen  poingt  commandant  le  2*  B^  du  Montblanc. 

je  vous  prie  d'employer  les  dragons  que  vous  avez  un  peu 
en  avant  d'apt  et  dans  quelque  poste  à  pouvoir  y  établir  des 


(1)  Recueil  sur  la  Révolution  d^ Avignon  et  du  Comté-Venaissin 
à  la  bibliolh.  d'Avignon  (collection  (îhambaud,  in-4*),  t.  4,  1793, 
p.  323.  »         n       y         , 


Digiti 


zedby  Google 


-  38J- 

vedettes  pour  vous  ioalniire  des  mouTements  des  marseil- 
lais, gardant  toujours  riere  vous  deux  ou  trois  ordonnances 
pour  me  faire  connoltre  tout  ce  qui  se  passe. 
Votre  Camarade  (1). 


!!•  M,  (p.  173). 

L'isle  29  jaiUet  179S  an  2  de  la  rep.  fran. 

Citoyen  représentant  du  peuple 

Le  local  de  notre  maison  commune  ne  peut  nous  suffire 
pour  nous  diviser  en  bureau  pour  faciliter  l'expédition  des 
affaires  multipliées  qui  se  reproduisent  a  chaque  instant 
indépendamment  de  ce  elle  est  inhabitable  par  Tetat  de 
destruction  ou  elle  a  été  réduite  ce  23  courant.  D'après  ces 
considérations  nous  avons  cru  devoir  nous  transférer  dans 
quelque  maison  evaquee  {sic)  a  cette  époque  pour  y  exercer 
nos  fonctions  cependant  nous  ne  voulons  pas  nous  y  trans- 
férer sans  au  préalable  en  avoir  obtenu  de  vous  la  permis- 
sion (2).  Un  commissaire  seroit  nécessaire  dans  notre  com- 
mune dans  les  circonstances  actuelles  pour  nous  aider  de 
ses  lumières  et  des  soins  bien  faisans. 

Nous  députons  auprès  de  vous  le  citoyen  jean  Antoine 
tiran  portour  de  notre  dépêche  et  dont  le  civisme  est  notoi- 
rement connu  et  nous  le  chargeons  de  vous  faire  plusieurs 
demandes  et  réquisitions  de  notre  part  et  que  nous  n'avons 
pas  cru  devoir  vous  faire  par  écrit  dans  le  moment  présent, 


(1)  Recueil  sur  la  Révolution  d'Avignon  et  du  Comté-Venaissin 
à  la  biblioth.  d'Avignon  (collection  Ghambaud,  in-4°),  t.  4,  1793, 
p.  323. 

(2)  On  s*installa  dans  la  maison  de  Casai.  —  Le  voisinage  de 
deux  toars  dominant  le  faîte  des  maisons,  tour  de  l'arsenal  et  tour 
Serramali,  avait  fait  de  la  mairie  Tun  des  principaux  objectifs 
de  l'artillerie  allobroge» 
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le  citoyen  iiran  dont  l'intelligence  nous  est  connue  accom*- 
pagnera  ces  demandes  et  réquisitions  de  plus  grands  détails 
qu'elles  pourront  exiger  nous  espérons  qu'elles  nous  seront 
accordées  (1). 


N»  dS,  (p.  168). 

Copie  d'une  lettre  des  Citoyens  Rovère  et  Poultier  Commis^ 
saires  à  avignon  datée  du  i^  août  1793.  2*  de  la  repu^ 
blique  française  extraite  du  bulletin  de  la  Convention 
nationale.  Du  27.  Dud.  mois. 

Ils  annoncent  que  le  9  de  ce  mois,  un  Détachement  De 
marseillais,  appuyé  par  Des  batteries  De  Calibre  s'empara 
des  ville  et  château  de  Cadenet,  et  en  chassa  Les  troupes 
de  la  republique,  qui  n'avoient  point   de  canons  :  aus- 
sitôt Les   Commissaires  requirent  le   General   Carteaui 
d'y  faire  marcher  Des  troupes  de  ligne  avec  du  canon  ; 
six  mille  hommes  des  Districts  de  Carpentras  et  d'Apt  se 
joignirent  à  eux  avec  des  Detachementa  de  chasseurs  d'Âl- 
lobroges  et  du  cinquante  neuvième  Régiment  D'infanterie  : 
ils  se  portèrent  sur  trois  colonnes  sur  les  hauteurs  paral- 
lèles du  château^  après  quelques  coups  de  canons  tirés  de 
part  et  d'autre,  L'armée  républicaine  alloit  monter  a  l'esca'- 
lade  :  Les  marseillais  prirent  La  fuite  arbaut  Leur  com-> 
mandant  dangereusement  blessé  a  été  fait  prisonnier,  ainsi 
que  trente  huit  de  ses  complices.  Cent  ont  été  blessés  ou 
noyés.  Nous  leur  avons  pri»  trois  pièces  de  canon,  six 
quintaux  de  poudre,  beaucoup  de  boulets  et  de  cartouches, 
tous  les  ordres  sont  donnés  pour  empêcher  une  nouvelle 
trou  ée  De  la  part  des  Marseillais  les  réquisitions  ont  été  fai* 
tes  pour  les  chasser  de  Manosque,  dont  ils  se  sont  emparés. 
Si  les  patriotes  avoient  pu  modérer  leur  ardeur  pas  un 
de  ces  brigands  n'eut  échappé  à  leur  fer,  malgré  la  batte- 
il)  Brouillon  d^une  pièce  officielle,  dans  nos  eoUections. 
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rie  de  six  pièces  de  caDons  du  Calibre  De  18,  pour  proté- 
ger leur  retraite,  les  treute-huit  prisonniers  ont  été  emme- 
nés au  fort  D'avigoon  ;  arbaut,  grièvement  blesse,  n'a  pu 
être  transporté  ;  il  est  gardé  à  Cadenet. 

Nous  transmettons  avec  satisfaction  à  la  Convention  l'ac- 
tion vraiment  héroïque  d'un  chasseur  Âllobroge,  qui  a  pris 
lui  seul  18  marseillais;  la  nation  apprendra  par  là  ce  que 
peut  le  courrage  républicain,  et  ce  que  vaut  la  prétendue  va- 
leur Des  enfants  de  Marseille  menaçant  les  patriotes  de 
paris  et  De  la  republique  entière. 

D'après  la  nouvelle  Loi  pour  l'avancement  militaire  nous 
avons  éprouvé  un  regret  bien  Cuisant  de  ne  pouvoir  confier 
ace  brave  Chasseur  le  Grade  D'officier  ;  nous  lui  avons 
donné  un  sabre,  en  témoignage  de  la  satisfaction  que  nous 
éprouvions  de  sa  valeur  héroïque  :  nous  espérons  que  la 
Convention  lui  témoignera  sa  satisfaction  d'une  manière 
plus  éclatante. 

Robespierre  et  ricord  ont  Couru  les  plus  grands  dan- 
gers ;  ils  n'ont  Dû  leur  salut  qu'à  quelques  patriotes  qui  se  sont 
ralliés  autour  d'eux:  ils  ont  perdus  leur  voiture,  leurs  effets 
et  leurs  papiers.  Les  Commissaires  demandent  des  fonds 
pour  faire  agir  les  patriotes  De  ces  départements  qui  se  sont 
joints  à  eux.  Les  Marseillais  Dans  l'incursion  qu'ils  ont 
faite  jusqu'à  Orange  le  mois  Dernier  ont  desséché  toutes  les 
caisses  des  Districts  (1). 


N«  M,  (p.  168). 

au  quartier  général  De  Marseille,  le  27  août  1793. 
L'an  deuxième  De  la  république  française. 

Citoyen  Ministre 
L'armée  de  la  république  que  j'ai  l'honneur  de  Comman- 
der a  attaqué,  le  24,  à  dix  heures  du  matin  La  Colonne 

(1)  Rec.  de  Tissot,  à  la  bibl.  de  Carpentras,  n*  39. 
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marseillaise  qui  s'étoit  retranchée  sur  la  hauteur  De  Sep- 
tèmes,  à  Deux  lieues  du  château  D'albertas.  C'etoit  leur 
dernière  ressource,  et  leur  position  etoit  excellente.  Nous 
nous  sommes  emparés  de  la  grosse  artillerie  qu'ils  avoient 
placée  sur  les  hauteurs  ;  ils  avoient  deux  pièces  de  36  qui 
furent  bientôt  en  notre  pouvoir,  ainsi  que  Douze  a  quinze 
pièces  de  4,  de  8,  et  de  12  et  beaucoup  de  munitions  de 
guerre  ;  leur  défaite  est  complette.  Nous  avons  fait  beau- 
coup de  prisonniers  de  troupes  de  ligne.  Je  les  ai  fait  dé- 
grader et  conduire  en  prison  pour  être  conduits  à  Greno- 
ble, y  subir  leur  jugement.  Nous  sommes  entrés  ce  matin 
dans  Marseille  ou  j'ai  trouvé  les  restes  de  leur  barbarie.  Du 
canon  braqué  dans  presque  toutes  les  rues,  les  maisons 
sont  criblées  de  boulets,  enfin  tout  ce  que  la  rage  contre- 
révolutionnau-e  peut  inventer  a  été  mis  en  usage  parles  scé- 
lérats^ 

Signé  :  Oarteaux, 
Pour  copie  Bouchotte  (1). 


N'^aS,  (p.  16). 

De  rhôpital  de  la  ville  plate  de  la  marine  si  devant  toulon 
ce  6  nivos  Fan  2  de  la  republique  francoise. 

Ma  très  chère  femme  je  vous  e  crit  ce  deux  ligne  pour 
vous  apprendre  l'état  de  ma  saute  laquelle  nest  pas  de  meil- 
leure je  souhaite  que  la  présente  vous  trouve  meilleure  que 
lancien  je  vous  direz  que  mon  mal  previen  d'une  fracture 
au  pied  il  y  a  deux  mois  que  je  suis  a  l'hôpital,  mais  grâce 
a  dieu  sa  va  mieux  jespere  de  sortir  bientôt  je  vous  direz 
que  si  Joseph  barbié  pouvez  venir  me  trouver  je  men  irez 
avec  lui  vous  joindre  au  païs,  je  vous  prie  de  men  voyer 

(1)  Bulletin  de  la  Convention  nationale^  n^'da  31  août. 

25 
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me  paj^ier  q^il  sont  daas  taftqalance.  je  te  prie  de  faire  bien 
de  oomplimens  a  roukm  dema  part  aiasi  que  toute  sa  famille 
je  vous  dez  vous  informe  si  j'aurez  besoin  de  quelque  papie 
pour  men  retour  nez  au  pais  de  me  les  envoyer  le  plutôt  pos- 
sible, vous  oubliere  pas  de  faire  de  complime  ausi  toyen  tiran 
qua  toute  sa  famille  je  finis  an  vous  ambrassan  du  plus  pro- 
fond de  mon  cœur  je  suis  et  je  serai  pour  la  vie  ton  mari 

Joseph  barbié . 

mon  adresse  e  au  citoyen  barbié  dans  l'hôpital  de  la  ma- 
rine de  la  ville  plate  si  devant  toulon  je  vous  dire  que  moa 
fil  e  dans  un  bataillon  a  laciota  (1). 


N\ae,  (p.  166). 

Ce  jourdhui  cinq  frimaire  an  6  de  la  République  française 
pardevant  nous  administrateurs  municipaux  de  la  commune 
et  canton  de  L'isle  ou  il  n'y  a  point  déjuge  de  paix  est  com- 
paru le  citoyen  françois  Bret  âgé  de  vingt  neuf  ans  foulo- 
nier  Domicilié  en  cette  commune  lequel  a  déclaré  que  le 
nommé  Mense  dit  Castillon  luy  a  déclaré  qu'il  étoit  a  Qui- 
beron  à  l'attaque  du  huit  ou  du  vingt  deux  ou  il  avoit  été 
fait  prisonnier  et  que  de  là  il  avoit  été  conduit  à  Vannes 
qu'il  y  avoit  été  jugé  ;  Mais  qu'ayant  soutenu  qu'il  avoit  été 
pris  par  les  anglais  étant  dans  Les  allobroges,  laquelle  ré- 
ponse le  sauva,  il  ajoute  de  plus  que  le  dit  Castillon  lui 
dit  que  dans  ses  réponses  il  avoit  soutenu  qu'il  avoit  été 
pris  prés  toulon  et  que  les  anglois  l'avoient  forcé  de  partir 
avec  eux,  e  lui  a  dit  qu'ayant  été  Emigré  il  lui  auroit  fait 


(1)  Hècedenos  collections.  —  On  reraarquei^a,  dans  Cfelte  lettre, 
qu  il  y  avait,  au  sîège  de  Toolon  deux  Barbier  de  risle  p<)rUiû<  le 
prénom  de  Joseph.  Celui  dont  il  s*agit  ici  fut  blessé  à  Olioules  et 
non  deui  mois  auparavant,  comme  il  récrit  poar  éviter  les  rigneart 
de  la  r<^esiioft'à4a  FnânM* 
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plaisir  de  le  voir  a  quiberon  et  plus  n'a  dit  savoir. 
Lecture  à  lui  faite  de  sa  déclaration  a  dit  contenir  vérité  et 
a  signé  avec  nous. 

Signés  :  Bret,  Remy,  arnavon  {!)• 


N*  «7  a,  (p.  174). 

Nous  louis  Dugrais  commissaire  délégué  à  L'isle  par  les 
representans  du  peuple  envoyés  dans  les  departemens  mé- 
ridionaux sommons  et  nottiffions  a  la  municipalité  de  L'isle 
d'avoir  incontinent  et  sans  interruption  a  procéder  a  la  sé- 
questration des  Biens  des  chefs  contre  révolutionnaires  pré- 
venus et  dénoncés  parle  conseil  gênerai  de  la  commune  par 
délibération  du  trois  du  courant  sous  peine  de  respon- 
sabilité. 

'  A  L'isle  ce  5*  aoust  1793  à  sept  heures  du  matin  an  se- 
cond de  la  république  une  et  indivisible. 

Signé  :  Dugrais  (2). 


N*  27  b,  (p.  174). 

Citoyens  Representans 
Le  citoyen  Dugrais  que  vous  avés  envoyés  commissaires 
en  cette  ^le  a  été  notre  ange  tutélaire  il  a  par  ses  talens  et 
son  civisme  coopéré  au  rétablissement  de  l'ordre  et  de  la 
tranquillité  publique,  sa  conduite  vraiement  républicaine  est 
au  dessus  de  tout  éloge  :  il  a  sommé  le  conseil  général  de 
dénoBoerdans  saa^tgesse  et  sa  justice  les  chefs  des  rebelles. 


[1)  Pièce  de  iu»,«oliç(îtions,  ^.  . 

[2)  PièGC  officielle»  à  la  mairie  del%le. 
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—  ass- 
it a  fait  mettre  sous  les  scellets  leurs  meubles  et  fait  mètre 
sous  le  séquestre  les  immeubles  uous  ne  pouvons  qu'applau- 
dir le  zèle  qu'il  a  montré  pour  la  chose  publique  et  nous 
devons  des  éloges  aux  sentimens  d'un  vrai  républicain  qu'il 
n'a  cessé  de  manifester  et  prononcer  pour  le  salut  de  la  repu- 
blique une  et  indivisible.  Animés  des  mêmes  principes  jaloux 
du  succès  des  armes  républicaines  permetés  nous  de  vous 
demander  pour  notre  satisfaction  quelques  détails  sur  les 
progrès  de  l'armée  sur  les  rebelles. 
Nous  sommes  (1),  etc. 


N*  M,  (p.  187). 

Nous  Maire  et  officiers  municipaux  de  la  Commune  de 
cette  ville  de  L'isle  chef  lieu  du  Canton  district  d'avignon 
département  de  Vaucluse  Requérons  les  citoyens  Esteve 
Rapin  gendarmes,  les  citoyens  Michel  Belhoure  capitaine 
d'une  des  compagnies  de  la  garde  nationale  et  douze  Gar- 
des nationa^ux  de  sa  dite  Compagnie  d'aller  aux  lieux  de 
Goult,  St- Saturnin,  Simiane  et  Sault  pour  saisir  les  Contre 
révolutionnaires  de  cette  ville  qui  s'y  trouvent  prions  et  Re- 
quérons Les  municipalités  des  lieux  et  passage  cidessus  de 
fournir  l'étape  et  le  logement  auxdits  gendarmes  et  gardes 
nationaux  conformément  a  la  loi,  et  de  leur  donner  secours 
et  assistance  en  cas  de  Besoin.  Donné  audit  L'isle  dans  la 
maison  commune  ce  20  septembre  1793  :  an  2  de  la  Rep. 
française  une  et  indivisible. 

Signés:  L.  Tiran  maire,  Brunel  off.  mpl., 
•    Rouanet  off.    mpl.    Rey   scr* 
gref.  adj. 

Vu  par  nous  maire  et  officiers  municipaux  de  la  commune 
(i)  Brouillon,  faisant  partie  de  nos  coUectionSé 
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de  St-Saturniû  district  d'apt  département  de  vaucluse  et 
fourni  Telape  pour  un  jour  a  St-Saturnin  le  21  septem- 
bre 1793. 

Signé  :  Maurel  maire. 

Vu  par  nous  maire  officiers  municipeaux  de  la  commune  de 

Metamis  district  de  carpentras  département  de  Vaucluse 

et  fourni  Fetape  a  Metamis  le  27  septembre  1793   Tan 

second.... 

Signés  :  Chauvet  maire,  Cartoux  Mpal. 

Vu  par  nous  administrateurs  provisoires  de  la  commune 
de  Malemort  et  district  de  carpeotras...  et  fourni  Tétape  a 
MalemortIe22  septembre... 

Signés  :  flandrin  adm.,  aufant  adm.  (1). 


N^  Z9  a,  (p.  197). 

Montpellier  le  29  da  l«r  mois  de  Tan  2  delà  republique  française 

Citoyens  collègues 
Nous  avons  reçu  votre  lettre  du  15  octobre  nous  nous 
empressons  d'y  répondre  aQn  de  ne  négliger  aucun  des 
moyens  de  saisir  l'homme  dont  vous  nous  parlez  (2), 
nous  n'avons  pas  pu  réussir  à  découvrir  le  lieu  de  son 
domicile,  veuillez  bien  nous  envoyer  un  extrait  de  son  certi- 
ficat de  résidence,  cette  précaution  nous  facilitera  son  arres- 
tation. 

Salut  et  fraternité. 

Les  officiers  municipaux  de  Montpellier 

Signés  :  Thibaud  off  m.,  Chastanier  off.  m., 
D.  figuiere  off.  m.  (3). 


(1)  Pièce  de  nos  colections. 

CD  Roze,  fils  aîné. 

(3)  Pièce  de  nos  collections. 
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N'Mb,(p.  187). 

L'agent  national  près  la  commune  de  L^isle 
à  celui  près  le  district  d'Âlais 

par  ta  lettre  du  10  ventosoi  ta  me  demande,  Citoyen  des 
renseignemens  ;  je  m'en  vais  te  les  donner  en  deux  mots. 
Les  nommés  jean  [Horre  Castinel  cardeur  de  laine  et  jean 
Baptiste  espal  (1)  etoient  membres  du  comité  général 
des  Sections,  prends  à  présent  Le  parti  que  te  dictera  ton 
patriotisme  (2). 

Salut  et  fraternité  (3). 


N*  aO,  (Po  187). 

Ville  25  oetobre  t79S  an  2  de  U  république  française  une  et  indivieiblo 

Citoyen 
D'après  les  malheurs  que  cette  ville  vient  d'essuier  depuis 
peu,  les  citoyens  l'ont  désertée  au  point  qu'il  manque  les 
deux  tiers  des  habitans  leurs  maisons  sont  abandonnées  et 
meubles  et  effets  en  sorte  qu'il  nous  est  impossible  de  loger 
ua  bataillon  même  quand  il  ne  ferait  que  passer  et  a  plus 
forte  raison  devant  séjourner.  En  conséquence  nous  devons 
vous  inviter  de  vouloir  changer  le  séjour  de  ce  bataillon  en 
le  plaçant  dans  d'autres  villes  qui  n'ont  pas  éprouvé  les  mê- 
mes malheurs. 

Salut  et  fraternité. 

Signé  :  Tiran  maire  (4). 


■1^ 

118  le 


Spale 

Castinel  et  Spale  ne  furent  pas  arrêtés,  Pagent^national  d'A- 
lais  les  ayant  engagés  au  contraire  à  s'éloigner. 

(3)  Pièce  communiquée. 

(4)  Id. 
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No  81,  (p.  19a). 

Citoyens  CoHegues 

Instruits  qu'antoine  Carbonel  de  cette  ville  arrêté  a  Mar- 
seille a  été  traduit  dans  les  prisons  d'avignon  ou  il  est  de- 
tenu  sa  présence  nous  est  nécessaire,  nous  savons  qu'il  est 
instruit  d'un  fait  très  essentiel  et  dont  la  déposition  doit 
corroborer  celle  d'un  autre  et  qu'elle  est  de  nécessité  ab- 
solue pour  la  conviction  d'un  fameux  contre  révolution- 
naire. Nous  vous  invitons  de  le  faire  sortir  des  prisons  et 
le  remettre  en  mains  de  l'officier  municipal  qui  vou^  re- 
mettra notre  lettre  pour  qu'il  se  rende  à  L'isle  au  il  f^ira 
sa  déposition  plua qu'urgente  et  nécessaire. 

Oe  11  septembre  1793  an  2  de  la  rep.fr.  un.  et  ind/(i)^ 


No  32  a,  (p.  195). 
Nimes  IS*  jour  du  secon^  mois  L'an  2  de  la  R.  f.  u.  et  Ind^ 

Citoyens  Collègues. 

Le  gratid  nombre  i'éUmsui^  r^Ogiés  dans  notre  cité  a 
engagé  la  municipalité  de  prendre  des  mesures  de  sûreté 
générale  en  conséquence  elle  a  ordonné  de  visites  domici- 
liaires, et  s'est  assurée  de  toutes  les  personnes  Dont  le$  pa- 
piers n'ont  pas  été  trouvés  en  Règle.  • 

Le  Citoyen*  pierre  jean  Joseph  Varvarenne  bourgeois 
nanti  d'un  passeport  daté  du  5  juillet. 

Jean  Joseph  Liotard  notaire  à  Lille  muni  d'un  passe  port 
de  Lyon  du  9  octobre  visé  au  Comité  central  de  Marseille^ 

(i)  Brouillon,  dans  nos  collections. 
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Nous  vous  prions  de  nous  dire  par  une  prompte  réponse 
ce  que  nous  devons  faire  de  ces  citoiens. 
Salut  et  fraternité. 

.  Le  maire  et  officiers  municipaux 

Signés  :  Maret  aumezan  off.  m., 
L.  Teissier  off.  m.  (1). 


N*  38  b,  (p.  197). 

f  Cejourdhui  dix  Septième  octobre  mil  sept  cent  quatre 
vingt  treize  an  second  de  la  Republique  française  une  et 
indivisible  pardevant  nous  françois  Diet  juge  de  paix  du 
premier  arrondissement  de  cette  ville  de  L'isle  est  comparu 
le  citoyen  Joseph  Taquet  dud.  LMsle  lequel  a  déclaré  que  se 
trouvant  un  soir  dans  la  Section  dite  de  la  fraternité  il  a 
entendu  demandé  la  parole  par  françois  Guiramand  perru- 
quier, l'obtenir  et  dire  citoyens  il  est  tems  maintenant  de 
faire  Ralyer  le  nom  de  ce  Monstre  de  Rovere  député  a  la 
convention  partisant  de  la  montagne  que  les  patriotes  ont 
fait  placer  sur  la  place  et  y  substituer  celui  des  Braves  vo- 
lontaires d'Aix,  ce  qui  fut  vivement  applaudi  et  passa  à 
l'unanimité. 

déclare  déplus  lui  avoir  entendu  dire  qu'il  falloit  tomber 
sur  cette  infernale  convention  nationale,  et  s'enrolier  tous 
pour  cela  que  c'etoit  le  tems  et  qu'ensuite  les  honetes  gens 
seroient  bien  ;  que  sur  cela  le  citoyen  Oasal  dit  citoyens  a 
mon  âge  je  ne  puis  m'enroUer,  mais  pour  faciliter  l'enrôle- 
ment je  promets  fournir  deux  habits  de  Gardes  nationales 
et  que  s'il  n'y  en  avoit  pas  assés  il  en  fourniroit  davantage 
qu'il  etoit  bien  fâché  de  ne  pouvoir  pas  marcher  pour  aller 
détruire  et  écraser  cette  convention  nationale  composée 

(i)  Pièce  de  nos  collections. 
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d'un  tas  de  brigand  et  nesçachant  écrire  nous  nous  sommes 
signé  aloriginal  diet  juge  de  paix. 

Collationné  :  Guyon  greffier  (1), 


N*  33  a,  (II.  198). 

Le  nonidi  nivôse  an  deux  de  la  Republique  d'après 
L'ordonnance  de  mise  en  exécution  apposée  au  bas  du  juge- 
ment rendu  le  jour  d'hier  par  le  tribunal  criminel  du  dé- 
partement de  Vaucluse  séant  à  avignon  qui  condamne 

Dominique  Xavier  Mazet  âgé  de  30  ans  notaire  à  l'isle- 
Robion  domicilié  à  Lagnes. 

Item  Antoine  Bonard  âgé  de  49  ans  prêtre  ci  devant  vi- 
caire à  Cabrières  né  à  Lisle  domicilié  à  Cabrières. 

Jean  Genêt  âgé  de  45  ans  faiseur  de  bas  né  domicilié 
a  Lisle. 

Dominique  Arnavon  âgé  de  40  ans  Boulanger  né  do- 
micilié a  lisle. 

Antoine  Carbonel  âgé  de  50  ans  cordonier  né  domicilié 
a  lisle. 

François  guiramand  âgé  de  25  ans  perruquier  né  domicilié 
à  lisle. 

François  Moricelly  âgé  de  79  ans  né  domicilié  a  lisle  no- 
taire. 

Dominique  roze  âgé  de  73  ans  né  domicilié  a  Lisle, 

Joseph  Jean  Baptiste  Roze  âgé  de  35  ans  négociant  natif 
domicilié  a  Lisle. 

a  la  peine  de  mort  et  a  la  confiscation  de  ses  biens. 

Les  dits  Mazet,  Bonard,  Genêt,  arnavon,  carbonel,  gui- 
ramand, moricelly  et  Dominique  et  Joseph  Jean  Baptiste 
Rose  ont  subi  la  peine  de  mort  prononcée  par  led.  juge- 
Il)  Pièce  de  nos  collections. 
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ment en  cette  ville  d'avignoa  sur  la  place  de  la  révolution  a 
dix  heares  du  matin. 
Fait  à  avignon  les  jour  et  an  que  dessus. 

Signés:  Laruelle  greffier,  Fouque  p*  (1). 


V""  33  b,  (pp.  61,  tas,  301  et  303). 

Ce  jourd'hui  dix  neuf  Messidor  lan  deux  de  Lere  répu- 
blicaine a  trois  heures  après  midi  par  devant  moi  pierrQ 
agricol  pellegrin  fils  off.  public  Menbre  {sic)  du  conseil 
gênerai  de  telle  {sic)  commune  davignon  département  de 
Vaucluse,  elû  pour  recevoir  les  actes  destinés  a  constater 
la  naissance  les  Mariages  et  les  Decés  des  Citoyens  est 
comparus  {sic)  en  la  salle  publique  de  telle  commune  Michel 
Coulombeau,  secrétaire  au  bureau  des  travaux  public  de 
telle  commune  âgé  de  trente  deux  ans,  domicilié  rue  Ga« 
lade  section  des  hommes  libres  lequel  assisté  de  pierre 
guerrier,  secrétaire  au  bureau  militaire  de  cette  Mémo  com- 
mune domicilié  rue  Lancerie  section  des  sans  Culottes  les- 
quels M'ont  déclaré  que  Siffrein  gay  natif  de  Carpentras, 
distric  {sic)  idem  {sic)  département  de  vaucluse  decedé  le 
sept  octobre  mil  sept  cent  quatre  vingt  treize  (v.  s.)  a  onze 
heure  (sic)  du  Matin  sur  la  place  de  la  Révolution.  Frs^n- 
çois  Morenas  prêtre,  Joseph  didier  Millaudon  (2),  et  pierre 
Joseph  hugues  (3)  tous  trois  natifs  davignon  decedés  le  dix 


(1)  Registre  Des  mises  à  exécution  des  jugements  rendus  par 
Le  tribunal  criminel  du  département  de  Vaucluse,  aa  greffe  du 
tribunal  de  Carpenlras. 

(2)  Joseph-Didier  de  Millaudon-Coudurier,  époux  de  Charlotte- 
HearieUe-Thérôse  de  Ribère  (mariés  le  22  juin  1788),  trésorier- 
géaéraldela  Chambre  apostolique  d'Avigaon  et  chef  d'une  an- 
cienne famille  de  cette  ville. 

(3)  D'Eugues.  Il  avait  épousé,  en  1781,  Mf^r^e-Agfl^thQ  I^evi^ux 
de  Laveme. 
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neuf  vendémiaire  dernier  a  dix  heures  du  Matin  sur  la 
placé  de  la  révolution. 

Jean  Joseph  floravant  et  ambroise  bomenelle  tous  deux 
natif  (sic)  de  Oairanne  distric  d'Orange  département  de 
vauclusedecedé  le  quatre  brumaire  sur  la  place  de  la  révo- 
lution a  quatre  heures  du  soir  jean  agricol  Lamadieu  fils; 
natif  davignon  decedé  le  six  brumaire  à  quatre  heures  du 
soir  sur  la  place  de  la  révolution.  Joseph  abel  brunet  davi- 
gnon decedé  le  treize  brumaire  a  neuf  heures  du  Matin  sur 
la  place  de  la  révolution.  Claude  Joseph  bertrand  proven- 
chere  du  Chasseing  natif  dangeroUes  département  du  puy 
de  dôme  decedé  le  dix  neuf  brumaire  a  quatre  heures  du 
soir  place  du  cidevant  palais:  françois  Ribas  jerome  Mau- 
rice Durand,  tous  deux  natif  (5 jc)  de  caromb  distric  deCar- 
péntras  département  de  Vaucluse  ;  jean  belhomme  né  à 
Malemort  distric  de  Carpentras  département  de  vaucluse  do- 
micilié a  ladite  commune  de  Caromb  tous  trois  décodés  le 
treize  frimaire  a  dix  heures  du  Matin  sur  la  place  de  la  ré- 
volution, felix  etienne,  dit  souspiron  natif  davignon  jacque 
fauris  baltier  domicilié^avignon  {sic)  decedé  le  vingt  trois 
frimaire  dernier  sur  la  place  de  la  révolution  a  dix  heures  . 
du  matin  Joseph  alexis  Laurent  prêtre  natif  de  Carpentras 
distric  idem,  département  de  Vaucluse,  et  gaspard  estralat 
domicilié  à  Caumont  distric  d'avignon  département  de  vau- 
cluse, decedé  le  premier  niyose  dernier  sur  la  place  de  la 
révolution  a  quatre  heures  du  soir.  Dominique  Xavier 
Mâzet,  domicilié  a  la  commune  de  lagne,  jean  Antoine 
BONARD  prêtre  domicilié  à  Cabriere  jean  Genest  né  et 
domicilié  à  lisle,  François  ouiramano  né  et  domicilié  à 
lisle,  FRANÇOIS  MoRiGELLY  ué  ot  domioîlié  à  lisle,  Domi- 
nique Rose,  né  et  domicilié  à  lisle,  joseph  jean  baptiste 
Rose,  né  et  domicilié  à  lisle,  tous  du  distric  davignon  dé- 
partement de  vaucluse  tous  neufs  {sic)  decedés  le  neuf  ni- 
vôse dernier  a  onze  heures  du  Matin  sur  la  place  de  la  ré- 
volution, ANDRÉ  BoissiN,  natif  de  Chambonas  domicilié  a  la 
commune  de  lisle,  Laurent  fantin,  n$  çt  domicilié  a  Isi*- 
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dite  commune  de  lisle  tous  deux  décodés,  le  trois  pluviôse 
dernier  sur  la  place  de  la  révolution,^  a  dix  heures  du  Ma- 
tin (1),  laurent  Tacussel,  né  à  Sarrians  districde  Carpentras 
département  de  vaucluse  domicilié  à  avignon  et  louis  Cour- 
tois domiciliés  avignon  tous  deux  décodés  le  quatorze  plu- 
viôse a  dix  heures  du  Matin  sur  la  place  de  la  révolution. 
Jean  Joseph  piton,  prêtre  né  avignon  y  domicilié  et  jean 
jacque  Joseph  fidelle  maury  natif  de  Valréas,  distric  do- 
range  département  de  vaucluse  decedé  sur  la  place  du  cide- 
vaut  palais,  le  vingt  trois  ventôse  dernier  a  quatre  heures 
du  soir,  auguste  dumas  né  à  Cairanne  decedé  le  vingt  qua- 
tre germinal  dernier  sur  la  place  du  cidevant  palais  a  dix 
heures  du  Matin  Louis  Clavel  prêtre,  domicilié  a  la  commune 
du  thor  distric  davignon  département  de  vaucluse  et  louis 
alphonse  bonnaud  d'archimbaud  né  et  domicilié  a  la  cide- 
vant commune  de  bédouin  distric  de  Carpentras  départe- 
ment de  vaucluse  decedé  le  quatorze  prairial  dernier  sur  la 
place  du  cidevant  palais  a  quatre  heures  du  soir  (2).  alexis 
bressy  prêtre  natif  de  bedaride  distric  dorange  département 
de  vaucluse  decedé  sur  la  place  du  cidevant  palais  le  dix 
sept  prairial  dernier  a  quatre  heures  du  soir,  d'après  toutes 
ces  déclarations  que  les  citoyens  Michel  coulombaud,  et 
pierre  guerrier,  ont  certifié  conforme  à  la  vérité  j'ai  dressé  le 
présent  acte  que  j'ai  signé  avec  les  deux  déclarants  fait  en 
la  maison  commune  davignon  les  jour,  mois  et  an  susdits. 

Signés:  Coulombaux  pelegrin  fils  off.  public 
Guerrier  (3). 


(1)  La  Pièce  justificative  b?  34  a  (voir  p.  398)  permel  de  rétablir 
la  date  exacte  de  Texécution  de  Boissin. 

(2)  C'est  Charles- Louis- Alphonse  qu*il  faut  lire.  -^  Le  marquis 
d'Ârchimbaud  était  chevalier,  seigneur  de  Chantereine,  Mont- 
guers  et  autres  places.  Il  était  né,  non  à  Bédouin  mais  à  Pertuis, 
le  28  mars  1744,  et  avait  épousé  Thérèse-Catherine-Marie  de  Mo- 
reau  de  Vérone,  native  du  Buis  en  Dauphiné.  Les  d*Archimbaud 
habitèrent  fréquemment  ilsle,  où  celui  dont  nous  nous  occupons 
eut,  en  janvier  1767,  un  ûls  (Joseph- Alphonse),  dont  le  parrain 
fut  M.  de  Donodei,  seigneur-marquis  de  Campredon,  son  parent. 

(3)  Registres  de  Tétat-civil  de  la  ville  d'Avignon. 
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N<»  33  c,  (p.  198). 
Lisle  le  13  pluviôse  an  2*  de  l'ère  rep«. 
a  la  mv/nicipalité  de  lagne 

Citoyens,  Taccusateur  public  près  le  tribunal  du  Dépar- 
tement de  Vaucluse  Vient  de  nous  faire  passer  la  liste  des 
guillotinés  de  notre  commune  parmi  le  nom  de  ces  contre- 
révolutionnaires  se  trouve  celui  de  Mazet  notaire,  et  comme 
il  nous  requiert  de  mettre  sous  le  séquestre  le  bien  de  ces 
rebelles,  nous  vous  invitons  de  séquestrer  également  le  bien 
de  Mazet  notaire  par  ce  moyen  vous  vous  mettrés  a  l'abri 
de  la  responsabilité  (1). 


N»  33  d,  (p.  198). 

lisle  le  13  pluviôse  l'an  2«  de  l'ère  Rep«, 
la  municipalité  de  lisle  a  celle  de  Sorgues. 

Citoyens  Taccusateur  public  près  le  tribunal  criminel  du 
département  de  Vaucluse  en  nous  envoyant  la  liste  des 
guillotinés  de  cette  commune,  nous  requiert  de  mètre  sous 
le  séquestre  tous  leurs  biens,  nous  étant  parvenu  que  jean 
baptise  rose  un  des  guillotinés  possède  des  biens  dans  votre 
commune,  nous  vous  invitons  a  les  séquestrer,  et  a  nous 
donner  avis  des  possessions  qui  sont  en  votre  pouvoir  lors* 
que  vous  y  aurés  apposé  le  scellé  (2). 


(1)  Pièce  de  nos  collections* 

(2)  Ibid. 
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V«  34  a,  (p.  201). 

le  vingt  deax  nivôse  an  deax  d'après  Tordonnance  de 
mise  a  exécution  apposée  aa  bas  du  jugement  rendu  le  jour 
d'hier  par  le  tribunal  criminel  du  département  de  Vaucluse 
séant  a  avignon  qui  condaome  andré  Boissin  âgé  de  67  ans 
natif  de  Chambonas  près  d'uzès  habitant  à  Lisle  depuis  42 
ans  vivant  d'un  petit  commerce  qu'il  y  faisait  a  la  peine  de 
mort  et  a  la  confiscation  de  ses  biens. 

Ledit  andré  Boissin  a  subi  La  peine  de  mort  prononcée 
par  ledit  jugement  en  cette  ville  d'avignon  sur  la  place  de 
la  révolution  a  dix  heures  du  matin. 

fait  a  avignon  les  jour  et  an  que  dessus. 

Signés  :  Lamelle  greffier,  fouque  pro*  (1). 


N*  34  b,  (p.  201). 

Au  nom  de  la    loi. 

L'accusateur  public  près  le  Tribunal  criminel  du  dépar- 
tement de  Vaucluse  requiert  la  Municipalité  de  Lille  de  faire 
apporter  par  un  député  de  sa  part  le  registre  contenant  les 
délibérations  prises  par  l'administration  provisoire  créée  par 
les  Rebelles  du  tems  des  Marseillois.  Et  c'est  pour  le  juge- 
ment qui  doit  avoir  lieu  le  2*"  pluviôse  a  dix  heures  matin 
stous  peine  de  désobéissance. 

Avignon  ce  26*  nivôse  l'an  2*. 

Signé  :  f.  Barjavel  (2). 


i)  Registre  des  mises  à  exécution.... ^  aa  greflfe  de  ^MpeaUras. 
Pièce  officielle,  au  greffe  de  Carpentras. 


Digiti 


zedby  Google 


-  «99  — 

Jt^  iS  â,  (p.  202). 

Le  tridi  pluviôse  an  deux  d'après  rordonnance  de  mise 
a  exécution  apposée  au  bas  du  jugement  rendu  le  jour 
d'hier  par  le  tribunal  criminel  du  département  de  Vaucluse 
séant  a  avignon  qui  condamne  Laurent  fantin  tondeur  a 
drap  âgé  de  40  ans  né  domicilié  a  Lille,  a  la  peine  de  mort 
et  a  la  confiscation  de  ses  biens. 

Ledit  Laurent  fantin  a  subi  la  peine  de  mort  prononcée 
par  ledit  jugement  en  cette  ville  sur  la  place  de  la  révolu- 
tion a  onze  heures  du  matin. 

fait  a  avignon  les  jour  et  an  que  dessus. 

Signés  :  Lamelle  greffier  fouque  pd  {!). 


No  86  b,  (p.  204). 

Latent  national  prie  la  municipalité  de  la  commune  de 
Lisk  k  requiert  ensuite  de  la  lettre  de  la  Cusateur  public 
du  Département  de  Vaucluse  en  datte  du  6  janvier  de  faire 
mettre  au  pouvoir  de  la  Republic  les  biens  des  individus 
guillotinés  decristdans  la  d.  lettre  a  Lisle  le  13  pluviôse 
an  2*  de  1ère  Républicaine. 

Signé  :  Meuse  agent  national. 

Du  13  pluviôse  an  2  de  1ère  Républicaine  expédié  Copie 
de  la  susd.  Réquisition  a  la  Municipalité.  En  foy. 


Signé  :  Fine  (2). 


(1)  Registre  des  mises  à  exécution. 

(2)  Pièce  de  nos  collections. 
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N*  36  e,  (p.  209). 

Lagent  national  prie  la  Municipalité  de  la  commune  de 
Lisle  chef  lieu  du  canton  Requiert  la  Municipalité  de  faire 
desuite  Réquisition  au  Lieutenant  de  la  gendarmerie  de 
faire  arrêter  les  individus  cy  après  Decrist  dans  la  liste  que 
le  Comité  de  surveillance  de  la  Société  populaire  lui  a  faite 
parvenir  et  qui  sont  jaques  Lombard  dit  Gete,  Charles  mense 
dit  Castillion^  Joseph  Clariot  fils  de  françois,  Etienne  Tassi 
dit  Rebelle,  Joseph  Tassi  dit  la  moye,  Joseph  Boudin  dit 
Casset,  Claude  Lombard  fils  de  Pierre,  Bonnard  fils  de 
Leveque,  L'enfant  de  Vestit,  Lenfant  de  Flasquet  dit  la 
Courte,  reboul  dit  Rebousson  fils  de  Joseph,  L*enfant  Tou- 
sin  Bouson,  Guillome  fauque  fils  de  Joseph,  L'enfant  de 
Joseph  Doumas,  Dominique  amavon  de  la  veuve  L'aurent, 
amavon  sont  frère,  Lenfant  de  julian  de  mousqueti,  Les 
deux  fils  de  fricasse,  thomas  Cat,  L'enfant  de  jean  Bpte 
doumas  jh  girard  dit  Sesseret,  Varvarene  fils,  felix  fils,  pons 
Cadet  Tailleur,  pons  aine  fabriquant  de  bas,  antoine  Re- 
bousson, jean  audibert,  françois  ravoust  dit  Simonet,  ja- 
ques Boudin  dit  bourou  chien,  fabre  fils  aine,  lenfant  de 
Boet  cordier,  Xavier  Bonnard  fils  Cadet,  Esprit  Dalpuis  fils 
maçon,  Joseph  legier  pour  D'après  leur  Arrestation  être 
etatué  difinitivement  sur  leur  départ  ou  non  due  vérifica- 
tion faite  de  leur  pièces  justificatives  s'ils  en  sont  nanti  de 
tout  qui  verbal  sera  dressé  pour  être  extatué  Suivant  ses 
forme  et  tenuer  à  Lisle  ce  12  pluviôse  an  2«  de  Lere  Répu- 
blicaine. 

Signé  :  Mense  agent  national. 

Du  12  pluviôse  an  2.  de  l'ère  républicaine  expédié  Copie 
de  la  susd*  réquisition  a  la  municipalité.  En  foy. 

Signé  :  Fine  (1). 
(i)  Pièce  de  nos  collections. 
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N«   85  d,  (pp.  208  et  809). 

L'isle  18  frimaire  an  2  de  la  republique  française 
une  et  indivisible  (1). 

Citoyen  représentant  (2) 
Du  moment  que  nous  avons  reçu  votre  lettre  du  6  cou- 
rant nous  avons  vérifié  nos  registres  contenant  les  déclara- 
tions contre  les  rebelles  de  la  faction  marseillaise  pour  y 
découvrir  les  charges  que  les  individus  dénommés  en  votre 
lettre  peuvent  avoir. 

Nous  avons  trouvé  que  le  cit.  jean  mounier  perruquier 
lequel  a  déclaré  entre  autres  choses  avoir  oui  faire  des  mo- 
tions incendiaires  et  contrerevolutionnaires  dans  la  section 
de  la  fraternité  par  liotar  père,  que  françois  berton  a  déclaré 
entre  autres  choses  d'avoir  vu  led.  liotar  a  Aix  ou  led.  ber- 
ton s'etoit  rendu  après  être  sorti  d'avignon.  que  marie 
anne  cote  épouse  de  Joseph  Coste  a  déclaré  avoir  vu  dans 
la  section  de  St  pierre  a  avignon  ou  elle  s'etoit  rendue  pour 
y  prendre  un  billet  de  sortie  le  d,  liotard  père  et  varvarene 
fils  lesquels  dirent  a  la  déclarante  que  personne  ne  pouvoit 
sortir  qu'il  y  avoit  trois  mille  Brigands  qu'on  tenoit  enfermé 
que  alexandre  Gantes  a  déposé  entre  autres  choses  que  lio- 
tard not'®  avoit  dit  en   langue  vulgaire  arou  ei  lou  tem 
desquicha^  a  queli  bougre  de  Brigands  que  nous  an  tant 
fa  Courre  et  Contribua,  que  led.  françois  Berton  a  déclaré 
avoir  vu  le  citoyen  varvarene  avec  un  fusil  :  et  que  les  d. 
varvarene  et  liotard  n'ont  point  occupé  de  place  dans  les 
sections   de  cette  ville.  Ici   vous  verres  par  notre  lettre 
combien   nous  somme  impatians    en  nous  bornant  à    y 
transcrire  littéralement  les  faits  déposés  par  personnes  cy 
dessus  dénommées  et  vous  serés  par  ce  moyen  a  même  de 
décider  ce  que  votre  prudence  et  la  justice  vous  suggéreront. 
Salut  et  fraternité  (3). 


(1)  8  novembre  1793. 

(2)  Maignet. 

(3)  Pièce  oi&cielle,  au  greffe  du  tribunal  de  Carpentras. 
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H*  86,  (i>.  91  i). 

avIgiiM  H  1**  rtnioM  an  Meoad  de  te  république  fraoçâise. 

Les  administra  leurs  du  district   d'aviçfion 
à  la  mufiicipalité  de  Visle. 

Nous  ne  sommes  pas  peu  surpris  de  la  négligence  que 
vous  apportés  à  nous  envoyer  le  tableau  explicatif  que  doqs 
avons  demandé  sur  les  qualités  civiques  ou  inciviques  des 
membres  de  la  municipalité  et  du  comité  de  surveillance  de 
votre  commune,  ignorés  vous  citoyens,  que  la  première 
qualité  d*un   fonctionnaire  public  est    Texactitude  a  ses 
devoirs,  auriés  vous  donc  parmi  vous  des  individus  inté- 
ressés à  ce  que  leurs  principes  ne  paroissent  au  grand  jour 
et  qui  voudroient  relarder  cet  envoi  pour  ne  pas  subir  le 
sort  qu'altent  les  lâches?  votre  agent  national  surtout 
(Mense)  s'est  il  toujours  montré  par  son  patriotisme  et  ses 
lumières  digne  de  la  confiance  de  ses  concitoyens.  Le  re- 
présentant du  peuple  dans  ce  département  nous  écrit  pour 
la  seconde  fois  à  cet  égard  :  répondes  nous  de  suite  sur 
ces  objets,  un  plus  long  retard  ne  pourroit  qu'être  préjudi- 
ciable à  la  chose  publique  et  a  vous  mêmes. 
Salut  et  fraternité. 

Signés  :  Roussin-Bonnet,  Trie  président  (1)* 


»•  ô7,  (p,ai7). 

Michel  Boudin  cultivateur,  Joseph  Pavièr  cultivateur, 
Louis  Pons  cultivateur,  Christophe  Bonnard,  Marc  Pel- 
leinq  tailleur  d'habits  et  Jean  Golônlbe  boulanger  déposent 

(i)  Pièce  de  nos  collections. 
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que  dans  une  séance  du  club  de  la  commune  étant  question 
de  comptes  que  Ton  demandait  a  la  municipalité  Xavier 
Tiran  fils  du  détenu  à  paris  (Jean- Antoine)  celui-ci  frère  du 
Maire  parla  avec  violence  en  disant  qu'il  y  avoit  une  bande 
de  gueux  qui  ne  faisoient  qu'inquiéter  la  municipalité  mais 
quMi  falloit  venir  avec  une  trique  et  leur  en    f.....  bien 
sur  les  épaules  ;  qu'au  même  instant  le  plus  jeune  de  ses 
frères  s'elançant  avec  colère  vers  Gantés  présent  a  la  séance 
lui  donna  un  soufflet  ce  qui  causa  grande  rumeur  dans  l'as- 
semblée. Ils  déclarent  encore  avoir  vu  dans  les  greniers  de 
la  grange  de  Xavier  Tiran  sous  la  paille  et  d'autres  à  la  porte 
d'entrée  des  morceaux  de  marbre  provenant  de  la  balustrade 
de  l'église  de  Ste-Eiisabeth  déposés  par  Martin  Gandin  (l)- 
Ils  déclarent  en  outre  que  les  patriotes  etoient  persécutéa 
par  les  tiran  plus  que  par  les  aristocrates  et  que  Tiran  le 
lieutenant,  le  maire,  Brunel,    Redon  s'entendaient  avec 
Chaussy  officier  de  la  gendarmerie  et  lui  comptèrent  8000 
livres  en  plusieurs  paies  pour  obtenir  plus  facilement  par  la 
pression  l'achat  des  biens  nationaux  (2). 


N<>  88,    (p.  298). 

Liberté  égalité 

L'agent  national  près  la  municipalité  la  requiert,  coû- 
formément  à  L'arrêté  du  représentant  maignet  en  date  dti 
29  ventôse  d'envoyer  dans  le  délai  d  une  décade  la  liste 
des  personnes  qui  ont  donné  lieu  à  l'arrestation,  La  muni^ 
cipalité  obligera  les  aubergistes,  traiteurs  et  autres  person- 


(1)  Celte  campagne  était  au  quartier  de  Cpucourde,  dit  autrefois 
quartier  du  capitaine  Dagot.  On  peut  y  voir  encore  aujourd'hui 
une  certaine  partie  de  ces  marbres.  —  Voir,  plus  loin,  Pièc^juS' 
tificative  n»  46  6. 

(2)  Pièce  oflicielle,  au  greJQTe  du  tribunal  de  Carpentras, 
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nés  qui  logent  les  étrangers  d'avoir  un  registre  où  ils  écri- 
ront les  noms,  surnoms,  professions  et  domicile  de  celui 
qu'ils  logeront,  ils  porteront  dans  le  jour  même  cette  décla- 
ration au  comité  de  surveillance  qui  Teiaminera,  et  prendra 
les  précautions  qu'il  jugera  nécessaires  dans  le  cas  où  il  s'e- 
leveroit  quelque  soupçon  contre  les  voyageurs.  Si  l'étranger 
doit  faire  un  séjour  de  plus  de  24  heures,  il  sera  tenu  de  se 
présenter  lui-même  au  comité  de  surveillance  pour  s'y  faire 
reconnoitre. 

a  L'isle  ce  26  germinal  an  2  de  L'ère  républicaine. 

Signé  :  Mense  agent  national  (1). 


N*39a,(p.  228). 

Ce  jourd'hui  10  germinal  an  2  de  l'Ere  républicaine  les 
Gendarmes  de  résidence  à  L'Isle  ont  conduit  dans  la  mai- 
son d'arrest  d'avignon  et  ecroué  sur  le  livre  de  la  géole,  Le 
Nommé  Lange  Bon  de  lisle,  en  vertu  du  mandat  d'arrest 
dont  la  teneur  suit.  «Nous  Maire  etoffic.  Municipaux  de  cette 
€  commune  de  Lisle  chef  lieu  du  canton  destrict  d'avignon, 
€  département  de  vaucluse  faisant  provisoirement  fonctions 
«  du  comité  de  surveillance,  mandons  et  ordonnons  a  tous 
«  exécuteurs  de  Mandement  de  justice  d'arretter  et  con- 
«  duire  à  la  Maison  de  force  du  département,  séant  a  avi- 
«  gnon,  le  nommé  Lange  Bon  Ménager  habitant  dans  l'ar- 
«  rondissement  de  cette  commune,  accusé  d'avoir  tenu  des 
«  propos  incendiaires  tendant  a  Rappeler  l'ancien  Régime 
«  et  d'avoir  dénoncé  les  patriotes  dans  les  sections  de  cette 
«  commune  pour  les  faire  poursuivre  par  les  fédéralistes 
«  d'aixpour  lors  cantonné  en  cette  dite  commune.  Mandons 
«  au  gardien  de  lad.  maison  de  force  de  le  Recevoir  en  se 

(1)  Pièce  officielle. 
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«  conformant  en  tout  a  la  Loy.  Requeron  tous  dépositaires 
«  de  la  force  publique  auxquels  le  présent  Mandat  sera  no- 
«  tifié  de  pretter  main  forte  pour  son  exécutioQ  en  cas  de  ne- 
«  cessité.  Donné  aud.  lisle  le  dix  germinal  l'an  deux  de  la 
«  Rep.  fran.  une  et  ind.  L.  Tiran  maire,  Rouanet  off.  m., 
«  Genin  off,  m  ,  Cattrier,  off.  m.,  juge  off.  m.,  Collier  off. 
«  m.  »  Ledit  gendarme  l'ayant  remis  à  la  garde  du  citoyen 
Ducand  concierge  luy  ont  fait  deffense  de  l'élargir  quau- 
trement  soit  ordonné. 

a  avignon  les  an  et  jour  susd. 

Signé  :  prade  g.  (i). 


No  39  b,  (p.  231). 

L'an  deux  de  la  Rep.  franc,  une  et  indivisible  le  vingt 
septembre  germinal  les  gendarmes  de  la  brigade  de  Lisle 
soussignés  ont  amené  dans  la  maison  de  justice  d'avignon 
les  nommés  Gromelle  et  Gourdonier  de  Lisle,  en  vertu  du 
mandat  d'arrêt  dont  la  teneur  suit  «  au  nom  de  la  loy,  nous 
«  maire  et  off.  mun.  de  la  commune  de  lisle,  chef  lieu  de 
«  canton,  district  d'avignon,  département  de  Vaucluse  fai- 
«  sant  fonctions  provisoirement  de  Comité  de  surveillance, 
«  Requérons  le  lieutenant  de  la  gendarmerie  de  résidence 
«  en  cette  commune  de  conduire  ou  faire  conduire  a  la 
«  maison  de  force  du  département  les  nommés  Gromelle 
«  et  Gourdonnier  arrettés  a  lad  commune  d'aix  et  traduits 
«  en  cette  commune  d'après  nos  ordres,  accusés  d'avoir  par- 
«  ticipés  au  fédéralisme  et  aux  oppressions  des  patriotes  et 
«  l'un  et  l'autre  placés  sur  la  liste  des  émigrés  par  délibéra- 
«  lion  du  conseil  gênerai  delà  commune,  donné  aud.  Lisle 
«  dans  la  maison  commune  le  vingt  quatre  germinal  an  2 

(1)  Pièce  oflf.,  au  greffe  du  tribunal  d'Avignon:  Registre  (ïécroUé 
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«  de  la  republiqae.  Cattier  off.  m.)  L.  Tiran  maire,  Jage 
«  off.  m.|  RoQanet  off.  m.,  ainsi  signés.  »  Les  ayant  re- 
mis aud.  Ducamp  concierge  luy  ont  fait  deffense  de  s'en 
dessaisir  quautrement  soit  ordonné,  a  avignon  les  an  et 
jour  susd. 

Signé  :  Robert  brigad.  (1). 


N«  40,  (pp.  Sdl  et  MO). 

Ce  jonrd'hny  six  floréal  an  deux  de  la  Republique  Les 
gendarmes  de  résidence  a  Lisle  soussignés  ont  conduit  dans 
la  maison  d'arrest  d'avignon  et  ecroué  sur  le  Registre  de  la 
geôle,  le  nommé  Claude  Dourrieu  dit  jean  perron  de  lisle 
en  vertu  du  Mandat  d'arrest  dont  la  teneur  suit.  «  Nous 
«  maire  et  officiers  municipaux  de  cette  commune  de  L'isie 
«  chef  lieu  du  canton  district  d'avignon  département  de 
«  Vaucluse  Mandons  et  ordonnons  à  tous  exécuteurs  de 
«  Mandement  de  justice  de  conduire  a  la  fliaison  de  force 
«  du  département  séant  a  avignon  le  nommé  Claude  Dou- 
€  rieu  dit  jean  perron  cultivateur  de  cette  commune,  accusé 
«  d'avoir  été  un  de  ceux  qui  ont  fait  feu  sur  l'armée  Re- 
«  publicaine,  avec  une  Carabine  dans  laquelle  il  mettait 
€  beaucoup  de  Balles,  Lorsqu'elle  venait  en  cette  commune 
«  {aire  connaitre  et  Respecter  les  décrets  de  la  convention 
«  nationale.  Mandons  au  gardien  de  lad.  Maison  de  force  de 
€  le  Recevoir  Le  tout  en  se  conformant  a  la  Loy.  Requé- 
«  rons  tout  dépositaires  de  la  force  publique  auxquels  le 
«  présent  Mandat  sera  notifie  de  pretter  main  forte  pour  son 
€  exécution  en  cas  de  nécessité.  Donné  aud.  Lisle  dans  la 
€  salle  des  séances  du  comité  de  surveillance  dont  la  muni- 
€  cipalité  a  remplit  provisoirement  Les  fonctions.  Ce  trois 


(1)  Pièce  officielle,  au  greffe  du  tribunal^  d'Avignon,  Registre 
gécrùu. 
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«  floréal  L*aû  deux  de  la  Rep.  franc.  L.  Tiran  maire,  Juge 
«  off.  m.  »  Lesd.   gendarmes    L'ayant  remis  a  la   garde 
du  Ci"^  Ducand  concierge  Luy  ont  fait  deffense  de  rielar- 
gîr  quautrement  soit  ordonné. 
a  avignon  les  an  et  jour  susd. 

Signé  :  prade  g.  (1). 


N*  41,  (p. 

Se  jourdhujr  vingt  trots  prairial  an  deux  de  la  Rep.  fran- 
çaise une  çt  indiv.  Les  gendarmes,  soussignés  porteurs  d'ua 
ordre  de  Routte,  de  la  commune  deL'isle,  en  datte  du  jour 
d*hier,  ont  conduit  dans  la  maison  d'arrest  d^ayignon  et 
ecroijé  sur  le  présent  Registre  Bressy  domicilié  à  Lisle  et 
L*ayant  Remis  au  citoyen  ducan  concierge,  Luy  ont  fait 
deffenpe  de  L'élargir  quautrement  soit  ordonné.  Les  délits 
dont  il  est  prévenu  sont  porté  sur  le  mandat  d'arrêt  adres* 
sée  au  commandant  de  la  gendarmerie. 

a  avignon  les  an  et  jour  susd. 

Signés.  :  aude  gendarme,  Rouanet  (2)- 


Ifo  49  a.  (p.  233). 

Ce  jourdhui  huit  Messidor  an  deux  de  la  Republique 
française  une  et  indivisible  Les  gendarmes  ont  condui|i  dans 
la  maison  d'arrest  d'avignon  et  ecroué  sur  le  registre  de  la 
geôle  le  nommé  françois  Martin  dit  politre  chapelier  de 
Lisle  prévenu  d'avoir  occupé  la  place  de  capitaine  dans  îe 
temsde  la  rébellion  Marseilleoise  et  desétre  prêté  a  arrêt- 


(1)  Pièce  officielle,  au  greffe  de  Garpentras. 
t2)Id.,ibid  '    r 
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ter  et  conduire  ces  patriotes  dans  les  prisons  suivant  le 
Mandat  d'arrest  du  citoyen  teste  juge  de  paix  a  Lisle 
en  date  du  6  du  courant.  L'ayant  remis  au  citoyen  du- 
camp  concierge,  Luy  ont  fait  deffense  de  L'élargir  quau* 
trement  soit  ordonné. 

a  avignon  les  an  et  jour  susd. 

Le  gendarme  ne  sçachant  écrire  le  concierge  a  signé  (i). 


N«  48  b,  (pp.  838  et  837). 

Ce  jour  hui  (sic)  huitième  jour  de  la  seconde  décade  du 
second  mois  de  l'an  second  de  la  République  française  une 
et  indivisible,  devant  nous  françois  diet  et  maxime  teste  ju-     .    \ 
ges  de  paix  du  premier  et  du  second  arrondissement  du  can-         | 
ton  de  cette  ville  de  Lisle  assistés  du  citoyen  roland  Tun  de 
nos  assesseurs  sont  comparus  Joseph  auzias  maire  de  eau-  i 

mont  et  jean  Gollier  procureur  de  la  commune  dudit  Ueu,  I 

lesquels  ont  déclaré  que  le  cinq  juillet  dernier  revenant  de 
la  ville  d'avignon  où  ils  etoient  allés  pour  des  affaires  con- 
cernant leur  commune,  lorsqu'ils  furent  tout  près  de  la  dans 
ledit  terroir  de  Gaumont,  ils  rencontrèrent  partie  des  gens 
de  L'isle  dont  cinq  à  six  se  détachèrent  et  venant  à  eux 
leur  demandèrent  d'où  ils  etoient,  à  quoi  ils  répondirent 
qu'ils  etoient  l'un  le  maire  de  caumont  et  l'autre  le  procu- 
reur de  la  même  commune.  Sur  cela  ils  dirent  :  c'est  à  vous 
que  nous  en  voulons,  il  faut  venir  parler  a  notre  comman- 
dant. Et  ils  furent  conduits  de  suite  devant  leurs  officiers 
par  qui  ils  furent  interrogés  d'où  ils  venoient  et  ce  qu'ils  ve- 
noient  de  faire,  parmi  ces  officiers  les  declarans  reconnu- 
rent le  nommé  politre  chapelier  dudit  L'isle  qui  étoit  capi- 
taine d'une  compagnie  de  ladite  ville  et  le  nommé  Lieli  ma- 
il) Pièce  officielle,  au  grefiede  Oarpentrai. 
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çon  aussi  officier  de  cette  ville  ;  ils  reconnurent  encore  an- 
toine  Gromelle  commandant  de  la  garde  nationale  dudit 
Lisle.  ils  furent  amenés  de  suitte  à  laditte  ci-devant 
Chartreuse,  où  ils  furent  menacés  d'être  fusillés  par  ledit 
détachement,  un  moment  après  on  les  fit  sortir,  et  ils  furent 
conduits  à  la  maison  d'arrêt  de  L'isle  par  le  même  détache- 
ment où  ils  ont  été  détenus  l'espace  de  dix  jours  et  plus 
n'ont  dit  savoir.  Lecture  a  eux  faite  de  leur  déclaration, 
ont  dit  contenir  vérité  et  ont  signé  avec  nous  dits  juges  et 
ledit  citoyen  roland  notre  assesseur.  Les  jour  et  an  ci- 
dessus. 

Signés  :  Teste  juge  de  paix  et  officier 
de  police,  diet  juge  de  paix, 
Jean  GoUier,  Rolland  assesseur, 
auzias  maire  a  l'original. 

Collalioné,  Guyon  greffier  (1) . 


NO  42  c,  (p.  233). 

Lisle  ce  25  nivôse  Lan  2''  de  La  république  française 
une  et  indivisible. 

V agent  national  près  La  municipalité  de  Lisle  aux  mem- 
bres composans  le  comité  révolutionnaire  du  district 
d'avignon. 

Citoyens,  je  vous  fais  passer  sous  ce  pli  une  infâme 
lettre  qui  a  été  adressée  à  la  municipalité  par  la  nommée 
marie  marthe  Roze  ct-devant  religieuse  ursuline  de  cette 
commune,  vous  verrez  qu'elle  contient  une  coupable  ré- 
tractation du  serment  qu'elle  avoit  prêté  l'année  dernière,  a  la 
réception  de  cette  abominable  lettre  j'ay  requis  de  suite  la 

(1)  Pièce  officielle,  au  greffe  de  Garpentras. 
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geodarmerie  rfrfolutioniuire.  Les  gendarmes  se  soat  portés 
i  sa  demeure,  mais  leur  recherches  ont  été  inutiles,  il  nous  a 
élé  rapporté  que  cette  refracUire  habitait  dans  les  murs  d'a- 
vignon  depuis  quelque  tems,  en  conséquence  j'ai  cru  devoir 
vous  en  donner  avis  afin  que  vous  fassiez  les  perquisitions 
nécessaires  et  que  vous  ordonniez  vous  mêmes  Tarrestation 
de  la  dénommée  pour  la  poursuivre  aux  termes  de  la  loyà 
cause  du  délit  national  qu'elle  a  la  témérité  de  commettre, 
vous  voudrez  bien  ra'accuser  la  réception  de  la  lettre  origi- 
nale de  la  délinquante  et  celle  de  ma  lettre  d'envoy. 
Salut  et  fraternité 

P.  S.  nous  avons  une  forte  présomption  que  la  délin- 
quante est  fanatisée  par  un  oracle  caché,  lequel  s'appelle 
Sallar  ex-minime  qui  habite  aussy  la  commune^d'avignoa  et 
qui  précédemment  avoit  habité  ici,  ou  il  est  soupçonné  de 
faire  des  incursions  et  je  le  surveillerai  de  près  (1). 


N«42d,  ip.235). 

Ce  jourd'hui  dix  germinal  an  deux..*  Lesd.  gendarmes 
ont  conduit  dans  la  maison  do  justice  d'avigaon  et  Ecroué 
sur  le  livre  de  la  géole  le  nommé  antoine  maille  Revendeur 
de  L'isle,  en  vertu  du  Mandat  d'arrest  dont  la  teneur  suit 
«  nous  Maire  et  off.  municipaux  de  cette  commune  de  Lisie 
«  chef  du  canton  («c),  districl  d'avignon,  département  de 
«  vaucluse,  faisant  provisoirement  fonctions  de  comité  de 
«  surveillance,  Mandons  et  ordonnons  a  -tous  exécuteurs  de 
«  Mandement  de  justice  d'arretter  ou  faire  arretterLe  nommé 
«  antoine  Maille  Revendeur  et  fuyard  de  notre  commune, 
«  accusé  d'avoir  participé  a  la  Rébellion  marseilloise,  d'a- 
€  voir    fait    des    Moulions   incendiaires    dans    les   sec- 

(1)  Pièce  de  nos  collections,  à  Vélat  de  brouillon. 
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«  tions  et  d'avoir  coopéré  a  la  cassation  des  corps  adminis- 
€  tratifs  legalemeat  coûstHués  et  de  le  conduire  a  la  maison 
«  de  force  du  département  séant  a  avignon.  Mandons  au 
«  gardien  de  lad.  maison  de  force  de  le  recevoir  le  tout  en 
«  se  conformant  a  la  lof .  Requérons  tous  dépositaires  de 
«  la  force  publique  auxquels  le  présent  Mandat  sera  notifflé 
€  de  prêter  main  forte  pour  son  exécution  en  cas  de  neces- 
«site.  Donné  aud.  Lisle  dans  la  salle  de  nos  séances  ce 
4t  vingt  cinq  germinal  l'an  deux  de  la  Rep.,  L.  Tiran  maire, 
«  Rouanet  off.  m.,  Juge  off.  m.,  Cottier  off.  m.  »  Les 
gendarmes  l'ayant  remis  a  la  garde  du  commandant  Du- 
camp  concierge,  lui  avons  fait  deffense  de  l'élargir  qaautre- 
ménf  soit  ordonné. 

a  ivignon  les  an  et  jour  susd. 

Siffné  t  prade  g.  (1). 


No  42  e,  (p.  235). 

La  Municipalité  de  l'isle  faisant  provisoirement  fonction 
de  comité  de  surveillance  à  l'accusateur  public. 

Nous  te  faisons  passer,  Citoyen,  sous  ce  pli  diverses  dé- 
clarations par  nous  reçues  contre  l'ange  Bon  et  Antoine 
Maille  et  la  nommée  Françoise  Roux  que  nous  avons  fait 
transférer  le  jour  d'hier  dans  la  maison  de  force  a  avignon. 
Tu  te  rappeleras  que  dans  le  registre  des  déclarations  que 
tu  as  en  mains  il  s'en  trouve  contre  led.  maille.  Consé- 
quemment  tu  auras  le  soin  d'y  faire  attention,  pour  qu'il 
n'échappe  point  au  glaive  de  la. loi. 

Salut  et  fraternité.  Gloire  à  la  République. 

Les  membres  du  Comité  de  surveillance  : 

Signés  :  L.  Tiran  maire,  Rouanet  off.  m., 
Genin  off.  m.  (2). 


(1)  Pièce  officielle,  au  greffe  d'Avignon  :  Registre  d'écrou, 

(2)  Pièce  officielle,  an  grefite  de  Garpentras. 
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H*  43,  (p.  840). 

Aa  nom  du  peuple  français 
Liberté  Egalité 

Les  représentans  du  peuple  français  envoyés  dans  les 
dôpartemens  de  Vaucluse,  du  Gard,  de  THérauIt  et  de 
L'aveyron,  pour  y  assurer  le  bonheur  du  peuple  et  le  triom- 
phe de  la  republique. 

Vu  la  pétition  du  citoyen  françois  Bernard  vig^neron  de 
la  commune  de  Lisle. 

Considérant  que  le  mandat  d'arrêt  décerné  contre  le  péti- 
tionnaire, par  Barjavel,  présente  le  caractère  de  Toppres- 
sion  et  de  la  vengeance,  ainsi  qu'il  nous  est  attesté  par  la 
Société  populaire  de  L'isie,  qui  nous  certifie  qu'elle  n'a  pas 
cessé  un  seul  instant  de  considérer  ce  citoyen  comme  un 
des  plus  zélés  défenseurs  de  la  liberté  et  que  d'ailleurs  il 
est  dans  le  cas  de  la  loi  du  21  messidor. 

Arreltent  que  le  mandat  d'arrêt  décerné  par  L'accusateur 
public  près  le  tribunal  criminel  du  département  de  Vau- 
cluse, le  19  prairial  dernier,  contre  le  citoyen  françois  Ber- 
nard, vigneron  de  la  commune  de  L'isie  est  et  demeure 
révoqué... 

à  L'isie  ce  l'""  vendémiaire  l'an  3*  de  la  republique. 

Signés  :  Ph.  Ch.  Ai.  Goupilleau,  Ma- 
gnon  s"  de  la  commission  (1). 


NO   44,   (p.   d44). 

Ce  jourdhuy  premier  floréal  an  deux  de  la, Republique 
française  une  et  indivisible  les  gendarmes  de  Résidence  a 


(!)  Pièce  ofllcielle,  à  la  mairie  de  Tlsle. 
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Lîsle  souss.,  ont  conduit  dans  la  maison  d'arrêt  d'Avignon 

et  ecroué  sur  les  registres  de  la  geôle,  le  nommé  Ribère 

prêtre  de  L'isle,  en  vertu  du  Mandat  d'arrêt  dont  la  teneur 

suit  «  au  nom  de  la  Loy,  L'accusateur  public,  près  le  tri- 

«  bunal  Criminel  du  département  de  Vaucluse,  Mande  et 

«  ordonne  au  premier  gendarme  Requis  de  saisir  et  traduire 

«  dans  la  maison  de  justice,  Ribere  ptre  cydt  prevot  et  cydt 

«  noble  prévenu  de  n'avoir  pas  prelté  serment  prescrit  aux 

<c  prt®*  {sic)  pour  être  de  suite  jugé  Conformément  au  décret 

«  du  30  vendémiaire  dernier  contre  les  ecclésiastiques  su- 

4c  jets  a  la  déportation  Avignon  28  germinal  l'an  2  de  la 

«  Rep.  franc,  uue  et  ind.  f,  Barjavel.  »  Les  gendarmes  ayant 

Remis  led.  Ribere  a  la  garde  du  C"  Ducamp  concierge,  luy 

ont  fait  deffense  de  le  Relâcher  quautrement  soit  ordonné. 

a  avignon  les  an  et  joursusd. 

Signé  :  A.  Tiran  gendarme  (1). 


N*  45  a,  (p.  249). 
L'isle  ce  24*  ventôse  an  deux  de  TEre  républicaine. 

Citoyen  accusateur 

Nous  fummes  Requis  par  la  Municipalité  du  thor  a  L'ef- 
fet d'aller  conduire  trois  personnes  qu'on  avoit  arretté  ma 
Brigade  y  fut  étant  dans  la  Maison  commune  on  apperçut  le 
sieur  Bressy  ancien  greffier  de  notre  commune  on  l'arretta. 
cet  homme  est  suspect  par  la  Raison  qui  a  signé  la  cassa- 
tion de  la  Municipalité  du  tems  des  Rebelles,  il  a  son  fils 
Emigrés,  et  je  crois  même  qu'il  y  a  qu'elques  déclaration 
contre  luy. 

Comme  je  ne  suis  Nenty  d'aucun  Mandat  d'arrêt,  et  que 

U)  Pièce  ofBcielle,  au  greffe  d'Avignon  :  Reg.  d'écrou. 
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le  Comité  de  surveillance  n'existe  plus  je  te  prie  de  me 
Hire  comme  accusateur  public,  si  je  le  dois  faire  conduire 
a  avignou  ou  qu'elle  {sic)  conduite  je  dois  tenir,  j'attend  un 
mot  de  Repense  par  le  Même  gendarme. 

Salut  et  fraternité  et  gloire  a  la  Republique 
Signé  :  A.  Tiran  (1). 


N*  46  b,  (p.  202). 

Orange  le  ^  prairial  an  2  de  la  Rep*  f* . 

François  Charles  Viot  Accusateur  public  près  la  Commis- 
sion établie  a  Orange,  invite  et  requiert  si  besoin  est  la 
municipalité  de  Tisle  d'avoir  à  luy^  adresser  sous  le  plus  bref 
delay  touttes  les  pièces  originaux  ou  copie,  actes,  titres  ou 
documens  concernant  tous  les  gens  suspects  ou  prévenus 
d'être  auteurs  ou  complices  de  conspiration  contre  la  Repu- 
publique  enfin  de  tout  délit  contre  revolutioanaire  détenu 
ou  non  détenu  dans  son  arrondissement,  ainsy  que  les  notes 
Registres  et  autres  objets  pouvant  former  renseignement 
le  tout  en  adoptant  toutes  les  mesures  que  dicte  la  prudence 
et  l'amour  de  la  patrie. 

L'accusateur  public 

Signé  :  Viot  (2). 


<N^  46  c,  (p.  2Q2). 

Le  Citoyen  maire  a  ouvert  la  séance  (3)  et  a  exposé  au 
conseil  qu'il  convient  de  députer  un  des  membres  de  la 


(1)  Pièce  officielle,  au  greffe  de  Carpentrai. 
'     Pièce  de  nos  collections. 

Le  3  messidor  an  2  (%1  juin  m4). 
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municipalité  à  Teffbt  de  porter  à  la  commission  populaire 
séante  à  Orange  les  Registres  papiers  et  documens  du  Co- 
mité de  surveillance  de  cette  commune  il  a  requis  sur  ce 
être  délibéré.  La  matière  mise  en  délibération  le  citoyen 
agent  national  oui  le  conseil  municipal  a  unanimement  dé- 
libéré de  charger  le  citoyen  Stanislas  Mense  de  porter  à 
ladite  Commission  populaire  les  susdits  registres  papiers  et 
documents.  De  quoi  verbal  a  été  dressé  et  signé. 

Signé  :  L.  Tiran  maire,  Genin  off.  m.. 
Juge  off.  m.,  Rouanet  off*  m., 
Mense  agt  nat.,  Renard  secré- 
taire greffier. 

En  marge  :  Je  déclare  ne  m'être  point  chargé  de  la  Com- 
mission dont  j'étais  chargé  par  la  Municipalité  et  que  le 
paquet  a  été  porté  par  un  gendarme  de  la  part  de  la  muni- 
cipalité. 

^ign^  :  Mense  ag.  nat.,  Cot- 
tier  off.  mun.  (1). 


N*  48  a,  (p.  smf). 
V agent  national  près  la  Commune  A  V accusateur  public, 

risle  10  messidor. 

Citoyen, 
J'ai  reçu  aujourd'hui  a  deux  heures  après  midi  ta  lettre 
sous  la  datte  du  9  Messidor  par  laquelle  tu  m'ordonne  de 
faiye  coinduire  A  Avignon  dans  la  maison  de  Justice  le  fort 
Xavier  liran  fils.  Je  viens  d'apprendre  dans  le  moment  qu'il 
a  été  conduit  ce  matin  a  Orange,  j'ignore  par  quel  ordre. 
Je  ne  sçai  pas  non  plus  entre  les  mains  de  qui  se  trouve  la 

(1)  Pièce  omcielle,  à  la  mairie  de  l'Isle. 
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z:.t>iii  i  arrêt  ifz^  ta  as  lucé  ooatre  loi  et  en  verta  daqael 
::  a  -i-  sx.^  Je  q^  d  a'^  cependant  qa'il  doit  être  daoâ 
!-ri  ;a;  .-^r^  i«  Brni.er  ou  do  lieutenant  de  la  gendarmerie 
xu^  ..«  s-f  $*jat  poi  présentement  A  Fisle.  Ainsi  il  m'esl 
!--:•  -«ê.  >  de  le  faire  passer  le  mandat  d'arrêt  que  tu  me 

drT>a2  i-^. 

J'*  >^3  sur^TÎ^  de  vvtr  que  tu  me  recommande  dans  ton 
pi  ■*:  ?-r;  :  :-3  de  le  reavorer  les  mandats  que  tu  m^adresse; 

p;-:*.j  je  je  r;VQ  ai  rti.u  aucun  de  ta  part  Je  n'ai  eu  qu'âne 
f*-\  ..>.:: -a  (le  t  i  par  laquelle  tu  m  enjoignai  de  mettre  le 
>:K..fi  sur  stîi  papiers  et  le  séquestre  sur  ses  Biens  ce  qui 
a ti»-  evcutr. 

Sijné  :  Mense  agent  n.  (1). 


H*  46  b,  (p.  a77). 

Ce  jourdhui  vingt  neuf  prairial  an  deux  de  l'ère  républi- 
caine ensuite  de  la  re<]uisition  a  nous  faite  aujourdbui  par 
Tagrent  national,  nous  officiers  municipaux  de  cette  com- 
mune de  risie  avons  mis  sous  le  séquestre  les  biens  appar- 
tenant à  Xa>ier  Tiran  détenu  par  un  mandat  d'arrêt  de  la 
Commission  populaire  établie  à  Orange  en  date  du  24  cou- 
rant et  avons  établi  pour  séquestres  auxdits  biens  consis- 
tant en  un  jardin  appelle  Coucourde  le  citoyen  Jacques 
Tiers  fermier  de  ce  jardfn  avec  injonction  de  ne  rien  laisser 
enlever  ni  soustraire  sous  sa  responsabilité.  A  Tlsle  les  an 
et  jour  que  dessus . 

Signés  :  Genin  officier,  Juge  off.  mp., 
Bernard  secret,  greffier  (2). 


(1)  Pièce  officielle,  ao  greffe  de  Carpentraà. 

(2)  Id.,  ibid. 
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No  46  o,  (p.  d77,  note  4). 

Charlet  aux  membres  du  Conseil  G^  de   la  Commune 

de  Lisle. 

Vous  ne  pouviés  pas  faire  un  meilleur  choix  de  prendre 
le  Citoyen  Tiran  pour  la  juste  Réclamation  que  vous  vous 
proposés  de  faire  à  la  Commission  nationale,  son  patrio- 
tisme Bien  connut  ses  talons  sont  dans  le  cas  d'oppérer  le 
Bien  des  pauvres  patriotes,  je  vous  assure  que  je  contri- 
buerês  auprès  de  ladministration  de  Tout  mon  pouvoir  pour 
sa  permission  persuadé  quelle  ne  lui  sera  pas  Réffusé 
comtés  sur  mon  dévouement  pour  la  chose  public  et  pour 
vous  obliger  toutes  les  fois  que  j'en  trouvères  loccasion. 
Salut  et  fraternité 

Le  Capitaine  de  la  Gend'*'  nat**, 

Signé  :  Charlet. 


N«  47,  (p.  aso). 

Affaire  Laurent  hommage,  François  Milon,  François  Cé- 
sar Villard,  Antoine  Maille,  Gaspard  Liely,  Jean  Joseph 
Rose  et  Joseph  Veran  Rose. 

ProcèS'Verbal  d"* exécution  de  mort  (1). 

A'an  second  de  la  République  Française,  le  seize  mes- 
sidor en  exécution  du  jugement  de  la  commission  popu^ 
laire  établie  à  Orange,  Je  Euslache  Napier  Officier  mi- 
nistériel audiencier  de  la  Commission,  soussigné,  me 
suis  transporté  en  la  maison  de  justice  de  ladite  commis^' 


(1)  Tous  les  mots  en  italique,  dans  cette  pièce  et  dans  la  sui- 
vante, sont  imprimés  à  l'original. 
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sion^  pour  V exécution  du  jugement  rendu  par  ladite  com^ 
mission  Ce  }0\xf4'^\mi  contre  les  noatmés  Bernard  Laurent 
hommage,  françois  Milon,  françois  César  Villard,  antoine 
MaiHe,  gaspard  Liélf,  Jean  Joseph  Rose  et  Joseph  Veran 
Rose  qui  les  condamnent  à  la  peine  de  mort^  pour  les 
causes  énoncées  audit  jugem^ent,  et  de  suite  je  les  ai  remis 
à  Vexécuteur  desjugemens  criminels  y  et  à  la  Gendarme^ 
rie  qui  les  ont  conduits  sur  la  place  de  justice  de 
cette  commune  où  sur  un  échafaud  dressé  sur  ladite 
place^  les  d.  susnommé  ont  en  notre  présence ^  subi  la 
peine  de  mort  et,  de  tout  ce  que  dessus  ai  fait  et  rédigé  le 
présent  procès-verbal^  pour  servir  et  valoir  ce  que  de  rai* 
ion^  dont  acte. 

Signé  :  Nappier. 

Enregistré  gratis ^  à  Orange,  le  19  Messidor  l'an  second 
de  la  République  Fran/çiaise^  une  et  indivisible. 

Signé  :  Brochet  (1). 


Notification  de  Mandat  d'an^rêt  à 

Le  seize  Messidor  de  Van  deuxième  de  la  République 
une  et  indivisible  au  nom  de  le  commission  Populaire^ 
établie  à  Orange^  je,  Eustache  Nappier  affioier  ministé- 
riel  de  la  commission,  soussigné,  ai  notifié  à  la  Muni- 
cipalité d'Orange,  en  la  personne  du  citoyen  Agent  na* 
tional,  en  son  parquet,  à  la  Maison  commune  en  par- 
lent à  un  Commis 

Le  Procès- Verbal  d'exécution  de  mort  dressé  par  moi  ce 
jouffdi'htti  en  exécution  du  jugement  rendu  par  la^oommis^ 

(1)  Pi^e  commimfqtf^v 
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sion,  en  datte  aussi  C6  jourd'hui,  lequel  condamne  à  la 
peine  de  mort  les  nommés 

Bernard  Laurent  hommage,  françois  Milon,  françois  Cé- 
sar Villard  Antoine  Maille,  Gaspard  Liely,  Jean  Joseph 
Rose  et  Joseph  Veran  Rose. 

à  es  que  du  contenu  elle  nHgnore  je  lui  aij  en  parlant 
comme  dessus,  laissé  copie  du  Procès- verbal,  et  autant 
du  présent. 

Signé:  Nappier. 

Ervregistfé  gratis  à  Orange  le  19  Messidor  Tan  deux,  .•• 

Signé  :  Brochet  (1). 


N*  49,  (p.  d98). 

liberté  ég  alité  {i). 

Commission  Populaire,  Établie  A  Orange 

Égalité,  Fraternité,  liberté  ou  la  Mort. 

Orange,  l^  18  Messidor,  Van  second  de  la  République 
Françaiseyuneet  indivisible. 

Reçu  de  la  Municipalité  de  Lisle  le  dernier  tableau  des 
suspects  de  lad.  commune  avec  la  testation  comme  il  n'y  en 

a  plus. 

Le  greffier  adjoint  à  la  commission. 

Signé  :  Macerie(3). 

(1)  Pièce  ofif.,  au  greffe  du  tribunal  de  Carpentras 

(2)  Tous  les  mdts  en  italic[ue,  dans  cette  pièce  et  dans  cello 
n*  51,  sont  imprimés  à  Toriginal. 

(3)  Pièce  de  nos  collections. 
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N«  50  a,  (p.  d9d). 

Nous  Maire  et  officiers  municipaux  de  cette  commune  de 
risle  chef  lieu  du  canton  district  d'avignon  département  de 
Vaucluse  faisans  fonctions  provisoirement  du  Comité  de 
Surveillance,  d'après  les  renseignemens  que  nous  avons 
pris  individuellement  et  l'invitation  faite  à  la  société  popu- 
laire par  le  citoyen  Charles  Laurens  (1)  notable  que 
nous  avons  chargé  à  ces  fins  et  même  d'après  celle  que 
nous  maire  et  Cottier  officier  municipal  avons  faite  a  ladite 
société  séante  de  dénoncer  à  la  municipalité  faisant  provi- 
soirement fonction  de  Comité  de  Surveillance  tous  les  sus- 
pects dont  elle  auroit  connoissance  qui  auroient  pu  échap* 
per  a  notre  surveillance  certifions  et  attestons  a  tous  qu'il 
appartiendra  et  chacun  individuellement  que  nous  ne  con- 
Doissons  point  d'autres  suspects  que  ceux  qui  se  trouvent 
détenus  et  dont  les  tableaux  ont  été  envoyés  en  foy  de  quoy 
donné  aud.  Tisle  dans  la  maison  commune  ce  quinze  mes- 
sidor an  2  de  la  republique. 

Signés  :  Tiran  maire,  juge,  Serre  Cottier, 
ofl".  m.  (2). 


N*  60  b,  (p.  aoe,  note  1). 

Gavaillon  6*  ventôse  an  5"^  de  la  Republique  française  une 
etind. 

Le  juge  de  paix  du  canton  de  Vlsle  aux  officiers  muni'' 
cipaux  commissaire  du  directoire  exécutif  près  la  com^' 
munede  Vlsle. 

Citoyens 
L'insurrection  qui  eu  lieu  en  la  commune  de  Plsle  le  28* 
pluviôse  dernier,  les  menaces  dont  j'ai  été  en  particulier 

(1)  Du  Laurens  d'Oiselay. 

(2)  Pièce  officielle,  au  greffe  de  Carpcntras. 
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l'objet  la  présence  de  divers  Citoyens  frapés.  les  uns  de 
mandat  d'arrêt,  les  autres  animés  du  désir  de  vengeance 
quoyque  étranger  à  tous  les  malheurs  qui  ont  affligé  en 
différent  tems  la  commune  de  Tlsle,  tous  ces  motifs  m'ont 
obligé  de  chercher  mon  salut  dans  la  fuite.  Cependant  les 
devoirs  de  ma  place  demandent  une  résidence  à  Tlsle,  les 
soins  d'une  famille  et  les  affaires  domestiques  m'y  recla- 
ment, mais  il  m'importe  de  savoir  de  vous  si  mes  jours  y 
seront  en  sûreté  je  ne  puis  douter  de  votre  vigilance  active. 
Je  sais  aussi  que  les  Loix  protègent  les  propriétés  et  les  per- 
sonnes, et  vous  êtes  établis  pour  faire  respecter  les  Loix. 
Veuilliés  bien  me  faire  connaître  le  véritable  état  des  cho- 
ses pour  que  d'après  votre  assurence  je  puisse  rentrer  pesi- 
blement  dans  mes  foyers  et  reprendre  l'exercice  de  mes 
fonctions. 

Salut  et  fraternité 

Signé  :  F.  tiran  Meylier  (1). 


N"  50  c,  (p.  296,  note  1). 

Gavaillon  ce  26  ventôse  an  5«  républicain 

Le  juge  de  paix  du  canton  de  Vlsle 
aux  administrateurs  municipaux  même  canton 

Citoyens 
En  réponse  a  votre  lettre  en  datte  d'hier  je  sens  comme 
vous  le  besoin  de  me  rendre  a  mon  poste  pour  y  continuer 
d'y  remplir  mes  fonctions  et  pour  veiller  sur  ma  famille  qui 
reclame  ma  présence.  Mais  des  infirmités  survenues  a  la 
suite  des  malheurs  dont  j'etois  personnellement  menacé  me 

(1)  Pièce  de  nos  collections. 
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forceit  malgré  moi  de  rester  plas  longtemps  ici  contre  mon 
inclination  ;  Torage  passé  je  désirais  me  rendre  aussitôt  à 
risleou  je  jugeois  ma  présence  utile.  Des  maux  phisiques 
ont  tout  à  coup  succédés  a  des  maux  moraux  et  j'en  suis  la 
douloureuse  victime  ;  je  n'attends  que  le  premier  rafon  de 
santé  pour  me  rendre  a  mes  fonctions.  Vous  trouvères  cy 
joint  un  extrait  de  l'attestation  que  Tofficier  de  santé  m'a  dé- 
livré qui  prouve  la  vérité  de  ce  que  j'avance.  Veuilles  bien 
être  persuadé  de  mon  amour  pour  les  loix  et  pour  l'ordre. 
Un  républicain  ne  sçait  point  mentir. 
Salut  et  fraternité. 

Signé:  F.  Tiran-Meyiier  (1). 


N«  60  d,  (p.  296,  note  1). 

Liberté  Egalité 

Je  soussigné  médecin  ordinaire  de  l'hospice  civil  et  mili- 
taire de  Gavaillon  atteste  a  tous  qu'il  appartient  que  le  ci- 
toyen françois  tyran  meilier  officier  de  santé  de  la  ville  de 
Lisle  et  juge  de  paix  de  ladite  ville  à  été  visité  par  moi  et 
déclare  luy  avoir  reconnu  une  grande  difficulté  d'uriner 
avec  douleur  a  la  région  hypogastrique  et  la  fièvre  princi- 
palement le  soir,  ce  qui  l'obUge  de  garder  le  plus  grand  re- 
pos dans  ce  moment  et  a  faire  des  remèdes  indispensables 
dont  la  suspension  pourroit  luy  être  funeste,  ëq  consé- 
quence j'estime  qu'il  ne  peut  pour  le  présent  entreprendre 
nul  espèce  de  voyage  soit  a  pied,  soit  a  cheval,  et  même  en 
voiture.  En  foy  a  Gavaillon  ce  28  ventôse  an  5«  de  la  re- 
publique française  une  et  indivisible, 

Signé  :  Demery  officier  de  santé  médecin  (2). 

il)  Pièce  de  nos  collections. 
2)dPièce  communiquée. 


Digiti 


zedby  Google 


—  423  — 

N»  Çl,  (p.  «97), 

Liberté  égalité 

VacousateUfT  publie  près  la  Commission  populaire  établie 
à  Oraf^e 

Egalité^  Fraternité^  —  Liberté  ou  la  Mort 

Orange  le  28  Messidor  Van  second  de  la  République 
Française  une  et  indivisible. 

Vous  deves,  Citoyen,  par  une  suitte  des  mesures  de 
sûreté  dont  vous  êtesrfwwgss,  recueillir  tous"  les  faits  qui 
peuvent  compromettre  la  chose  publique,  vous  deves  me 
les  dénoncer,  me  faire  connoitre  tes  coupables  pour  que  je 
puisse  En  poursuivre  la,  puûitipfl^  VQjijs  visés  j'en  suis  sur  au 
même  But  que  moi  ;  vous  demasqueres  donc  tous  les  cou- 
p$^t)I^  4te  v(Wr^iirjroadfcsômeu^  et  voiib  r^rwbe^^  le  mo- 
ment m  lis  s^IàxojA  kpeiM  ém  i  Leut$  crimes. 
Salut 

Signé  :  Viol  (1). 


N«  52,  (p.  29§). 

LièerM  Sg^tiié 

De  Marseille  le  29  Messidor  an  2  de  la  République  fran- 
çaise une  et  indivisible, 

Maignet  Représentant  du  Peuple  français  Envoyé  dans  le 
Département  des  Bouches  du  Rhône  et  de  Vaucluse,  pour 
organiser  le  Gouvernement  Révolutionnaire. 

au  Œtoy en  agent  national  du  district  d'avignon. 
Les  RenseignejQiens  qqe  tu  19e  donnes  Citpyen  ^efljt  par 
tional,  sur  la  Conduite  de  la  Municipalité  de  L'isle  m'ont 

(1)  Pièce  ofF.,  à  la  mairie  de  Flsle. 
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déterminé  à  une  mesure  rigoureuse;  il  faut  apprendre  à 
Tous  les  citoyens  et  surtout  aux  fonctionnaires  publics  que 
ce  n'est  jamais  impunément  qu'on  viole  les  Lois. 

Je  te  fais  passer  le  Mandat  d'arret  Contre  Tous  les  mem- 
bres de  la  Municipalité  coupable,  Tu  voudras  bien  ne  pas 
perdre  un  instant  pour  le  faire  mettre  en  Execution. 
Salut  et  Fraternité 

Signé  :  Maignet  (1). 


N«S3,  ^p.  300). 

Egalité  Liberté 
République  française 

Avignon  le  29  messidor,  an  second  de  la  République 
française,  une,  indivisible,  et  démocratique. 

Je  vous  préviens,  citoyens  magistrats,  que  le  représentent 
du  peuple  maignet  vient  de  déterminer  l'épuration  des 
autorités  constituées  de  votre  commune. 

Chargé  par  arrêté  de  l'administration  du  district  d'avi- 
gnon  de  L'installation  des  citoyens  appelés  aux  fonctions  ho- 
norables  des  authorités  constituées  du  canton  de  L'isle,  et 
de  l'exécution  de  l'arrêté  de  ce  Représentant,  je  vous  pré- 
viens que  je  me  rendrai  auprès  de  vous,  demain  décadi 
30  messidor,  pour  procéder  à  ces  opérations.  Je  vous  in- 
vite, et  vous  requiert  même  en  tant  que  de  besoin,  d'as- 
sembler extraordinairement,  pour  deux  heures  après  midy 
du  jour  de  demain,  le  conseil  gênerai  ou  les  juges  de  paix 
avec  les  assesseurs,  les  membres  du  comité  de  surveillance 
s'il  en  existe  d'établi  d'après  la  Loy,  ou  par  arrêté  des  Re- 

(1)  Pièce  off.,  au  greffe  de  Garpentras. 
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présentans  du  peuple  finalement  le  ou  les  secrétaires  de  la 
commune. 

Je  vous  prie  de  faire  rendre  par  un  de  vos  fourriers,  a 
leur  addresse,  les  lettres  que  le  gendarme  est  chargé  de 
vous  remettre. 

Je  vous  salue  avec  une  fraternelle  cordialité. 

Le  commissaire  de  L'administration  du  district  D'avi- 
gnon,  Département  de  Vaucluse. 

Signé  :  Domeny  admin  (1). 


NO  54,  (p.  300). 

Gavaillon  30  messidor  an  2^  de  la  Republique  française,  une 
indivisible  et  démocratique. 

Egalité  Liberté. 

Je  vous  annonçois,  citoyens  magistrats,  dans  ma  lettre 
d'hier,  que  je  me  rendrais  aujourd'huy  à  deux  heures  après 
midy,  en  qualité  de  commissaire  pour  l'installation  des  nou- 
veaux corps  constitués  de  votre  commune,  nommés  par  ar- 
rêté du  Représentant  du  peuple  français  délégué  par  la 
convention  nationale  dans  les  départemens  des  Bouches  du 
Rhône  et  de  Vaucluse,  j'etois  au  moment  de  me  mettre  en 
marche,  lors  qu'une  chute  que  j'ay  faite  m'a  mis  dans  un  lit. 
On  me  fait  espérer  que  cet  accident  n'aura  pas  de  suite  ; 
dans  ce  cas  je  me  rendrai  demain  auprès  de  vous,  pour  ter- 
miner ma  mission  :  dans  le  cas  contraire  j'en  donnerai  avisa 
Tad.  du  district,  pour  qu'elle  me  fasse  remplacer  dans 
cette  commission.  Vous  pouvés  cependant  vous  assembler 
pour  demain  deux  heures,  devant  me  rendre  ou  quelque 
autre  de  mes  collègues  devant  opérer  à  ma  place,  je  vous 

(1)  Pièce  de  nos  collections. 
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prie  de  rendre  ma  lettre  commune  aax  citoyens  élus  pour 
l'organisation  nouvelle  et  dont  je  vous  ay  envoyé  hier  la 
liste  et  une  lettre  pour  chacun  d'eux,  pour  leur  donner  con- 
noissance  de  leur  nomination  je  me  hatle  de  vous  envoyer 
un  exprés  pour  vous  prévenir  de  ce  retard. 

Salut  et  fraternité 

Le  commissaire  du  district  d*avignon,  chargé  de  l'exécu- 
tion de  L'arrêté  du  représentant  maignet  relatif  a  l'installa- 
tion des  authorités  constituées  de  L'isle. 

Signé  :  Domeny  adm.  (1). 


N«65,  (p.  30d). 

Aujourd'huy,  premier  thermidor  an  deux  de  la  Republi- 
que française  une  et  indivisible,  nous  certifions  capitaine  de 
la  gendarmerie  nationale  d'Avignon,  avoir  arretté  à  L'isle 
Le  citoyen  tiran  maire  de  lad.  commune  par  Mandat  d'areât 
décerné  par  L'accusateur  public  près  le  Tribunal  populaire 
établi  à  Orange  en  datte  du  29  dénier,  prévenu  d'attentat 
Contre  La  Liberté  et  la  sûreté  du  peuple  français.  Comme 
le  conste  led.  mandat.  Certifions  en  outre  l'avoir  remis  en 
la  maison  du  fort  et  ecroué  sur  le  Registre  de  la  geole  dudit 
et  L'avoir  Laissé  a  La  chaîne  et  garde  du  concierge  d'i- 
celle,  a  la  charge  par  luy  de  ne  sen  dessaisir  quauirement 
soit  ordonné  et  avons  signé  lesd.  jour  et  an. 

Signé:GhdiTlGt{2). 


{{)  Pièce  de  nos  collections. 

(2)  Pièce  off.,  au  greffe  du  Irib.  d'Avignon,  Registre  d'ecrou.  f. 
77.  —  En  marge  on  lit  :  *  Sortit  le  14  fructidor  d'après  Tarretlé 
c  du  représentant  du  peuple  des  13  fructidor  et  d'après  la  requisi- 
«  tion  de  l'agent  national  du  district,  j» 
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N- 66  b,  (p.  304). 

Liberté  égalité 
a  avigaon  .ûe  3  messidor  (1)  l'an  2  de  la  rep.  franc,  une  et  ind. 

L'agent  national  da  district  d'avignon  avait  out4ié  chez 
lui  une  pièce  essentielle,  c'est  un  arrêté  du  rep.  maigaet 
qui  ordonne  la  mise  en  arrestation  de  la  munidpaiité  de 
risle,  il  m'invite  par  un  courrier  envoyé  exprès  de  te  la 
faire  passer  de  suite  par  une  ordonudince,  je  m'«i»pre88e  de 
remplir  son  iuteotion. 

Vive  la  république. 

Signé  :  Vitalis  âec.  de  Fagent  national. 

P.  Se.  demain  4  messidor  a  7  heures  du  matin  arrivera 
à  orange  une  caravane  de  genre  nouveau,  des  prêtres  et 
des  nones  voulant  absolument  faire  un  pèlerinage  ensem* 
ble  ;  pour  les  mettre  a  l'abri  des  incûrsioûs  des  tartares^ 
ofl  leof  faifa  dontiier  daûs  leur  pieui  voyage,  une  boane  et 
sure  escorte  (2). 


NO  67,  (pp.  73  et  304). 

À  Lisle  Ce  13  prairial  an  deux  de  Tére  rép. 

La  municipatité  de  lisle  faisant  provisoirement  fonctions 
de  comité  de  surveillance  au  citoyen  Barjavel,  accu- 
sateur public. 

Nous  te  faisons  passer  des  extraits  de  deux  pièces  que 
BOUS  venons  de  recevoir  de  la  commission  Municipale  de 


(i)  Il  faut  lire  thermidor  an  lieu  de  messidor. 
(2)  Piôoe  commfiiiiquée. 


Digiti 


zedby  Google 


—  428  — 

B  *doin  riofame,  alTiQ  que  (u  nous  dises  ce  que  nous  avons  a 
faire.  Sois  persuad<>  que  nous  exécuteroos  a  la  lettre  ce  que 
tu  voudras  Bien  nous  prescrire. 

Bédouin  Tinfame  Ce  8  prairial  an  2.  rép. 

La  Commission  Municipale  de  Bédouin  Tinfame  au  Co- 
mité de  surveillance  de  Tlsle. 

Nous  faisons  passer,  Citoyens,  Textrait  de  la  dénonce 
concernant  le  nommé  Sautel  de  notre  pays  qui  s'est  trouve 
dans  les  papiers  de  ce  comité. 

nous  nous  empresserons  en  républicain  tontes  les  fois 
qu'il  sera  en  notre  connoissance  de  faire  connottre  les  enne- 
mis de  la  liberté  et  de  l'égalité,  en  retour,  vous  n'ignores 
Tetat  de  contrerevolution  ou  se  trouve  Cette  Commune, 
nous  prions  si  vous  avez  quelques  renseignemens  a  nous 
{sic)  touchant  les  Bedouinois  de  nous  les  faire  connoitre  sans 
retard. 

Salut  et  frat. 

Nicolas  prs.  André  filsC.  pi.  Croni  C.  p.  ainsi  signés. 

Extrait  de  la  dénonce  faite  au  Comité  de  Surveillance 
de  Bédouin. 

Le  Citoyen  Silvestre  fructus  a  dénoncé  au  comité  que  le 
citoyen  Sautel  avoit  été  avec  les  Marseillois  partant  de  Tisle 
avec  un  détachement  pour  se  rendre  a  avignon  conjoiole- 
ment  avec  les  Marseillois  pour  persécuter  les  patriotes  et 
marcher  contre  la  Convention.  — fructus  ainsi  signé. 

pour  copie 

Signé  :  Jacquet  secr. 

la  municipalité  ignore  si  celte  seule  pièce  est  assés  suffi- 
sante pour  L'autoriser  a  lancer  un  mandat  d'arrêt  contre  le 
susd,  Sautel.  elle  ne  croit  pas  pouvoir  agir  avec  trop  de  pru- 
dence vu  que  le  susd.  Sautel  qui  s'est  obligé  à  fournir  à  la 
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république  une  grande  quantité  de  salpêtre,  en  fait  passer 
toutes  les  décades  au  district  sept  quintaux,  n'importe  nous 
ferons  notre  devoir,  votre  lettre  reçue. 
Salut  et  fraternité 

Signés  :  L.  Tiran  maire,  Genin  off.  m., 
Rouanet,  off.  m.,  juge  off.  m., 
Serre  off.  m.  (1), 


N-58a,  (p.  304). 

auœ  citoyens  municipaux  de  la  Commune  de  Lisle 
Liberté  Egalité 

Citoyens  * 
Le  citoyen  maxime  teste,  juge  de  paix  Du  Canton  De 
Lisle,  vous  exposent  que  en  vertu  dune  réquisition  à  lui  fête 
à  Dacter  du  Deux  thermidor,  par  L'agent  national  du  dis- 
trict Davignon,il  lui  a  été  apjoin  De  métré  Le  scélet  et  De  sé- 
questrer aux  bien  des  citoyens  antoine  Rouanet,  Joseph  Ca- 
trier,  Joseph  juge,  Genin,  Cotier  et  Joseph  Serre,  tous  Ci- 
devant  officier  municipaux,  il  à  remply  cest  préalable,  et 
Comme  il  Ce  trouve  que  Le  séquestre  quil  été  élu  Joseph 
juge,  â  Donnet  sa  Démition  pour  cause  De  maladie, 
et  ne  trouvent  pas  pour  Le  faire  Remplasset  vous  Réquier 
De  vouloir  bien  an  nommé  un  auter  pour  remplir  Cette  ob- 
jet, a  Lisle  Ce  2  fructidor  Lan  Deux  de  Lere  Répu- 
blicaine. 

Signé:  teste  juge  De  paix  (2). 


(1)  Pièce  off.,  au  greffe  du  trib.  de  Carpentras. 

(2)  Pièce  de  nos  collections. 
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N^'SSb.ip.  909). 

District  d'Avigoon  —  Département  de  Vaudase 

Avignon  le  21  prairial  an  second  de  la  République  une  et  indivisible. 

Vagent  national  près  le  District  (T Avignon, 
A  la  Municipalité  de  Visle 

J'ai  reçu,  Citoyens,  par  la  conduite  de  Michel  fabrede 
votre  commune,  les  cordes  mentionnées  dans  votre  lettre  du 
11  courant  :  elles  pèsent,  poids  de  marc,  douze  livre. 
Salut  et  fraternité. 

Signé  :  Dulac  (I). 


N«  69  a,  (p.  tllS). 

Jean  Joseph  favié  et  michel  Boudin  de  lile,  déposent  que 
le  maire  et  louis  Joseph  david  ancien  trésorier  Gautier  {i) 
officier  municipal  se  sont  partager  un  pré  appartenant 
au  cidevant  prevos,  En  noutre  que  tiran  lietenant  de  gen- 
darme ses  emparoît  dune  maison  apartenant  a  la  commune, 
ledit  tiran  a  fait  voir  qui  avoit  depencé  a  la  ditte  maison 
pour  fraix  de  réparation  la  somme  de  4000  fr.  la  municipa- 
lité la  lui  a  livroit  au  prix  de  3000  fr.  de  façon  quelle  a 
encore  donne  audit  tiran  1000  fr.  (3). 


!1)  Pièce  de  nos  collections* 
2)  Collier. 
3)  Pièce  de  nos  collections. 
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No  59  b,  (p.  212-218). 

Echantilloît  De  Vhistoire   des  Flibustiers  d'Avignon  et 
du  Comtaij  Présentés  au  peuple  Marseillais. 

On  a  déjà  mis  sous  vos  yeux  l'image  dégoûtante  de  quel- 
ques unes  des  catastrophes  sanglantes  qui  ont  couvert  de 
deuil  l'infortunée  ville  d'Avignon  et  le  Comtat.  J'épargne  ^ 
rai  à  vos  coeurs  sensibles  de  nouveaux  détails  dont  le  sou- 
venir les  déchireroit.  Je  me  borne  à  vous  présenter  quel- 
ques délits  dans  TÂdministration  par  les  infidélités  noQ 
interrompues  commises  dans  la  commune  de  l'isle,  il  vous 
sera  aisé  de  connoître  et  les  personnages,  et  les  motifs  des 
brigands  qui  ont  arraché  au  bonheur,  cette  partie  fortunée 
du  globe  pour  la.  plonger  dans  le  sang  et  dans  la  misère. 
Appliquez  à  toutes  les  autres  communes  les  couleurs  de  ce 
tableau,  elles  conviennent  à  l'Administration  de  toutes* 
Ensuite  jugez  les  Administrateurs,  et  vous  verrez  le  partage 
des  brigands. 

Quatre  scélérats,  Astier  de  Saint-Remy,  Audiffret^  Lé~ 
cuyer  et  Tournai^  décidés  par  l'espoir  du  pillage,  prépa- 
rèrent la  révolution  monstrueuse  d'Avignon,  qui  ne  devoit 
avoir  d'autres  rapports  avec  celle  de  la  France  que  le  bri- 
gandage et  les  massacres.  Bouche^  mauvais  Avocat  de  la 
ville  d'Aix,  un  des  lévriers  de  Mirabeau,^  qui  le  porta  à 
l'Assemblée  Constituante,  fut  leur  boussole  et  leur  appui. 
Il  leur  vendit  sa  protection  50,000  liv.  indépendamment  de 
deux  portions  qu'il  se  réserva  dans  le  partage  du  butin. 

La  maison  de  campagne  de  Richard^  épouw  suppléant 
d''Audiflret  son  associé^  fut  la  caverne  où  la  machination  du 
complot  s'ourdit.  Le  traité  avec  Bouche  y  fut  signé  à  l'épo- 
que de  son  passage  pour  aller  siéger  dans  le  Sénat  Fran- 
çais. La  minute  originale  de  ce  traité  précieux  a  été  trouvée 
dans  les  papiers  A' Astier  de  Saint- Rémy,  Courtier  de  bcm' 
queroutes,  qui  mourut  de  frayem-,  le  4  septembre  1T92, 
dans  une  maison  de  campagne  qu^l  avoit  bâtie  ea  airtiolpa* 
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tion  dans  le  terroir  de  Saint-Réoif  .  Â  cette  époque,  Bruns, 
wick  étoit  aux  portes  de  Paris,  suivi  de  ses  Satellites. 

Pour  coosommer  leur  projet,  il  leur  falloit  des  aboyeurs 
et  des  assassins.  Peyre,  Tissot^  Vinaiy  avocats  subalternes, 
vendeot  leurs  poumons  et  prêchent  la  loi  agraire.  Les  frères 
Dupraty  les  frères  Minville  (t),  Jourdan,  Peitavin^  etc. 
fabriquent  les  poignards.  Paut-il  ouvrir  un  mine  ?  Palun, 
Avocat  au  visage,  à  l'amede  Tellus,  au  fiel  de  Python,  qui 
souffle  à  la  forge,  s'y  établit  et  la  fouille.  Faut-il  du  poison  ? 
Mandes^  Apothicaire,  le  compose  et  le  distribue.  On  fait  un 
catéchisme  de  révolte,  de  pillage  et  de  massacres.  Capon, 
Tournai  le  publient  et  le  propagent. 

Communauté  d'intérêts  produisit  bientôt  entre  ces  bri- 
gands du  premier  ordre  uniformité  de  sentimens.  Ils  s'asso- 
cièrent d'autres  brigands  subalternes  qui  ne  dévoient  être 
employés  que  dans  les  expéditions  importantes.  Leur  plan 
d'invasion  s'étendit  sur  le  Comtat  en  proportion  de  leurs 
succès  dans  Avignon.  Escoffiery  les  frères  Raphel  à  Car- 
pentras,  Tiran,  Bedon  et  Roland  à  l'Isle,  le  fameux  Escof- 
fier  de  Châteauneuf  de  Pape  qui  s'est  jugé  digne  de  rem- 
placer Lecuyer  et  de  se  charger  de  son  nom  après  sa  mort, 
Rovere  Député  à  la  Convention,  alors  Marquis  de  Font' 
vieille  (2)  et  son  frère  l'Abbé,  prirent  bientôt  des  actions 
dans  la  société.  La  gangrené  gagna  le  Comtat  et  la  guerre 
civile  le  ravagea. 

Le  premier  exploit  des  brigands  d'Avignon,  après  les 


(1)  Minvielle. 

(2)  Joseph-Stanislas-François -Xavier  Rovére,  dit  Vaîné  pour  la 
distinguer  de  Si raéon-Slylite-François -Régis,  qui  fut  évêque  cons- 
titutionnel du  Vaucluse,  élu  par  rAssemblée  électorale  de  Tlsle, 
avait  transformé  son  nom  patronymique  de  Royère  en  celui  de 
RovÈRB,  afin  de  se  faire  passer  pour  descendant  de  quelque  parent 
du  Pape  Jules  de  la  Rovère.  Son  père,  fils  d'un  boucher,  était  un 
riche  aubergiste  de  Bonnieux.  Rovère  Talné  ajouta  bientôt  à  son 
nom,  ainsi  transformé,  celui  de  St-Marc  appartenant  à  une  famille 
dont  le  dernier  descendant  avait  disparu  depuis  longtemps  et  s1n« 
tilula  pompeusement  marquis  de  Fontvieilie,  du  nom  d'une  mo« 
deste  propriété  paternelle. 
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pendaisons  du  10  juin  1790,  fut  le  massacre  de  Patrix, 
Général  de  Tarmée  de  Vaucluse.  Cette  mort  coûta  à  Min" 
ville  24  livres,  payées  à  un  brave  volontaire  d'Orange,  qui 
porta  le  premier  coup.  Jourdan,  son  digne  successeur,  dont 
la  mort  sera  payée  six  livres  de  plus  a  un  Officier  public, 
coupa  un  de  ses  doigts,  qu'il  porta  pendant  le  reste  du  jour 
a  sa  bouche  en  guise  de  pipe. 

La  paix  avec  Carpentras,  raoyennée  par  des  Commissaires 
du  Club  de  Marseille  et  de  celui  d'Aix,  livra  cette  superbe 
contrée  à  la  horde  associée.  Constant,  autre  Avocat  d'Aix, 
un  des  Commissaires  conciliateur,  est  recompensé  de  ses 
soins  officieux  par  la  charge  de  Procureur  syndic  du  District 
qu'il  exerce  à  Carpentras.  Il  s'y  empare  de  la  plus  belle 
maison.  Elle  appartenoit  à  un  jémigré.  Les  meubles  en  sont 
précieux.  L'avide  Constant  les  convoite.  Il  les  a.  Les  pri- 
sons de  Valence  ne  lui  en  offrent  pas  actuellement  de  si 
somptueux.  C'est  grand  dommage,  un  peu  de  bien,  un  peu 
de  mal  portent  le  farde'au  de  la  vie. 

A  Avignon,  et  dans  le  Comtat,  les  Eglises  etoient  riches 
en  argenterie,  en  pierres  précieuses  et  en  omemens  de  prix 
voués  aux  simulacres  bénis  par  des  imbéciles  que  l'astuce 
et  la  perfidie  Italienne  y  magnetisoient.  Tout  disparoit.  On 
établit  dans  la  maison  Commune  d'Avignon  des  fourneaux 
et  des  creusets  auxquels  Darmagnac,  Administrateur  de 
Vaucluse,  se  charge  de  mettre  un  fonds  postiche.  La  ma- 
tière est  jettée  en  fonte.  Des  écumoires  voraces  la  détergent, 
et  l'air  absorbe  l'or.  Ce  qui  reste  de  matière  d'argent  est 
converti  à  la  monnoie  de  Marseille,  et  à  celle  de  Montpel- 
lier, en  écus  imprégnés  d'une  odeur  d'encens  tellement 
forte  qu'elle  en  intercepte  la  circulation  publique. 

A  Avignon  et  dans  le  Comtat,  le  Clergé  séculier,  le  Clergé 
régulier,  et  surtout  les  Religieuses  possédoient  des  pro- 
priétés immenses  ;  la  noblesse  y  avoit  plus  de  terres  que 
de  titres  ;  plusieurs  Citoyens  s'y  étoient  enrichi  dans  le 
commerce.  Que  d'appas  pour  des  voleurs  !  la  société  profita 
des  premières  convulsions  de  la  France  pour  s'approprier 
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cette  source  de  richesses.  Ils  (Jéotarereat  la  guerre  à  Thu- 
m^uilé  dans  leur  contrée,  et  dès  lors  ce  beau  {Miys  fut  livté 
ajax  horreurs  de  Taaarchie  qui  eu  a  fait  m  squelette  dé- 
charné. 

I^  portioi^  dominant  la  société  distribua  les  lots  sur  les- 
q[aels  elle  se  réserva  néanmoins  le  droit  de  dîmer.  Quel 
\aste  champ  pour  tracer  Thisloire  des  Cartouche  d'Avignon  ! 
détachons  en  quelques  minces  détails,  la  masse  est  destinée 
à  leur  éloge  funèbre.  Suivon3  le  fameux  Tiran  (l),  l'illustre 
Rolland,  et  le  célèbre  Redon  à  Tlsle  leur  patrie  qu'ils  fu- 
rent chargés  de  passer  à  la  filière. 

Ils  y  vi voient,  ainsi  que  leurs  collègues  dans  Avignon 
et  le  Comtat,  Us  y  voloient,  ils  y  pendoient,  violoient,  égor- 
geoient  sous  la  sauvegarde  de  Tamnistie  prononcée  par 
l'Assemblée  législative  en  1792,  à  roccasioo,  des  crimea  de 
la  Qlacière...  Ils  y  volèrent,  ai^si  qu'on  le  pcatiq^oit  ail- 
leurs,  la  Nation,  la  Commune  et  les  habitana.. 

Comme  leurs  brigandages  n'auroieat.  pas  pu  s'exécuter 
facilemeot  sans  le  concours  de  la  Municipalité  ;  ils  se  fii:ent 
nommer  à  ces  places  en  jettant  Tépouvante  dans  Famé  de 
tous  les  Citoyens  honnêtes  par  la  menace  de  la  Lanterne* 
Pour  augmenter  leurs  craintes,  ils  marquèrent  l/ss  maisons 
de  ceux quils  voulurent  éloigner,  avec  un  grand.  A,  qui 
étoit  accompagné  aux  uns  d'une  potence,  aux  autres  d'une 
roue,  etc.  C'est  sous  ces  auspices  que  la  Municipalité  fut 
élue.  Cette  méthode  fut  suivie  dans  tout  le  Comtat  et  la 
ville  d'Avignon,  par  les  soins  de  Puget  dit  Rarbantanne^ 
rhomm(^abomind>le,  lescélératqui  amis  le  trouble  dans  tout 
le  Déparlement  pour  favoriser  le  parti  OrUano-Maratiste. 

Travailler  un  objet  en  détail  senlement,  est  d'un  esprit 
borné  ;  mais  embraser  l'ensemble  et  qo  négliges  aucune 

(I)  tes  Tiran  avoient  déjà  donné  de»  preuves  de  lettr  rapine  en 
volant  au  vieillard  Laforestie  le  pi^tolel  sur  la  garge  SO^OOO  liy. 
Ils  avoient  été  incarcérés  à  Aix,  lors  de  la  réunion  du  Gomlat  à  la 
France  et  1768  Mais  Targenl  de  leur  parent  Varvarenne  les  fît 
éiarsir.  La  prooédare  est  au  greffe  criminel  {Kote  de  l^autmr). 
(Voir  !'•  pfgrtie,  p-  93). 
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des  parties,  voilà  précisémeat  ce  qui  caractérise  le  génie. 
Pour  lui,  rhorison  est  vaste  ;  il  s'étend  au  loin,  et  son  œil 
perçant  le  parcourt  avec  rapidité  sans  obstacle. 

Tels  sont  les  héros  en  scélératesse  qui  ont  brillé  sur  ce 
théâtre,  tels  sont  les  auteurs  du  second  et  du  troisième 
ordre;  les  excrémens  des  coulisses,  jusqu'au  mouche  chan- 
delles de  la  troupe,  tout  est"  électrisé,  tout  se  gorge.de  sang 
et  de  rapines. 

Tous  les  crimes  sont  dans  ces  cœurs  gangrenés  de  for- 
faits, il  ne  leur  manque  que  des  occasions  pour  les  com- 
mettre. Le  citoyen  Liotard  cadet,  vrai  patriote  aimant  la 
révolution,  avoit  eu  le  malheur  de  Jour  déplaire  en  împrou- 
vant  leur  conduite  rapace,  il  est  menacé  et  obligé  de  fuir 
pour  sa  sûreté.  Des  brigands  de  Mourmoiron  l'arrêtent  dans 
une  campagne  où  il  vivoit  tranquillement  depuis  lors  et  le 
conduiront  à  Tlsle.  Là  le  Club,  qui  comme  ailleurs  ren- 
ferme dans  son  sein,  tout  ce  que  le  pays  peut  réunir  de 
scélérat  délibère  de  le  pendre.  Roland^  Commandant  de  la 
Garde  nationale,  et  Auzerand,  officier  Municipal,  condui- 
sent la  troupe,  on  l'arrache  de  l'Auberge  où  il  étoit  dé- 
tenu (1)  ;  la  Municipalité,  qui  connoissoit  tout  ce  complot. 


(1)  Soulier  (t.  2  de  son  Histoire  de  la  Révolution  c^Aingnon^ 
p.  110-111),  adonné,  de  Tassassinal  dQ  Tabbé  Liotard,  un  récit 
tellement  incomplet  que  nous  ne  pouvons  nous  dispenser  de  le 
raconter  à  notre  tour,  tout  en  abrégeant  le  plus  possible.  C'est  à 
lliôtel  de  Chartres  que  le  conduisent,  en  arrivant  à  Tlsle,  les  gar<* 
des  nationaux  de  Mormoiron,  localité  où  on  Fa  arrêté  dans  une 
maison  de  campagne.  Les  chefs  du  détachement  l'enferment  dans 
une  chambre,  pieds  et  poings  et  liés,  et  le  laissent,  sous  la  sur- 
veillance de  quelques-uns  de  leurs  hommes,  afin  d'aller  informer 
'  de  leur  capture  Rolland,  le  commandant  de  la  garde  nationale 
risloise.  Rolland  qui  assiste,  en  ce  moment,  à  une  séance  du  Club 
dont  les  réunions  se  tiennent  à  la  Jubilation,  sous  la  présidenioe 
d'Auzerand,  officier  municipal,  n'en  est  pas  moins  mis  au  courant 
de  Taffaire  et  monte  à  la  tribune  pour  demander  qu'on  délibère  de 

gendre  le  prisonnier  avec  le  curé  Moricelly,  en  attendant  de  se  dé- 
arrasser  de  tous  les  autres  prêtres  et  religieux  demeurés  dans  nos 
murs.  La  m(^ion  est  acceptée  à  l'unanimité.  Aussitôt  tous  les  mein« 
b^re»  présents  dfa  de  se  rendre  au  domicile  de  ce  dernier,  d'en  enfoncer 
la  porte,  de  se  saisir  de  sa  personne,  de  le  garrotter  al  de  l'entrais 
ner  avec  eux.  Une  fois  à  L'hôtel  ils  se  font  servir  à  manger  et,  par 
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ne  prît  aucun  moyen  pour  l'arrêter,  et  ce  citoyen  fut  victime 
de  la  férocité  de  cette  horde  de  canibales. 

Ils  ont  eu  la  barbarie  de  faire  payer  à  ses  parens  la  dé- 
pense que  son  arrestation  et  sa  translation  avoient  occa- 
sionnés à  ces  brigands. 

Régisseurs  des  biens  du  Clergé,  ces  fameux  intrigans 

un  raflinemenl  de  honleuse  barbarie,  ordonnent  d'amener  M.  Lio- 
lard  qu'on  attache  avec  M.  Moricelly.  Les  deux  infortunés  assis- 
tent, dans  cet  étal,  à  Torgie  de  leurs  bourreaux.  Ceux-ci  leur  pro- 
diguent, pendant  une  heure  entière,  les  quolibets,  les  railleries  et 
les  insultes  les  plus  grossières.  Puis,  quand  ils  sont  repus  et  gor- 
gés d'aliments  et  de  vin  ils  s'apprêtent  à  consommer  leur  forfait. 
Une  partie  de  la  bande  court  chez  Rousset  laine,  homme  sage, 
religieux  et  bien  pensant  et  lui  ordonne,  d'un  ton  qui  ne  souffre  pas 
de  réplique,  de  prendre  deux  cordes  et  de  les  suivre.  Alors  on 
amène  les  victimes  vers  le  cinquième  arbre  du  cours  des  platanes 
marqué  de  la  letlre  A  sur  notre  plan,  et  on  délie  M.  Liotard  qui 
doit  être  sacrifié  le  premier.  La  corde  lui  est  passée  au  cou  et, 
soulevé  de  terre,  il  ne  tarde  pas  à  expirer  dans  les  dernières  con- 
vulsions de  l'agonie.  Le  croirait-on  ?  Ces  monstres  ont  contraint 
Rousset,  le  pistolet  sur  la  poitrine,  de  se  faire  l'exécuteur  de  leur 
haine  féroce.  Peindre  l'alarme,  la  terreur  et  l'indignation  qui  se 
dessinent  sur  le  visage  de  ce  malheureux  est  une  chose  au-dessus 
de  nos  forces.  Toujours  est-il  qu'il  se  retira  à  Marseille,  peu  de 
temps  après,  et  qu'il  y  mourut  de  chagrin.  M.  Moricelly  a  donc 
assisté  au  martyre  de  son  compagnon  d'infortune.  Son  tour  est 
arrivé.  Il  recommande  une  dernière  fois  son  âme  à  Dieu  quand, 
soudain,  du  côté  du  moulin  à  gruer,  accourt  un  groupe  de  citoyens 
courageux.  Alors  les  satellites  de  Rolland  de  fuir ,  mais  bientôt, 
ramenés  par  Auzerand  et  furieux  de  voir  qu'on  a  ravi  une 
victime  à  leur  férocité,  ils  criblent  un  cadavre  à  coups  de  fusils 
chargés  à  plomb  et,  faisant  assaut  d'adresse,  tirent  sur  la  corde 
pour  la  couper.  Les  plombs  ont  laissé  leur  marque  :  une  excrois- 
sance, parfaitement  visible  de  la  route,  indique  l'endroit  où  périt 
un  des  martyrs  sacrifiés  aux  passions  politiques.  Cependant  l'abbé 
Guiilon  ne  lui  consacre  pas  une  ligne  dans  ses  Martyrs  de  la  foi  ; 
sans  doute  qu'il  s'occupa  exclusivement  des  ecclésiastiques  exé- 
cutés sur  les  échafauds  révolutionnaires. —  L'état-civil  de  Tlsle 
(GG  19  des  archives  anciennes)  relate  simplement  le  décès  de 
l'abbé  Liotard,  sans  le  faire  suivre  de  la  moindre  observation  ;  il 
est  vrai  que  l'abbé  Gromelle,  lancé  dans  les  idées  nouvelles  et 
partisan  des  hommes  du  jour,  rédigeait  alors  l'état-civil,  en  sa 
qualité  de  vicaire  :  «  Jour  el  an  que  dessus  (1792,  22  septembre) 
«  est  mort  Xavier-Philipe  Liolard  prêtre  enterré  dans  le  cimetière 
«  de  cette  paroisse  âgé  de  35  a  40  ans.  En  foi.  —  Signé  :  Gromelle 
«  prêtre  vie.  »  M.  Liotard,  fils  de  Claude-Joseph,  qualifié  Domi" 
nus,  et  de  demoiselle  Marie  de,Varvarenne  était  né  le  17  mai  1756 
(GG  18,  fol.  70), 
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ont  eu  soin  d'en  percevoir  exactement  tous  les  revenus, 
ont  expulsé  de  leurs  cloîtres  les  Religieux  et  les  Religieuses, 
se  sont  appropriés  et  ont  vendu  leurs  meubles  et  effets 
sans  inventaire,  et  pour  se  débarasser  de  Tincoramode  sol- 
licitude  de  dresser  des  comptes,  ils  ont  accusé  de  vol  les 
victimes  qu'eux-mêmes  avoient  dépouillées. 

Ils  ont  coloré  par  des  ventes  simulées  leurs  partages  ef- 
fectifs. Par  ce  manège,  Tun  d'eux  a  vendu  à  l'autre,  1"*  une 
portion  du  logement  du  Prévôt  du  ci-devant  Chapitre  de 
Lisle;  2**  une  prairie  considérable  quLtenoit  lieu  de  dîme 
du  foin  ;  3**  l'aire  à  fouler  les  grains  provenans  de  la  dîme  ; 
4°  un  petit  bastidon  attenant  à  l'aire  ;  5"*  une  terre  qui  en 
est  peu  distante,  etc.,  etc. 

La  Commune  avoit  acheté  le  logement  de  la  Gendar- 
merie. Ils  ont  établi  cette  troupe  dans  le  couvent  des  Cor- 
deliers  ;  et,  à  cet  effet,  ils  ont  préalablement  fait  les  répa- 
rations convenables,  le  tout  sans  devis,  sans  enchères,  sans 
les  formalités  requises,  mais  bien  par  voie  de  déprédation. 

L'ancien  logement  de  la  Troupe  a  été  par  eux  appliqué 
à  un  de  ces  usages  qu'ils  appellent  louables. 

Les  biens  des  émigrés  sont  livrés  à  leur  administration 
corrosive.  Les  meubles,  les  cheminées  et  tables  de  marbre 
qui  décoroient  la  bastide  de  l'émigré  Garcin^  se  trouvent, 
par  un  effet  merveilleux  de  ces  enchantements  magiques  ; 
transportés  dans  les  maisons  des  ehontés  patriotes,  Tiran^ 
Redon ^  etc. 

Un  d'entreux  s'est  fait  adjuger  aux  enchères;  mais  quelles 
enchères?  La  ferme  de  ce  domaine  au-dessous  du  quart  de 
sa  valeur. 

L'enclos  des  Capucins  (1)  a  été  adjugé  à  un  antre  dans 
les  mêmes  proportions. 

(l)  Cet  enclos  et  le  couvent  fut  repris  par  TElat  qui  vendit  le 
tout,  comme  bien  national,  à  Georges  Combe  demeurant  à  Paris. 
Celui-ci  le  revendit  à  Jean^Pierre  Castinel,  le  26  thermidor  an  IX 
(notaire  David).  — Il  y  a  vin^t  ans  environ,  les  dames  du  St-Sacre- 
ment  voulaient  en  acheter  le  local  pour  y  établir  un  pensionnat  ; 
les  lenteurs  d'un  notaire  tirent  avorter  un  projet  qui,  assurément, 
eût  été  profitable  aux  intérêts  de  la  ville. 
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Un  domaine  de  vingt^ityj  charges  de  semence  a  été  af* 
fermé  pour  une  redevance  de  cinq  charges, 

Uona/rd^  valet-de-ville,  a  eu  pour  son  compte  le  local 
immense  occupé  ci-devant  parles  religieuses  ursniines.  li 
en  paye  quarante  livres  de  rente  annuelle,  lien  retire  plus 
de  400  livres. 

Tïran,  chef  de  balaillon,  frère  du  maire  de  la  ville,  a  ob- 
tenu pour  3,000  1.  un  cabaret  (1),  un  moulin  à  huile  (2),  le 
logement  de  ta  Prévôté  (3)  et  un  logement  au-dessus  d'un 
moulina  farine  appartenant  à  la  commune  (4).  Les  Âdrni* 
mstrateurs  zélés  ont  fait  précéder  cette  vente  d'une  dépense 
en  réparation  faite  par  la  même  voie  de  déprédation,  dans 
ces  divers  objets  pour  plus  de  4,000  livres. 

Un  moulin  à  foulon  (5)  un  moulin  à  gruer  (6)  et  tous  les 

(1)  Cabaret  à  renseigne  de  St-Laurent,  occupant  le  premier 
étasederimmeable  actuel  de  M.  Gay,  charcutier. 

(z)  Gontigu  au  moulin  de  la  place.. 

{3|  Voir  p.  74  noie  3. —  La  Révolution  fil  disparaître,  de  la  façade 
de  la  prévoie,  une  inscriplion  el  des  armoiries  qu'on  y  avait 
gravées,  en  1602,  comme  gage  de  Taccord  intervenu  entre  le  pré- 
vôt et  la  ville,  après  de  longs  el  nombreux  procès  et  différents  au 
sujet  de  la  dime.  Pierre  de  Vassous,  chanoine  de  la  cathédrale 
d'Avignon,  venait  de  succéder  à  Accurse  du  Puy  dans  celte  charge 
enviée  même  par  des  prélats.  Fils  d'Amédée  et  d'Anne  de  Mark- 
de-Châleauneuf,  prolonotaire  apostolique,  grand-vicaire  de  l'évêché 
de  Gavaillon,  doué  d'un  esprit  conciliant,  comprenant  du  reste  la 
justice  des  réclamations  formulées  par  le  conseil  de  notre  commu- 
nauté, il  consentit  à  l'abaissement  de  la  dîme  el  se  chargea  des 
frais  à  faire  pour  la  réparation  de  la  prévôté  et  du  chœur  de 
l'église,  par  transaction  du  4  avril  1602  <npl.  Esprit  Pezenas).  Aussi, 
pour  perpétuer  le  souvenir  de  cel  heureux  événement,  plaça-t-on, 
en  dessous  de  Técu  des  Vassous  (d'argent  au  bœuf  passant  de 
gueules  ongle  et  accorné  de  sable,  clarine  d'azur  et  surmonté  d'une 
étoile  de  gueules  posée  entre  les  cornes)  parti  de  celui  de  l'Isle 
(Veau  et  le  feu),  l'inscription  suivante  formée  d'un  distique  latin: 
IgniS't  Aqua  et  Bos  jam  simili  sub  fronde  tenenlur  ; 
Hxc  tria  si  servas,  fœdera  Pacis  habes, 

(4)  Moulin  delà  place. 

(5)  Aujourd'hui  usine  Vallabrègue.  G'est  celui  que  nous  avons 
appelé  Moulinparoir  ;  voir  p.  70.  —  Oe  moulin  avait  été  cons- 
truit, en  1481,  par  Isabeau  de  Saluées,  nièce  du  cardinal  de  ce 
nom  qui  fut  prévôt  de  notre  église  collégiale  et  femme  de  Bartbé- 
lemi  de  Brancas. 

(6)  Actaellement  fabrique  de  plâtre  de  MM.  X.  Dumas  et  Ghar- 
Magne. 
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teitaîûS  vacatts  des  redressemens  des  chemiùs,  ont  été  alié- 
nés de  la  même  raamère,  et  toujours  sans  estimation  préa- 
lable. 

Des  mains  barbares  ont  porté  la  hache  destructive  sur 
ces  majestueux  ormeaux  qui  décoroient  les  charmans 
dehors[de  cette  ville,,  séjour  des  Naïades  et  des  Tritons.  Les 
promenades  agréables,  admirées  de  tous  les-  étrangers 
curieux  de  visiter  lès  raonumens  inlêresâans  deà  amotirs  de 
Pétrarque  et  de  Laure,  n'offrent  plus  aux  voyageurs  cons- 
ternés que  l'aspect  sinistre  des  tombeaux,  La  hache  a  dé- 
pouillé tous  ces  arbres  de  leurs  branches  dans  une  saison  et 
avec  une  méthode  qui  ne  peut  qu'amener  leur  destruction 
très-prochaine  (1). 

Un  des  plus  délicieux  bosquets  de  ces  bords  endiàûtés 
que  les  eaux  de  Vaucluse  se  plaîsoient  à  serpenter,  â  tota- 
lement disparu.  Le  terrain  en  a  été  partagé  ;  et  cdmme 
remplacement  est  précieux,  parte  qu'il  est  situé  sur  la  pro- 
menade publique,  les  co-partageans  se  sont  proposés  d'y 
bâtir  des  maisons  (2).  Les  remparts  de  la  ville  étoieût  coiis* 
truits  en  partie  avec  de  très  belles  pierres  de  taille.  On  les 
a  démolis,  En  prend  qui  veut,  et  pour  tout  prix  ;  il  fait 
place  nette. 

Un  moyen  aussi  neuf  que  bien  imaginé  pour  soustraire  de 


(1)  Ces  ormeaux  farent  plantés  en  1735  et  on  mandata  la  dé- 
pense le  25  avril. —  Ea  1791,  au  rtiols  de  décembre,  la  ville  tout  ea- 
ifère  formula  des  plaintes  irèf^  vires  contre  la  façon  dont  où  procé- 
dait à  la  coupe  des  branches  de  ces  arbres  qui  devaiatxt  iiûman- 
quaWement  en  mourir.  Ou  dut  donc  interrompre  le  travail  com- 
lâencé.  Mais,  le  15  octèbre  suivante  le  maire  ordoiia  quand  même 
d'abattre  42 ormeaux  et  vendit  les  troncs  à  Bartbélemi  Légter  et 
Rousset  charrons .  Fort  heureusement  que  cet  acte  de  vandalisme 
ne  fut  pas  entièrement  accompli,  et  qu'on  se  contenta  de  déctfuron- 
ner  la  majeure  partie  des  plantations  du  cours  de  Ste^^Ànnei 

(2)  Il  s'agit  ici  du  terrain  longeant  le  cours  Ste-Ânne  et  com- 
planlé  auparavant  d'arbres  de  haute  futaie  qui  furent  coupés  ;  le 
terrain  fut  ensuite  partagé  à  l'amiable  et  ceux  qui  en  devinrent 
ainsi  propriétaires  y  établirent  des  jardins  clos  de  murs  en  atten- 
dant de  bâtir  des  immeubles.  Plus  tard  l'Etat  réclama  la  propriété 
du  fonds  qu'il  vendit  à  divers  comme  bien  national. 
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telles  opérations  aux  recherches  et  inquisitions  du  peuple, 
s'il  ouvrait  les  yeux,  a  été  mis  en  pratique.  C'est  la  création 
d'une  masse  de  billets  de  confiance  locale,  sans  aucune  re- 
présentation qui  les  mentionnât.  Ils  les  ont  mis  en  circu- 
lation sans  y  être  autorisés  ;  et  avec  cette  monnoie  factice 
ils  se  sont  payés  entr'eux  des  créances  qu'ils  s'étoient  fabri- 
quées sur  la  commune,  qui  ensuite  a  reçu  ces  mêmes  billets 
en  paiement  des  objets  vendus. 

La  liste  des  acquéreurs  est  curieuse  :  on  y  voit  figurer  le 
Maire,  plusieurs  officiers  municipaux,  des  Notables  ;  Diet, 
juge  de  paix  ;  Roland^  commandant  de  la  Garde  nationale, 
et  plusieurs  noms  marqués  au  coin  de  Tinfàmie. 

Une  association  calquée  sur  celle  d'Avignon  pour  la  vente 
et  le  fermage  des  domaines  nationaux,  existe  à  Lisle. 
Mêmes  procédés,  mêmes  menaces,  même  pouvoir  exécutif 
y  éloigne  des  enchères  tous  oblatears  inconsidérés.  Les  as- 
sociés restant  maîtres  du  champ  de  bataille,  fixeront  à  cha- 
que objet  le  prix  qu'une  coupe  de  bois,  une  récolte  ou  deux 
payeront. 

Déjà  ils  convoitent  les  biens  des  maisons  de  charité  et  de 
Vhôpital.  Ces  établissemens  secourables  leur  offroient  au- 
trefois des  asyles  et  des  ressources  dont  ils  n'ont  plus  be- 
soin, grâces  au  pillage.  II  faut  conséquemment  les  sup- 
primer. 

Des  murmures  cependant  se  sont  élevés  dans  la  classe 
subalterne  employée  au  succès  de  tant  de  manœuvres  scan- 
daleuses. Les  chefs  avoient  promis  à  leurs  suppôts  le  par- 
tage des  domaines  nationaux,  mais  ils  ont  fait  le  partage  du 
lion.  Les  animaux  associés  paroissant  moins  dociles,  moins 
résignés  ijue  les  animaux  sujets  du  Tiran  des  forêts,  on 
craint  une  scission  entr'eux  et  les  Tiran  de  Lisle  et  consorts. 
Il  tomberoit  bien  des  masques,  mais  des  nombreux  parti- 
sans de  chaque  côté  peuvent  échaufier  la  querelle,  occasion- 
ner des  excès,  allumer  la  guerre  civile. 
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Moyens  employés  pour  voler  les  particuliers. 

Amas  de  grains  achetés  aux  frais  de  la  commune  pour 
la  subsistance  des  habitans,  et  distribution  partiale  aux 
principaux  meneurs,  au  préjudice  du  peuple. 

Construction  d'un  canal  pour  porter  les  eaux  d'arrosage 
dans  une  partie  du  terroir  de  Lisle  (I).  Cette  entreprise, 
louable  en  elle-même,  parce  qu'elle  devoit  bonifier  des  ter^ 
res  légères,  et  fournir  aux  cultivateurs  épuisés  du  travail 
pendant  l'hiver,  a  cependant  servi  de  prétexte  à  la  plus 
odieuse  des  vexations. 

Ils  ont  pour  cela  établi  des  contributions  forcées  ;  ils  ont 
taxé  arbitrairement  tous  les  citoyens,  il  y  en  a  qui  ont  payé 
2i  mille  livres  d' mires  13,  6,  3,  etc.  Tous  ont  payé  sans 
oser  se  plaindre,  parce  qu'ils  craignoient  pire  que  la  perte  de 
l'argent. 

Au  mois  d'avril  dernier,  le  prétexte  de  la  levée  de  6,000 
hommes  donna  lieu  à  une  nouvelle  extorsion  ;  le  comité  de 
la  guerre,  composé  du  sanguinaire  Roland,  Chef  de  lé- 
gion, vrai  lieutenant  de  Jourdan,  d'un  Abbé  Gromelle,  Vi- 
caire de  la  Paroisse,  d'un  des  fils  du  maire  Tiran,  d'Olivier  y 
Médecin,  de  Rey,  Secrétaire  de  la  Commune  et  consorts,  fait 
avertir  un  grand  nombre  de  citoyens  par  huit  fusilliers  de  se 
rendre  sur  le  champ  à  la  Maison  commune.  On  s'y  rend,  et 
Roland,  tel  qu'un  Pacha  d'Alger  entouré  de  ses  Bostangi 
intime  à  chacun  l'ordre  de  payer  dans  deux  heures  aux  uns 
6,000  livres  aux  autres,  4,  3,  2,  etc.,  sans  quoi  ils  seront 
traduit  en  prison  pour  y  rester  jusqu'à  parfait  paiement,  et 
qu'on  enverroit  chez  eux  des  hommes  à  discrétion.  Ceux 


Ce  canal  dérivé  de  la  Sorgue,  à  Mousqueli,  fut  établi  sur  les 
s  d'un  rislois,M.  Guimet,  ingénieur  du  département  des  Bou- 


(1)^ 

plans  ( 

ches-du-Rhône.  Il  devait  arroser  même  le  territoire  du  Thor  et  avoir 
un  grand  bassin  de  partage  au  Bosquet.  Les  travaux  furent  pour- 
suivis jusqu'après  la  route  d'Apt  mais  il  fallut  les  interrompre  tota- 
lement à  cause  de  la  misère  des  temps,  quoique  les  particuUers 
eussent  donné  des  sommes  importantes  pour  cela. 
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que  leurs  facultés  ont  empêché  d'optempérer  sur  le  champ 
aux  ordres  du  Pacha  Rolandy  ont  subi  leur  arrêt  ;  plusieurs 
ont  payés,  outre  la  contribution,  50,  60,  jusqu'à  80  livres 
pour  la  discrétion  des  brigands  envoyé  par  ce  comité  de  bri- 
gands, et  ont  demeuré  en  arrestation  jusqu'à  ce  que  leur  fa- 
mille désolée  aie  pu  trouver  la  somme  imposée. 

Cette  contribution  a  produit  plus  de  36,000  liv.  ce  qui 
est  exorbitant  pour  un  pays  ruiné. 

Au  moment  que  cette  horde  de  brigands  eût  appris  la 
formation  du  comité  central  de  guerre  civile  établi  à  Salon  (1), 
elle  s'empressa  d'y  envoyer  Redon,  Procureur  de  la  com- 
mune (2)  ;  Diety  juge  de  paix  ;  Olivier^  ancien  officier  muni- 
cipal; ei  La  font,  ancien  juge  de  paix.  Mais,  braves  Mar- 
seillois,  votre  fermeté  et  la  punition  des  Savon  et  Aman-Gueit 
ont  fait  disparottre  cet  assemblage  de  scélérats,  comme 
le  soleil  dissipe  les  ténèbres  de  la  nuit. 

La  dénonciation  de  ces  divers  délits  est  parvenue  dans 
le  mois  d'avril  dernier  à  Granet,  Administrateur  du  Départe- 
ment, qui,  aux  yeux  des  victimes  gémissantes  dans  le  se- 
cret à  Lisle,  passoit  alors  pour  un  homme  intègre  et  pudi- 
bond, son  silence  coupable  a  étonné  les  réclamans.  Ils  lui 
ont  demandé  justice  par  leur  lettre  en  date  du  22  mai. 
Vaine  réclamation  :  une  dénonciation  authentique,  en  dé- 
masquant ce  patriote  zélé,  lui  a  fait  quitter  le  fauteuil  et 
perdre  la  tête.  Insensible  au  cri  d'indignation  que  du  fonds 
de  leur  tombe  les  tristes  victimes  de  Salon  ont  poussé  contre 
son  indifférence  criminelle,  je  le  cité  au  tribunal  sacré  du 
peuple,  et  le  somme  de  déclarer  s'il  a  remis  à  l'administra- 
tion du  Département  le  mémoire  qu'il  a  reçu  contenant  le 
détail  des  griefs  ci-dessus  énoncés. 


(l)  C'est  ce  Comité-central  qui  organisa  la  légion  des  Marseil- 
lais dont  on  connaît  les  exploits  à  Paris,  notamment  au  10  août. 

\2)  Lorsque  Redon  a  vu  ses  efforts  impuissans,  il  s*est  enfui,  en 
laissant  sa  démission  à  la  sentinelle  de  la  maison  commune.  Il 
sera  bientôt  suivi  de  tous  ses  adhérens,  qui  imaginent,  ainsi  que 
lui,  que  le  glaive  de  la  loi  ne  les  atteindra  pas  oli  ils  se  réfugie- 
ront. (iMote  de  l'auteur  de  la  brochure  que  nous  reproduisons  ici.) 
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S'il  en  a  fait  part  à  ses  collègues,  leur  silence  est  coupa- 
ble :  Granet  Test  pareillement,  et  je  les  dénonce  tous,  non 
à  Topinion  publique,  elle  est  déjà  prononcée,  mais  au  Peu- 
ple souverain,  qui  commence  à  se  lasser  d'être  mal  admi- 
nistré,  d'être   foulé,    d'être  trompé,  d'être,  etc.,  etc. 

Brigands  d'Avignon  (I),  brigands  de  Carpentras,  bri- 
gands vos  voisins,  vos  amis  qui  avez  un  moment  redouté 
l'œil  vigilant  de  vos  supérieurs,  lorsque  pour  vous  sous- 
traire à  leur  inspection  incommode,  vous  formâtes  le  pro- 
jet de  vous  rendre  indépendans  et  de  vous  ériger  en  dépar- 
tement? La  lutte  audacieuse  de  Duprat  l'ainé  votre  chef 
contre  l'administration,  et  sa  victoire,  vous  a  éclairés.  En- 
foncez-vous sans  crainte  dans  la  carrière  lucrative  que  vous 
avez  ouverte.  Il  est  avec  le  ciel  des  accomodemens  :  un  pas 
rétrograde  vous  perdroit. 

Cependant  si  un  destin  propice  faisoit  sortir  du  Comité 
général  des  Sections  de  Marseille  une  étincelle  du  flambeau 
qui  va  porter  un  grand  jour  sur  les  mystères  ténébreux  des 
soi-disant  patriotes,  si  ce  flambeau  éclairoit  le  Comtat,  que. 
d'horreurs,  que  d'abominations  ne  découvriroit-il  pas  ?  Ah  ! 
généreux  Marseillois  !  daignez  tendre  vos  bras  secourables  à 
une  infinité  de  victimes  qui  né  peuvent  espérer  qu'en  vous  ! 
l'ordre  et  la  paix  dans  Marseille  tiennent  essentiellement  à 
la  situation  politique  d'Avignon  et  du  Comtat.  Protégez  par 
votre  présence,  par  votre  sagesse  cette  contrée  qui  depuis 
quatre  ans  est  la  proie  des  vautours,  des  corbeaux,  dont  la 
terre  déserte  fume  chaque  jour  d'un  nouveau  sang.   Réta- 


(1)  Le  grenier  à  sel  d'Avignon  a  été  délivré  à  la  Société  Révol 
6,000  liv.  DervieuXy  directeur  des  messageries,  en  offre  15,000,. 
L'Eglise  N.  N.  de  Bonne-Aventurea  été  vendue  22,000  liv.  L'E- 
glise des  Pénitents  rouges,  édifice  vaste  et  bâti  depuis  vingt-cinq 
ans,  située  sur  un  emplacement  précieux,  â  été  délivrée  pour  3,000 
liv.  etc.,  etc.,  etc.  (Note  de  ù'auteur). 

Les  ci  devant  bénéûciers  de  St-Âgricol  n'ont  pu  obtenir  du 
District  Tétat  de  liquidation  de  leurs  bénéfices,  qu'en  donnant 
400  liv.  à  Lapeyre,  administrateur,  lequel  pour  le  même  objet  a 
çxigé  700  liv.  de  ceux  de  Sl-Pierre.  {Note  de  Vauteur). 
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blissez^y  la  Loi,  faites  rentrer  dans  le  trésor  public  des 
sommes  énormes  qui  en  ont  été  distraites  ;  et  permettez  que 
je  vous  rappelle  ici,  pour  le  bonheur  de  tous,  ces  belles  ex- 
pressions que  le  vrai  patriotisme  a  fait  entendre  dans  toute 
la  République  : 

«  Vous  n'avez  pas  un  moment  à  perdre  ;  demain  peut-être 
«  il  ne  sera  plus  leras  de  renverser  ce  petit  nombre  d'hom- 
«  mes  qui,  se  couvrant  du  masque  imposteur  du  patrio- 
«  tisme,  ne  parlent  de  propriété  que  pour  la  violer  ;  de  sû- 
€  relé  personnelle,  que  pour  attenter  à  celle  des  autres  ; 
«  d'humanité,  que  pour  être  barbare  impunément  ;  de 
«  peuple,  que  pour  Tasservir  ;  d'égalité  que  pour  s'élever 
«  au-dessus  de  tous  ;  de  liberté,  que  pour  l'étouffer  dans 
«  son  berceau  ;  de  patrie,  que  pour  la  déchirer  et  la  dé- 
<  truire  (1).  » 


N«  59  c,  (p.  813). 

Ce  13  thermidor  an  2  par  devant  nous  membres  du  Go- 
mité  de  surveillance  du  canton  de  liste  Joseph  Blouvard 
comparait  qui  déclare  sous  serment  que  dans  une  prétendue 
assemblée  tenue  dans  la  maison  de  Guilhem  émigré  en 
novembre  dernier  et  où  il  se  trouvait  Antoine  tiran  lieute- 
nant de  gendarmerie,  Henri  Valentin  aubergiste,  Alexan- 
dre Rolland  chef  de  légion.  Honoré  Brunel  off.  mun.  Lau- 
rent tiran  maire,  Michel  Belhoure,  Xavier  tiran,  Antoine  tiran 
fils  du  maire  et  Roussin-Bonnet,  Antoine  tiran  lieutenant 
de  gendarmerie  prit  la  parole  et  dit  qu'il  fallait  conclure 
entre  eux  les  pièces  qu'ils  dévoient  acheter  et  ne  pas  se 
porter  contre  les  uns  et  les  autres  dans  les  enchères  il  leur 


(1)  Recueil  sur  Avignon,  juillet  1792,  septembre  1793,  (Collec- 
lion  ia-8^  bibliolh.  d'Avignon,  n»  84);  s.  1.  n,  d.,  ia-8«  de  16  pp., 
très  rare. 
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fit  observer  qu'il  fallait  12000  livres  pour  une  classe  de 
sang  sue  qu'il  y  avait  à  Avignon  mais  qu'il  ne  fallait  faire 
mention  que  de  8000  c'était  sans  doute  pour  ne  pas  scan- 
daliser le  public  que  les  patriotes  qui  fesaient  des  acquisi- 
tions donneraient  le  5  V^  aux  patriotes  qu'ils  ne  pourraient 
pas  acheter  ;  il  s'adresse  ensuite  à  Belhoure  et  il  lui  dit  tu 
as  gagné  1000  livres  il  faut  le  fournir  ;  il  y  en  a  assez  de 
500  reprit  Belhoure  mais  à  la  fin  il  consentit  de  donner  les 
1000  livres  peu  de  lems  après  Belhoure  fut  à  Avignon  pour 
prendre  de  information  il  apporta  la  nouvelle  qu'il  fallait 
comme  le  dit  tiran  l'avait  annoncé  12000  livres  et  qu'il 
fallait  mention  seulement  de  8.  Le  déclarant  a  encore  dit 
que  Belhoure  s'est  approprié  une  jument  de  Guimet  archi- 
tecte quelques  jours  après  que  les  AUobroges  furent  dans 
cette  commune  Guimet  écrivit  de  Marseille  que  si 
Belhoure  voulait  rendre  la  jument  il  lui  donnerait  100  li- 
vres une  salmée  blé  et  que  Belhoure  refusa  (2). 


No  59  d,    (p.  21d). 

Ce  13  thermidor  Jean  Favier  dit  que  dans  cette  assem- 
blée en  novembre  dernier  Antoine  tiran,  Valentin,  Alexan- 
dre Rolland,  Brunel,  Tirau  maire,  Ant.  tiran  fils,  Michel 
Belhoure,  Xavier  Tiran  et  Roussin,  le  lieutenant  proposa 
la  même  chose  (I).  Il  ajoute  que  Belhoure  se  trouvant 
coalisé  avec  tiran  et  faisant  des  voyages  à  chaque  instant 
soit  à  Orange  soit  à  Paris  les  facultés  dud.  Belhoure  ne 
peuvent  suffire  à  ces  dépenses  énormes  sans  faire  tor  à  la 
republique  et  k  la  conduite  qui  tient  (3). 


(1)  Pièce  officielle,  au  greffe  du  tribunal  de  Carpenlras. 

(2)  Comme  il  a  été  dit  dans  la  Pièce  just,  précédenle. 

(3)  Pièce  officielle,  au  greffe  du  tribunal  de  Garpentras. 
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K^  60,  (p.  813). 

Ce  jourdhui  1 1  thermidor  Taa  2  de  la  rep.  fraac.  une  et 
ind.  Est  comparu  le  citoyen  Peytier  habitant  depuis  quel- 
que tems  en  cette  Commune  dans  la  salle  du  Comité  de  Sur- 
veillance  présens  les  menibres  soussignés  lequel  pour  rendre 
hommage  a  la  vérité  a  dit  et  déclaré  qu'il  y  a  environ  quatre 
mois  que  le  Citoyen  Laurent  tiran  maire,  Genin,  Roua- 
net,  oflT.  mun.  lui  dirent  puisque  tu  fais  bâtir  a  ton  jardin 
tu  peux  aller  prendre  les  pierres  de  la  Croix  que  Ton  a 
abattue  a  la  porte  de  Bouigas,  que  sur  cela  il  leur  répondit 
qu'il  n'avoit  ni  charrette  ni  betes  pour  les  faire  transporter 

qu'alors  led.  R ofT.  m.,  lui  répliqua  qu'il  lui  prèteroit  sa 

charrette  et  son  cheval,  qu'il  accepta  son  offre  et  fit  trans- 
porter quelques  pierres  de  la  démolition  de  cette  croix  qu'il 
déclare  n'avoir  pas  payé  attendu  qu^on  ne  lui  fit  aucune 
demande  de  payement,  mais  être  toujours  prêt  à  les  payer 
lorsqu'il  en  sera  Requis  et  a  signé. 

L.  Peytier. 

Signés  :  Marc  Pellen,  Joseph  Anselme, 
Jean  Colombe,  Manahem  Ca- 
vaillon,  Joseph  Blouvard  (1) . 


N*ei  a,  (p.  âl4). 

Aainomde  la  loi. 

Nous  membres  du  Comité  de  surveillance  de  lisle  chef 
lieu  du  canton  district  d'avignon  département  de  Vaucluse 
mandons  et  ordonnons  a  tout  Exécuteurs  des  mandement 
de  justice  darreter  et  Conduira  a  la  maison  de  foiîce  du 

(l)  Pièce  officielle,  au  greffe  du  tribunal  de  Carpentras. 


Digiti 


zedby  Google 


^  447  — 

dapartement  séant  »  avigaon  le  neramés  Nourrit  Oy  devant 
chanoine  prévenu  d'elre  suspect  et  Contre  Revotationnaire, 
Mandons  au  gardien  de  ladrt  maison  de  force  de  le  Recevoir 
en  se  Conformant  en  tout  a  la  loi  Requérons  tous  déposi- 
taires de  la  force  publique  ausquels  le  présent  mandat  sera 
notifier  d«  pretter  main  forte  pour  son  Execution  en  cas  de 
nécessité  donné  audit  Lisle  dans  la  salle  des  Séances  du 
Comité  ce  T  Thermidor  an  deuxième  de  Tere  Républicaine. 
Signés  :  Joseph  Anselme  président,  jean 
Colombe,    Joseph    Bonard', 
Manahen    Cavaillon    secré- 
taire. 

Collationné  a  Toriginal  scellé  du  sceau  dudit  Comité  Cer- 
tifier Conforme  et  le  Concierge  Ducan  a  promit  de  ne  se 
de  saisir  de  lui  quautrement  en  soit  ordonné,  en  foi  de  quoi 
a  avignon  le  jour  et  an  susdit. 

Signé  :  prade  gendarme  (1). 


N«  61  b,  (p.  316). 

Cejourdhuy  10  thermidor  lan  2*^delarép.  franc,  une  et 
indiv.  les  gendarmes  en  résidence  a  lisle  ont  conduit  dans 
la  maison  de  justice  de  cette  commune  d'avignon  et  écroué 
sur  le  registre  de  la  géole,  le  nommé  pierre  Milon  de  l'isle 
en  vertu  du  mandat  d'arrêt  dont  la  teneur  suit  :  «  Nous 
«  membres  du  Comité  de  surveillance  du  Canton  de  lîsle 
€  district  d'avignon,  département  de  Vaucluse,  établi  par 
«  arretté  du  Représentant  Maignet  en  date  du  vingt  six 
<k  Messidor  mandons  et  ordonnons  a  tout  Exécuteur  des 
«  mandemens  de  justice  de  traduire  lé  nommé  pierre  Milon 
«  membres  du  Comité  gênerai  des  Sections  et  Contre  Re-» 

(1)  Pièce  olAoieitè;  a>u  grefib  d»  irtftuttalde  Oàrpentras. 
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«  volutionnaire  des  plus  acharnés  à  la  maison  de  force  du 
«  département  de  Vaucluse  seaat  a  avignon  mandons  au 

<  gardien  de  la  dite  maison  de  force  de  le  recevoir  le  tout 

<  en  se  conrormant  a  la  loi.  Requérons  tous  dépositaire  de 
«  la  force  publique  ausquels  le  présent  mandat  et  sera  no- 
«  tifié  (sic)  de  prêter  main  forte  pour  son  Execution  en  cas 
«  de  nécessité  donné  aud.  Lisle  dans  la  salle  de  nos  séan- 
«  ces  Ce  onze  thermidor  an  deux  de  Tère  Républicaine. 
€  Signés  Joseph  Anselme  pr. ,  Jean  Colombe,  bonard,  louis 
«  pons,  Marc  pelleinq,  Manahem  Cavaillon  secrétaire.  » 
Lesd.  gendarmes  l'ayant  remis  au  citoyen  du  camp  Concierge 
de  lad.  maison  de  force  celui-ci  a  promis  de  ne  sen  dessai- 
sir quautrement  sois  ordonné.  En  foi  a  avignon  le  jour  et 
an  susd. 

Signé  :'prade  g.  (1). 


N«  68,  (p.  317). 

Ce  jourdhui  10  germinal  an  2  de  la  rép.  fran.  une  et  ind. 
les  gendarmes  de  résidence  a  lisle  ont  conduit  dans  la  mai- 
son de  justice  de  cette  commune  d'avignon  et  écroué  sur  le 
registre  de  la  géole,  la  nommée  Françoise  Roux  Reven- 
deuse de  l'isle  ;  en  vertu  du  mandat  d'arrêt  dont  la  teneur 
suit  «  nous  Maire  et  officiers  municipaux  de  cette  commune 
«  de  risle  chef  lieu  du  Canton  district  d'avignon  départe- 
€  ment  de  Vaucluse,  faisant  provisoirement  fonction  de 
€  Comité  de  surveillance  mandons  et  ordonnons  a  tous  exé- 
«'  cuteurs  de  mandement  de  justice  d'arretter  et  conduire  à 
«  la  maison  de  force  du  département,  séant  a  avignon,  la 
«  nommée  françoise  Roux  Revendeuse  habitante  de  cette 
«  commune  depuis  longues  années  accusée  d'avoir  été  a  la 

(i)  Pièce  officielle,  au  greffe  du  tribunal  d'Avignon* 
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«  tête  d'une  patrouille  de  la  troupe  Marseilleoise  à  avignon 
-«  pour  faire  saisir  son  mary  et  autres  patriotes  et  d'avoir 
<  tenu  des  propos  incendiaires.  Mandons  au  gardien  de  lad. 
4c  maison  de  force  de  la  Recevoir  en  se  conformant  en  tout 
4ç  à  la  loy .  Requérons  tous  dépositaires  de  la  force  publique 
«  ausquels  le  présent  mandat  sera  présenté  de  pretter  main 
«  forte  et  exécution  en  cas  de  nécessité.  Donné  aud.  Lisle 
«  dans  la  salle  des  séances  au  Comité  de  surveillance  ce 
«  dix  germinal  l'an  deux  de  la  Rep.  fran.  une  et  ind,  Si- 
«  gnés  L.  Tiran,  Rouanet,  Serre,  Juge,  Cottier.  »  Lest]. 
gendarmes  l'ayant  Remise  au  citoyen  du  camp  concierge  luy 
ont  fait  deffense  de  L'élargir  quautrement  soit  ordonne, 
à  avignon  les  an  et  jour  susd. 

Signé  :  prade  g.  (I). 


No  63,   (p.  318,  note  2). 

Séance  du  i9  ventôse  an  deux  de  l'Ere  républicains 

un  membre  a  fait  La  motion  de  faire  une  pétition  a  la 
municipalité  pour  L'inviter  a  faire  fermer  toutes  les  églises 
sinagogues  de  cette-ville  comme  l'ont  fait  toutes  les  autres, 
inviter  en  même  (sic)  la  municipalité  de  s'adresser  ou  Besoin 
sera  pour  demander  la  cidevant  parroisse  pour  servir  de 
temple  delà  raison. 

Les  citoyens  pour  présenter  la  susdite  pétition  a  la  mu- 
nicipalité senties  citoyens  diet  tiran  Gromelle  et  aotoine 
Lille. 

Signés  :  aude  fils  p.  ensance  (absence)  (2), 


(1)  Pièce  officielle,  au  greffe  du  tribunal  d'Avignon. 

(2)  Pièce  de  nos  colleclions. 
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N»    04,   (p.   804). 

L'agent  national  provisoire  près  La  manicipalité,  en  verta 
d'un  arrête  des  representans  du  peuple  perrin  et  goupilieau 
et  d'une  réquisition  a  lui  faite  par  l'agent  national  près  le 
district  d'avîgnon  sous  la  datte  du  18*  fructidor,  la  requiert 
de  faire  lever  de  suite  les  séquestres  et  scellés  apposés  sur 
les  biens  meubles  et  immeubles,  effets,  papiers  appartenans 
à  tous  les  citoyens  et  citoyennes  de  cette  commune,  élargis 
et  mis  en  liberté  en  vertu  des  arrêtés  des  representans  du 
peuple.  Led.  agent  national  rend  La  municipalité  respon- 
sable en  cas  de  retard  ou  de  négligence  de  sa  part  dans 
Texecution  de  la  présente  réquisition. 

a  L'isle  ce  4  fructidor  L'an  2"  de  L'ère  républicaine. 
Signé  :  J.  Coste  ag.  na*  provisoire 
Liberté  Egalité  ou  la  mort  (1). 


N*"  66,   (p.  324). 

Aujourd'hui  neuf  fructidor  an  deux  de  l'Ere  républicaine 
Le  conseil  municipal  de  cette  commune  de  Lisle  chef  lieu 
du  canton  duement  convoqué  par  les  fourriers  de  ville, 
s'est  assemblé  dans  le  lieu  de  ses  séances  ordinaire  et  au- 
quel ont  assisté  :  Le  citoyen  Louis  Ponce  président.  Les  ci- 
toyens Jean-Baptiste  Bourran,  Pierre  Bertrand,  François 
Bernard,  Denis  Audoard,  Claude  Artaud,  Joseph  Coste,  of- 
ficiers municipaux,  ce  dernier  faisant  fonctions  d'agent  na- 
tional en  empêchement. 

La  séance  ouverte  par  le  président  qui  a  annoncé  au  Con- 
seil municipal  L'arrivée  du  represantant  du  peuple  Gou- 

(I)  Pièce  de  nos  coUectionâ. 
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pilleau  dans  ce  département  elles  nous  présage  l'aurore  du 
bonheur  qui  doit  être  le  comble  des  vœux  des  vrais  républi- 
cains dont  cet  auguste  représentant  est  le  père  tendre  et 
lami  sincère  modèle  de  toutes  les  vertus  qui  le  caractérise  il 
devient  le  .protecteur  de  linocent  et  du  sans  culotte  pur  et 
vertueux  et  a  requis  que  deputation  soit  faite  pour  le  félici- 
ter du  digne  choix  que  la  représentation  nationale  a  fait  de 
sa  personne. 

La  matière  mise  en  délibération  l'agent  provisoire  en- 
tendu, le  conseil  municipal  arrête  que  la  deputation  sera 
faite  (Te  suite  auprès  du  représentant  pour  lui  témoigner  la 
satisfaction  et  sensibilité  qui  l'anime  en  le  possédant  dans 
cette  contrée  et  a  député  les  citoyens  Coste  Bonnard  et 
Ponce  (1)  trois  de  ses  membres  de  quoi  verbal  a  été 
dressé  et  signé. 

Signés:  Bonnard  off.  m.,  Bourran  off.  m., 
J,  Coste  off.  m. ,  Bertrand  off.  m., 
L.  Ponce  off.  m.  (2). 


N«  66,  (p.  384). 

Au  nom  du  peuple  français 
Liberté  égalité 

Les  representans  du  peuple  françois  dans  les  departemens 
de  Vaucluse,  du  Gard,  de  L'Hérault  et  de  Laveyron  pour  y 
assurer  le  bonheur  du  peuple  et  le  triomphe  de  La  repu- 
blique. 

Arrêtent  que  le  nommé  laurent  tyran  domicilié  à  Lisle 
détenu  dans  la  maison  d'arrêt  dite  Le  fort,  sera  mis  sur  le 


(1)  Louis  Pons. 

(2)  Archives  de  la  mairie,  Registre  mlilnlé  :  Actes  divers  de  la 
commune,  1790-1797  (sous  sa  date). 
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champ  en  liberté,  le  scellé  apposé  sur  ses  papiers  meubles 
et  eiïets  seront  levés,  charge  1  agent  national  du  district  de 
Texécution  du  présent  arrêté. 

fait  a  avignon  le  13  fructidor  de  Tan  2®  de  la  republique 
française  une  et  indivisible. 

Signé  :  Ph.  ch.  ai,  goûpilleau. 

pour  copie  conforme  à  L'original  déposé  et  enregistré 
au  district. 

L'agent  national  du  district  d'Avignon 

Signé:  Derat.(l). 


N<>  67,  (p.  326). 

Département  de  Vaucluse 
Liberté  Egalité 

Garpentras  le  20  Messidor  Tan  3  de  la  République  française 
une  et  indiv. 

Le  président  du  Tribunal  Criminel  du  Département  de 
Vaucluse,  séant  à  Garpentras. 

Aux  citoyens  administrateurs  municipaux  de  Lisle. 

Le  citoyen  Jean  Baptiste  Crozet,  est  venu,  Citoyens,  re- 
clamer auprès  du  tribunal  contre  une  vexation  qui  depuis 
huit  mois,  Le  tient  absent  de  ses  foyers,  Et  éloigné  de  ses 
affaires  il  a  été  poursuivi  pour  être  conduit  en  prison,  sous 
prétexte  de  son  émigration .  Vous  ne  devés  pas  ignoi'er, 
Citoyens,  que  Crozet  a  été  Raye  de  la  liste  des  émigrés  par 
arrêté  du  district  d'avignon  ;  vous  ne  pouvés  meconnoitro 
la  loi  des  22  nivôse,  22  germinal,  22  prairial  et  4*  jour 
complémentaire  de  l'an  3.  Vous  n'ignorés  pas  les  exceptions 

(I)  Pièce  de  nos  coHeclions. 
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portées  en  faveur  des  ouvriers,  cultivateurs,  artisans  et  au- 
tres vivans  du  travail  de  leurs  mains  :  Et  vous  savés  tous 
que  Crozet  est  boulanger.  Soqs  ce  rapport  il  ne  peut  Etre  in- 
quiété en  aucune  manierre,  encore  moins  Etre  privé  de  sa 
Liberté,  une  démarche  pareille  serait  une  vexation  Et  un 
acte  arbitraire  dont  l'auteur  serait  certainement  puni  con- 
formément aux  lois. 

J'ai  cru  devoir,  citoyens  vous  écrire  dans  cette  circons- 
tance pour  vous  dire  que  la  municipalité  doit  sûreté  et  pro- 
tection à  tout  Citoyen,  Et  qu'elle  doit  le  garantir  contre  tout 
acte  arbitraire,  sous  peine  d'en  Etre  personnellement  Res- 
ponsable. 

il  n'existe  et  ne  peut  exister  Contre  le  Citoyen  Crozet  au- 
cun mandat  d'arrêt  pour  raison  de  son  émigration  ;  je  vous 
invite  donc,  Et  je  vous  requiers  de  faire  deffense  a  tout 
gendarme,  ou  à  tout  garde  national  de  se  saisir  de  la  per- 
sonne dudit  Crozet  sans  un  ordre  légal  et  conforme  à  la 
Constitution,  je  compte  que  vous  vous  occûperés  de  cela  au 
reçu  de  ma  lettre,  et  que  sous  la  protection  des  lois  conser- 
vatrices de  la  Liberté  individuelle  des  citoyens,  il  pourra 
demeurer  à  lisle,  Et  vaquer  à  ses  affaires,  comme  par  le 
passé,  sans  craindre  d'être  insulté  ni  maltraité  par  personne, 
vous  voudrés  bien  m'accuser  la  réception  de  la  présente. 
Salut  et  fraternité. 

Signé  :  L.  A.  Raphel  (1). 


No68,(p  326). 

Extrait  des  Registres  des  arrêtés  sur  pétition  du  direc- 
toire du  discrict  d"*  Avignon  y  département  de  Vaucluse. 

.  Vu  la  pétition  dejeanbaptiste  Crozet  de  La  Commune  de 
Lisle,  tendante  à  ce  qu'il  soit  fait  L'aplicalion  en  sa  faveur 
de  la  loi  du  22  nivôse  dernier. 

(1)  Pièce  de  nos  colleclions. 
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Vu  rattestation  de  huit  lemoÎDs,  certifiée  par  le  Conseil 
Général  de  La  Commune  de  L'isle,  constatant  que  le  peti* 
tionnaire,  depuis  le  !•'  février  1792,  jusqu'au  22  juillet 
1793  (v.  s.)  qu'il  a  Résidé  à  Lisle  a  toujours  exercé  la  pro- 
fession  de  boulanger. 

Le  directoire  du  district  d'avignon,  Considérant  que  par 
Tarticle  4  de  la  loi  précitée,  il  est  disposé  que  les  ouvriers 
travaillant  habituellement  de  leurs  mains,  ne  seront  pas  ré- 
putés Emigrés,  pourvu  qu'ils  ne  soient  sortis  du  terri- 
toire  de  la  République  que  depuis  le  l***  mai  1793  et 
qu'ils  rentrent  avant  le  premier  germinal  présent  mois. 

Considérant  que  le  Certificat  produit  justifie  pleinement 
que  le  pétitionnaire  Reclame  au  désir  de  la  loi. 

Oui,  L'agent  National 

Arrête  que  le  pétitionnaire  cessera  d'ettre  Réputé  Émigré, 
que  son  nom  en  tant  que  de  besoin  sera  rayé  de  la  liste  des 
Emigrés,  Ensuite  il  sera  Réintégré  dans  la  libre  possession 
de  ses  biens  après  la  levée  des  scellés  et  séquestres  en  payant 
les  frais  en  résultant,  et  à  la  charge  par  lui  d'entretenir  les 
baux  qui  auroient  pu  avoir  lieu  pendant  son  absence. 

fait  a  avignon  le  3*  germinal  de  Tan  3*  de  la  Republique 
française. 

Signés:  f.  a.  gudin  adm.,  Blaze  adm.,  Bruny 
agent  nal,  Morenas  s*  adjoint. 

Enregistré  au  district  d'avignon  Bureau  des  émigrés 
n*  579. 

CoUationé  conforme 

Signé  :  Morenas  secret,  adjoint. 

Vu  L'arrêté  ci  dessus  et  en  vertu  de  la  loi  du  22  Nivôse 
dernier,  L'agent  national  prés  le  district  d'Avignon,  Re- 
quiert le  juge  de  paix  du  canton  de  L'isle  de  procéder  à  la 
levée  des  scellés  apposés  sur  les  meubles  et  effets  du  ci- 
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toyen  jean  baptiste  Crozet  Boulanger  de  la  Commune  de 
Lisle. 

Requiert  également  le  Receveur  des  domaines  nationaux  à 
Lisle  dé  lui  donner  main  levée  de  tout  séquestre  mis  sur  ses 
biens,  à  la  charge  par  eux  de  fournir  une  caution  solvable 
pour  le  montant  de  son  mobilier  et  de  ne  point  aliéner  les 
immeubles,  jusqu'à  ce  que  le  Comité  de  législation  ait  statué 
définitivement  sur  ses  réclamations. 

à  avignon  ce  5  Oerminal  de  l'an  3*  de  la  République 
française  une  et  indivisible. 

Signé  :  Bruny  agent  national. 

Enregistré  par  nous  agent  national  près  Cette  commune 
de  L'isle,  Et  Certifié  Conforme  à  l'original,  A  L'isle  ce 
6*  floréal,  an  3*  de  L'ère  Républicaine. 

Signé  :  jean  la  forestie  agent  national  (1) 


N*  69  a,  (p.  888). 

Egalité  liberté 

Le  6  frimaire  3*  année  républicaine  le  citoyen  Coste  bri- 
gadier de  la  gendarmerie  nationale  de  résidence  a  avignon 
a  conduit  dans  la  maison  d'arrêt  du  fort  d'avignon  le  ci- 
toyen marc  pelenc  de  L'isle  prévenu  d'avoir  tenu  en  public 
des  propos  incendiaires,  de  s'être  déclaré  ouvertement  le 
partisan  de  robespierre,  et  d'avoir  dit  que  la  convention 
vouloit  la  contre  révolution  ainsi  qu'il  est  mentionné  dans  le 
mandat  d'arrêt  du  comité  de  surveillance  d'avignon  du  cinq 
frimaire  de  l'an  3®  de  la  republique  française  une  et  indivi- 
sible et  ledit  Coste  ayant  remis  le  prévenu  au  pouvoir  de  du- 

(1)  Pièce  de  nos  colleclioQs, 
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can  concierge  lui  a  fait  deffease  de  sen  dessaisir  jusques  a 
ce  quautremeat  soit  dit  et  ordoQDé. 
a  avigûon  les  jour  et  au  susdit. 

Signé  :  Coste  (1). 


N"»  68  b,  (p.  328). 

Le  dit  jour  et  au  que  dessus  ledit  citoyen  coste  brigadier 
de  la  gendarmerie  nationale  de  résidence  a  avignon  a  conduit 
dans  la  maison  du  fort  le  citoyen  jean  Colombe  de  Lisle 
prévenu  d'avoir  tenu  en  public  de  propos  incendiaires  de 
s'être  déclaré  ouvertement  le  partisan  de  robespierre  et 
d'avoir  dit  que  la  convention  vouloit  la  contre  révolution 
ainsi  qu'il  est  mentionne  dons  le  mandat  d'arrêt  du  comité 
de  surveillance  d'avignon  du  jour  d'hier,  et  le  dit  coste  ayant 
remis  le  prévenu  au  pouvoir  de  ducan  concierge  lui  a  fait 
deffense  de  sen  dessaisir  jusqu'à  ce  quautrement  soit  or- 
donne. 

a  avignon  ce  six  frimaire  de  Tan  3"'  de  la  Republique  f. 
une  et  indiv. 

Signé  :  Coste  (2). 


No  68,  c,  (p.  328). 

Le  six  frimaire  de  Tan  troisième  de  la  Republique  fran- 
çoiseuneet  indivisible  en  vertu  de  la  Réquisition  de  ra- 
gent national  près  le  district   D'avignon  département  de 

(1)  Pièce  off.  au  greffe  du  tribunal  d*  Avignon.  —  A  la  p.  107 
du  Registre  d'écrou,  où  se  trouve  cette  pièce,  on  lit  en  marge  que 
Marc  Pellenq,  transporté  à  Thôpilal  y  mourut  le  7  ventôse. 

(2)  Pièce  off.,  au  greffe  du  Irib.  d'Avignon. 
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Vaucluse  d'aujourd'hui  faite  en  exécution  de  l'arretté  du 
Représentant  du  peuple  goupilleau  en  datte  du  vingt  neuf 
brumaire,  rendu  d'après  la  lettre  de  l'accusateur  public, 
près  le  tribunal  criminel  du  département  des  Bouches  du 
Rhône,  Guillaume  Basque  Brigadier  de  la  gendarmerie 
nationale  de  résidence  a  avignon  a  conduit  dans  les  prisons 
du  fort  alexandre  Roland  et  César  Rainouard  de  la  commune 
de  L'isle  et  les  a  remis  a  ducand  concierge  lui  faisant 
deffense  de  son  dessaisir  quautrement  soit  ordonné, 
a  avignon  les  dits  jour  et  un  que  dessus  et  a  signé 

Bosque 

En  marge  (p.  108  du  Registre  (Técroujon  lit:  Nous  Simon 
Lauthier  Brigadier  de  la  Gendarmerie  de  Résidence  en  cette 
commune  d  avignon  avons  ecroué  Les  nommés  Alexandre 
Roland  et  César  Rainouard  pour  Etre  conduit  a  sa  desti- 
nation a  avignon  le  quatorze  nivôse  an  3^  Républicain. 

%n^;Lautié(l). 


No  70,  (p.  328). 

Ce  jourd'hui  sept  frimaire  troisième  année  Républicaine 
en  vertu  du  mandat  d'arrêt  lancé  par  le  juge  de  paix  et  of- 
ficier de  police  du  tribunal  du  second  arrondissement  de 
cette  commune  d'avignon  ce  jourd'hui  contre  le  nommé 
Martin  dit  boulaire  orphèvre  déténu  dans  la  maison  d'arrêt 
dite  pierre  (de  Saint -Pierre),  prévenu  et  convaincu  d'avoir 
tenu  des  propos  indécens  relatifs  aux  affaires  du  tems  et 
avoir  troublé  Tordre  des  citoyens  et  autres  suivant  le  susdit 
mandat  d'arrêt  Victor  Coste  Brigadier  de  la  gendarmerie 
nationale  de  résidence  a  avignon  a  conduit  dans  les  prisons 

(l)  Pièce  off.,  au  greffe  du  irib.  d'Avignon. 
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da  fort  ledit  Martîu  dit  boulaire  de  la  garde  duquel  il  a 
chargé  Ducand  Concierge  lui  Taisaut  deffense  de  seu  dessai- 
sir et  a  signé  lan  et  jour  que  dessus. 

Coste  (1). 


N»  71,  (p.  326). 

Ce  jourd'bui  huit  frimaire  troisième  année  Républicaine 
en  vertu  de  la  Réquisition  dont  la  teneur  suit  «  Liberté, 
«  égalité  l'agent  national  près  le  district  D'avignon  au  ci- 
€  toyen  antoine  tiran  lieutenant  de  la  gendarmerie  de  resi- 
€  dence  a  apt.  Vu  la  déclaration  du  citoyen  Joseph  taquet  de 
€  la  commune  de  lisle  en  datte  du  28  brumaire  dernier  por- 
«  tant  ces  mots  hé  bien  la  convention  vient  de  faire  mou- 
«  rir  robespierre  il  y  a  apparence  que  la  convention  veut  la 
€  contrerevolution  lequels  propos  ont  été  tenus  par  cinq  par- 
«  ticuliers  de  lisle  et  notamment  parles  nommés  louis  ponce 
€  alors  officier  municipal  et  Christophe  Bonard  de  la  com- 
€  mune  de  lisle  de  laquelle  déclaration  il  resuite  encore  que 
€  ces  cinq  particuliers  ajoutèrent  nous  jurons  de  soutenir 
€  le  parti  de  robespierre  jusqu'au  péril  de  nos  vies. 

€  Vu  une  autre  déclaration  sous  la  même  date  portant  les 
€  mêmes  expression,  considérant  que  des  propos  sembla- 
€  bles  n'ont  pu  être  tenus  que  par  des  ennemis  de  la  révolu- 
«  lution  et  dans  des  intentions  perfides  et  qu'il  est  très  im- 
«  portant  de  s'assurer  de  ceux  qui  les  ont  tenus,  tu  es  re- 
«  quis  au  nom  de  la  loi  de  mettre  sur  le  champ  en  état 
€  d'arrestation  Les  nommés  louis  ponce  et  Christophe 
€  Bonard  de  la  commune  de  lisle  et  de  les  traduire  de 
€  suite  dans  la  maison  d'arrêt  de  la  commune  d'avignon 
«  sous  bonne  et  sure  escorte  et   de    m'en   certifier    de 

(1)  Pièce  ofT.,  au  greffe  du  Irîb.  d'Avignon. 
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«Texecution  de  la  présente  Réquisition,  fait  a  lisle 
€  ce  six  frimaire  année  3*  de  la  Republique  françoise 
«signé  Bruny  agent  national.  )>  François  Baudeli  Roux 
Brigadier  de  la  gendarmerie  nationale  de  résidence  a  lisle, 
assisté  d'un  gendarme  a  conduit  dans  les  prisons  du  fort 
louis  ponce  et  Christophe  Bonard  dénoncés  dans  ladite  ré- 
quisition et  en  a  chargé  ducand  concierge  avec  deffense  de 
sen  dessaisir  jusques  à  ce  quautrement  soit  ordonné  et  a  si- 
gné l'an  et  jour  susdits. 

RouxBd(l). 


K»  7a,  (p.  329). 

Ce  jourdhuy  onze  frimaire  3"**  année  Républicaine  je 
soussigné  Joseph  Durand  gendarme  de  résidence  a  lisle  en 
vertu  du  mandat  d'arrêt  décerné  par  le  citoyen  Jacques 
hiacinthe  taquet  juge  et  directeur  du  juré  d'accusation  au 
tribunal  du  district  d*avignon  du  cinq  du  courant  ai  conduit 
dans  les  prisons  du  fort  d'avignon,  et  ecroué  sur  le  présent 
registre  antoine  forestier  rentier  demeurant  à  la  grange  St» 
Jean  (2)  située  dans  le  terroir  de  lisle  prévenu  de  délits 
relatifs  aux  subsistances  ainsi  qu'il  conste  par  le  susdit  man-> 
dat  d'arrêt  et  ayant  remis  ledit  forestier  prévenu  à  la  garde 
de  ducan  concierge  lui  ay  fait  deffense  de  sen  dessaisir 
quautrement  ne  soit  dit  et  ne  sçachant  écrire  ni  signer  ledit 
Ducand  concierge  a  signé  pour  moi. 

Ducand  concierge  (3). 


(1)  Pièce  off.,  au  greffe  du  trib.  d'Avignon. 

(2)  Celte  propriété  appartenait  au  marquis  de  Fortia  d'Urban. 

(3)  Pièce  off.,  au  greffe  du  tribunal  d'Avignon. 
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N«  73,  (p.  328). 

L'agent  ûational  près  la  commune  de  L'isle  cher  lieu  du 
Canton  district  d'avignon  département  de  Vaucluse  d'après 
un  mandat  d'arrêt  lancé  ce  jourdhui  contre  le  nommé  jean 
arcin  par  le  commissaire  délégué  par  le  directoire  du  dé- 
partement pour  procéder  au  desarmement  des  gens  suspects 
et  en  vertu  de  la  loi  du  !•  germinal  présent  mois  requier 
tout  dépositaire  de  la  force  armée  d'arrêter  et  traduire  dans 
la  maison  d'arre  d'avigoon  ledit  jean  arcin  pour  ne  s'otre 
point  soumis  a  la  loi  concernant  le  desarmement  et  pour 
avoir  proféré  des  menaces  contre  la  sûreté  des  citoyens  de 
cette  commune  a  lisle  ce  29  germinal  an  3*  de  l'ère  repu- 
blicaine. 

Signé  :  jean  la  forestie  agent  national  (1). 


N«  74,  (p.  328). 

Ce  jourdhui  1*  vendémiaire  an  3  nous  officiers  munici- 
paux en  venu  de  la  pétition  de  la  société  populaire  en  datte 
de  la  5*  sans  culottide  et  le  représentant  goupilleau  en  ayant 
été  informé  par  la  ditte  société  avons  délibéré  de  faire  trans- 
porter en  cérémonie  l'arbre  de  la  liberté  qui  se  trouve  a  la 
place  hébraïque  sur  la  place  d'armes  a  cotté  de  l'autre  a 
l'effet  de  soulager  les  sentinelles  vu  que  le  lieu  ou  il  elait 
planté  ressembloit  plutôt  a  un  carrefour  qua  une  rue 
que  les  sentinelles  n'y  respiroint  qu'un  air  infecté  et  qu'ils 
auroient  pu  y  être  assassiné  par  des  malveillans  sans  pou- 
voir se  procurer  du  secours  Nous  nous  sommes  transportés 
a  cet  effet  sur  le  lieu  an  écharpe  accompagnés  de  la  société 
populaire  et  avons  fait  creuser  pour  arracher  Tarbre.  Nous 
étant  apperçu  qu'il  avait  été  placé  dans  un  puits  et  qu'il 

(l)  Pièce  officielle,  au  greffe  du  tribunal  d'Avignon, 
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etoit  impossible  de  creuser  jusqu'au  fond  nous  l'avons  fait 
couper  et  ravons  accompagné  sur  la  place  d'armes  ou  il  a 
été  planté  de  nouveau  aux  cris  de  Vive  la  liberté.  De  quoi 
verbal  a  été  dressé  et  signé. 

Signés  :  F.  Boçnard  off.  m. ,  L.  Ponce  off., 
Bertrand  off.  m.,  Bourran  offi- 
cier m.  (1). 


No  7     F,  dp   283  et  848). 

Cavaillon  trois  floréal  an  second  de  la  R.  f. 

Citoyens  collègues  (les  membres  du  comittj  de 
surveillance  de  Tlsle). 
En  exécution  de  L'article  VI  de  L'arrêté  du  Représentant 
maignet  du  29  Ventôse,  nous  venons  vous  dénoncer  Les 
nommés  Bruno  jacinte  alexis  agar  cidevant  Ch*'  de  St-Loiiis, 
françois  Agar  et  autre  Agar  cidevant  chanoine  tous  Les  trois 
frères  qui  habitent  la  grange  appeliée  Le  grand  palais  située 
sur  le  territoire  de  votre  Commune,  vous  invitant  vu  que 
les  sus  nomes  sont  ci  devant  nobles  et  notoirement  suspects, 
de  les  faire  mettre  en  état  d'arrestation,  conformément  a 
l'article  VII  dud.  arrêté. 

Le  salut  de  la  Republique  nous  commande  impérieuse- 
ment d'Enchainer  tous  ses  Ennemis.  Nous  attendons  de 
votre  Energie,  et  de  votre  Zèle  la  prompte  Execution  de  fa 
loi,  et  de  l'arrêté  du  Représentant  maignet  :  de  racUvité» 
et  de  la  fermeté  La  Republique  est  assise. 
Salut  et  fraternité 

Signés  :  Dupuy  maire,  Pegue  aine  off.  inpl., 
Chabranoff.  mpl.,  Dérive  aine  of- 
ficier mpl.,  Grand  off.  m.,  Trouyet 
off.  mpl. 

Aux  membres  du  comité  de  surveillance  de  L'isle  (2)- 

(1)  Archives  de  la  mairie  de  llsle,  Registre  intitulé  :  Actes  dmrs 
de  la  Commune,  ITOO-nQT,  (sous  sa  date). 

(2)  Pièce  ofTicielle,  aux  archives  de  la  mairie  de  Tlsle. 
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N»  75  b,  (p.  «33,  966  et  257). 

Ce  jourd'hui  23  frimaire  L'an  second  de  la  republique 
une  et  indivisible  pardevapt  les  membres  du  Comité  de 
Surveillance  de  Cette  ville  de  Lisle  Etabli  sous  les  auspices 
des  Representans  du  peuple  assemblé  dans  le  Lieu  de  ses 
Séances  Est  Comparu  Le  citoyen  Joseph  Blouvard  tisseur 
a  toile  de  Cette  ville  qui  nous  a  dit  que  le  jour  que  le  trom- 
pette Envoyé  par  le  gênerai  Doppé  Commandant  L'armée 
de  la  republique  Sous  Les  murs  de  celte  Ville  fut  assassiné 
il  vit  Le  nommé  Jean  Mouzias  dit  jean  la  Cadete  armé  d'un 
fusil  qui  couroit  fermer  la  porte  de  ville  vieille  pour  s'op- 
poser a  L'entrée  de  L'armée  de  la  republique  Lecture  faite 
de  la  susdite  déclaration  a  dit  Contenir  vérité  et  a  signé 
avec  Les  d.  assemblés  du  Comité 

Signés  :  Joseph  Blouvard,  Redon  fils  président, 
Rouanet,  Auzerand,  A.  Tiran  (1). 


N<>  75  c,   (p.  233,  256  et  267). 

Cejourdhui  23  frimaire...  pardevant...  Est  Comparu  le 
citoyen  Joseph  Taquet  Gendarme  qui  nous  a  dit  que  quel- 
ques jours  avant  l'entrée  de  Tarraée  de  la  republique  dans 
cette  ville  il  vit  le  nommé  jean  Mouzias  dit  la  Cadette  qui 
étoit  de  garde  a  la  porte  d'avignon  qui  disoit  pourvu  que 
je  voie  ce  coquin  de  tarjese  (?)  je  lui  fout  un  coup  de  fusil  et 
nous  nous  defairons  d'un  Brigand,  ajoute  de  plus  Lui  avoir 
oui  dire  dans  le  Même  Moment  qu'il  falloit  se  défaire  de 
tous  les  Brigands  et  a  dit  être  illiteré. 

Signés  :  Redon  fils  président,  A.  Tiran, 
Rouanet,  Auzerand  (2). 


(1)  Pièce  officielle,  à  la  mairie  de  Tlsle. 

(2)  Id.,  ibid 
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N»  75  d,  (p.  233,  266  et  257). 

Ce  jourd'hui  vingt  trois  frimere. . .  Est  Comparut  la  ci- 
toyenne Marguerite  Baud  veuve  Laquelle..,  a  dit  que  huit 
jours  avant  le  siège  de  cette  ville  de  L'isle  Enteadit  que 
Jean  Mouzias  dit  jean  de  la  Cadete  disoit  vis  à  vis  la  maison 
appartenant  a  la  veuve  faraud  Sacre  non  dua  d...  Ce  n'est 
pas  avec  La  Lange  qui  faut  se  Battre  mais  avec  le  Sabre  il 
faut  couper  la  tète  de  tous  les  Brigands  et  Brigantes  ce  soir. 
Lecture  faite  de  la  présente  déclaration  a  dit  Contenir  Vé- 
rité et  Requise  de  Signer  a  dit  ne  le  sçavoir... 

Signés  :  Redon  fils  président,  Bouanet, 
A.  Tiran,  Auzerand  (1). 


No  76  e,  (p.  233,  266  et  267). 

Ce  jourdhui  dix  sept  Nivôse  Tan  Second...  Est  Comparu 
Le  citoyen  antoine  Converset  qui  nous  a  dit  que  le  jour  de 
L'entrée  de  L'armée  de  la  République  dans  cette  Ville  il 
Entendit  Le  nommé  jean  Mouzias  qui  Disoit  En  courant 
Dans  La  rue  voici  les  allô  Broges  nous  Sommes  tous  perdus 
Et  a  signé  avec  nous. 

Signés  :  Antoine  Converset,  Redon  fils  (2). 


N-  76,  (p.  243,  309  et  326). 

Au  nom  du  peuple  français 
Egalité  Liberté 

Les  représentans  du  peuple  français  envoyés  dans  les  dé- 
partemens  de  Vaucluse,  du  Gard,  de  L'hérault  et  L'avey- 

(1)  Pièce  officielle,  à  la  mairie  de  Tlsle. 

(2)  Id.,    ibid. 
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ron  pour  y  assurer  le  bonheur  du  peuple  et  le  triomphe  de 
La  republique. 

Vu  la  pétition  de  la  citoyenne  épouse  du  citoyen  Charles 
Laurens  (1)  de  la  commune  de  L'isle,  y  détenue  et  les  pièces 
jointes  à  la  pétition. 

Considérant  que  La  pétitionnaire  n'est  détenue  que 
comme  cy  devant  noble  et  que  son  mari  également  ci  devant 
noble  n'a  point  été  détenu,  parceque  son  attachement  cons- 
tant a  la  révolution  n'a  jamais  été  équivoque  ainsi  qu'il 
est  attesté  par  la  société  populaire  qui  reclame  la  pétition- 
naire conjointement  avec  la  municipalité. 

Ârrettent  que  lad.  citoyenne  épouse  du  citoyen  chartes 
Laurent  sera  sur  le  champ  remise  en  liberté,  ordonnant  la 
levée  de  tous  séquestres  sur  ses  biens  et  des  scellés  sur  ses 
papiers,  meubles  et  effets,  chargent  l'agent  national  de  la 
commune  de  Tisle  de  l'exécution  du  présent. 

à  l'isle  ce  Séjour  des  sans  culottides  an  2*  de  la  rep.  fran- 
çaiseune  et  indivisible. 

Signés  :  Ph.  ai.  goupilleau. 

Magnon  secr.  de  la  commission  (2). 


N«  77  a,  (p.  307). 

lagent  national  près  la  commune  de  liste  la  requiert  de 
faire  déposer  dans  un  lieu  sûr  et  sous  sa  responsabibilité  in- 
dividuelle tous  les  tableaux  effets  et  autres  appartenans  aud. 

(1)  Rosalie-Pierre-Françoise  de  Mêlai.  —  Charles  Joseph  Ga- 
briel du  Laurens  d'Oiselai,  baron  du  St-Empire,  avait  élé  officier 
du  régiment  de  Bourbon  avant  1784. 

(2)  Pièce  de  nos  collections. 
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églises,  supprimées  H  de  feire  de  suite  discontinuer  toute 
sorte  de  travaux  et  ouvrages  dans  la  paroisse  de  lisle. 
a  risle  ce  7  ventôse  au  2  de  la  rep.  fr.  une  et  ind. 

Signé:  Mense  ag.  nat.  (1). 


N«  77  b,  (p.  3m). 

Atignon  le  1.  thermidor  l'un  2«  de  la  Rep.  f. 

L'Administration  du  district  d'Avignon  Aux 
Municipalités  de  son  Ressort 

La  philosophie  a  triomphé  du  préjugé  d'une  superstition 
destructive  de  la  liberté  et  de  l'égalité,  Thomme  maintenant 
sent  que  pour  rendre  à  la  divinité  le  culte  qui  luy  est  du  il 
n'a  pas  besoin  de  médiateur  entr'elle  et.  lui  et  que  les  vertus 
d'un  peuple  libre  sont  l'encens  le  plus  digne  de  l'auteur  de 
toute  perfection,  s'il  est  vrai  que  la  raison  nous  dise  de  re- 
noncer au  culte  de  tout  ce  qui  n'est  pas  dieu  et  de  mépri- 
ser tout  ce  qui  tend  à  avilir  la  grande  idée  que  nous  devons 
avoir  de  la  divinité,  il  n  'est  pas  encore  moins  vrai  que  parmi  le 
ridicule  ramassis  des  tableaux  de  saints  et  saintes  de  vos  égli- 
ses les  sciences  reclament  des  chefs  d'œuvres  de  l'art  pré- 
cieux a  l'instruction  publique  et  à  l'histoire,  nous  ne  doutons 
pas  que  vous  n'ayez  conservé  avec  soin  tous  les  tableaux  qui 
se  trouvent  dans  vos  églises.  Cependant  pour  suivre  exacte- 
ment le  vœu  de  la  loi  du  16  septembre  1792  nous  vous  invi- 
tons à  nous  faire  passer  sous  le  plus  court  délai  tous  les  ta- 
bleaux en  question,  nous  les  transporterons  dans  le  dépôt 
gênerai  du  district  ou  nous  ferons  examiner  par  des  per- 
sonnes de  l'art  ceux  qui  doivent  être  conservés. 

Signés  :  Gantés,  Roussin-Bonnet  (2). 


(ij  Pièce  de  nos  coUeclions. 

(2)  Id.  30 
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N*  77  o,  (p.  aOO). 

Litle  06  4«  frucUdor  L*an  2  de  L'ère  repoblioaine- 

L*ageat  national  provisoire  de  La  Commune  de  L'isie 
à  l'agent  national  près  Le  district  d'avignon. 

Liberté  égalité 
Citoyen 
pour  repondre  a  ta  lettre  du  1*'  du  courant  concernant  Les 
cloches,  je  me  hâte  de  te  dire  que  la  cloche  qu'on  a  conservé 
à  Lisie  doit  peser,  ace  qu'on  dit,  trente  ou  trente  cinq  quin- 
taux, elle  est  par  conséquent  dans  le  cas  d'être  remplacée 
par  une  moindre  :  mense  agent  national  avoit  fait  prendre 
une  délibération  à  la  municipalité  sous  La  datte  du  13  ther- 
midor pour  La  faire  descendre,  je  ne  sçais  à  quoy  attribuer 
l'inexécution  de  la  d.  délibération,  je  ^invite  à  nous  donner 
des  ordres  pour  La  faire  descendre  et  je  t'assure  qu'ils  seront 
exécutés  sous  le  plus  bref  délai. 
Salut  et  fraternité. 

Vive  la  republique  (1). 


N-  78,  (p. 

A  Veleron  le  6  messidor  de  lan  3  de  1ère  française 

le  juge  de  paix  du  Canton  du  Thor 
aux  Citoyens  maire  officiers  mp'  et  agent  national  près 
la  Commune  de  Lisle. 

Citoyens. 
.  Celle  cy  est  pour  vous  faire  part  Comme  j'ay  ele  requis 
de  la  part  de  lagent  national  près  cette  Commune  de  Veleron 


(1)  Pièce  de  lios  collections.  -*-  On  avait  déjà  fonda  plusieurs 
cloches  pour  faire  de  la  monnaie  de  biilon.  De  la  somme  prove- 
nant de  celle  fonle  nous  voyons,  en  1792,  la  municipalité  em- 
ployer 2,296  livres  et  10  sous  et  parler  d'un  reliquat  considérable. 
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pour  dresser  procès  verbal  de  deux  Cadavres  LrauvessursoE 
territoire  et  par  le  dit  procès  verbal  que  nous  djessoiis  il 
Gonstequeles  dits  deux  Cadavres  ont  été  recoanusun  pour 
Jean  patra  Résident  a  Veleron  et  le  secoad  pour  Joseph  ause* 
rand  teiaturier  de  votre  Commune  j'ay  cril  vous  En  donner 
de  suite  avis  attendu  que  j'ay  appris  que  cet  homme  û'ayant 
poiat  de  famille  vous  ayez  soin  s'il  a  du  bien  dans  votre  corn- 
mune  de  pourvoir  a  leur  sûreté  en  faveur  de  ses  héritiers;  il 
a  été  assassiné  dans  la  nuit  du  4  au  5  courant. 
Salut  et  fraternité 

Signé:  Sabatier  juge  de  pajx(t)* 


(1)  Piôce  de  nos  ooUections. 
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